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TOME  SECOND. 


PARIS, 

GARNERY ,  LIBRAIRE  ,  RUE  DU  POT  DE  FER ,  »,•  t4. 


révRiER,  i8i5. 


Apt .  3  II  0 

V 

RsûTi^ic^Tioi'rS  gii^'  le  Lecteur  est  prié  de  Jaire. 

I 

TOME    I.« 

Page  17a ,  ligne  7,  au  lieu  de  ces  mots  :  it  en  sera  du,  lisez  il  en  sera 

de  mente  du. 
Page  Î157,  ligue  18,  après  le  mot  suite,  placez  un  point  et  supprimez 

le  reste  de  Vaf^nea, 
Page  a8a ,  ligue  8,  supprimez  les  mots  de  la  Vente. 
**^e  agg,  placez  au-dessus  de  la  pcemière  ligne  le  titre  isuivant  2 

*  5*  ^I*^  Obligation  de  payer. 
Page  3o8,  ligne  C^  au  lieu  de  ces  mots  :  qu^auroient  eus,  lisez 

qu'aurait  eus. 
Slémc  page,  ligne  i;,  au  lieu  de  ces  mots  :  risques  du  vendeur,  lisez 

risques  de  l*achel<ur. 
Page  385,  ligne  6,  au  Heu  de  ces  mois  :  avec  Paul,  qui  lui  offre, 

lisez  as/ec  Paul,  et  \ii  offre. 
Page  4oa,  ligne  6 ,  au  liè«  de  ces  mots  :  eii&*e  V accepteur  et  le  pre- 
neur, lisez  entre  Vacce^eur  et  le  tireur^ 
Page  4i3,  ligne  i3 ,  au  Heàde  n.  370 ,  lisez  n.  379» 
Page  5 112,  ligne  10,  au  lieode  ces  mots  :  nom  du  débiteur,  Ksez 

nom  du  créancier. 
Page  579,  Jigne  19,  au  Heu  du  mot  Commissaire ,\\9^z  Commission-^ 

naire. 
Page  6o3 ,  ligne  17 ,  au  lieu  du  m^x.  actif,  lisez  passif. 

TOME   IL 

Page  75,  a  la  marge,  supprimez  les  mots  :  Pén.  6ao. 

Page  91 ,  corrigez  conformément  à  l'addition ,  page  xx. 

Page  122,  ligne  ^3,  au  lieu  de  ces  mots  :  arrêt  du  16,  lisez  arrêt 

du  conseil  y  du  iS,  v 

Page  3^8,  ligne  i3,  au  lieu  de  ces  mots  :  obligations  de  l*assure\ 

lisez  obligations  de  l'assureur. 
Page  34.1 ,  ligne  3 ,  au  lieu  de  ces  ii|ots  :  acquise  à  l'assuré,  lisez 

acquise  à  tassurcur. 
Page  4o5,  %ne  i5,  au  lieu  de  ces  mnts  it  assureur  est  privé,  lisez 

l'assuré  est  privé. 
Page  45 1  ;  en  marge ,  au  lieu  de  ces  mots  :  Cam.  349  >  '*sez  Corn.  358% 
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Addition  a  la  page  91. 

^ordonnance  du  Roi  du  12  février  181 5  », 
déroge  à  celle  du  18  octobre  174^^  en  ce  que 
les  limites  du  petit  cabotage  qui  étoient  fixées 
par  cette  ordonnance  aux  ports  compris  depuis 
le  cap  Creuz  jusqu'à  Monaco  ^  sont  éteadues, 
du  côté  de  l'est,  jusques  et  compris  Naples,  et 
du  côté  de  l'ouest,  jusques  et  compris  le  port 

de  Malàga.  

Elle  déclare  aussi  que  la  navigation  aux  îles 
de  Corse ,  de  Sardaigne ,  et  Baléares ,  sera  aussi 
réputée,  être  navigation  de  petit  cabotage. 

>  Bulletin  dei  lois,  5.*  série ,  n.  679. 
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DU  COMMERCE   MARITIME. 
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596.  JL/E  droit  commercial  maritime  peut  être, 
considéré  sous  trois  points  de  vue  différens. 

Le  premier  est  celui  de  l'intérêt  politique  des 
nations.  Il  offre  à  l'examen  du  publiciste  les 
grandes  questions  de  la  liberté  des  mers  et  des 
limites  que  le  droit  de  la  guerre  peut  permettre 
a  une  puissance  d'y  apporter  y  non-seulement  à 
regard  de  ses  ennemis^  mais  encore  quelquefois 
à  l'égard  des  neutres. 

Ces  questions  ne  sont  que  de  pure  spécu- 
laticoi^  si  on  les  envisage  sous  les  seuls  rapports 
du  droit  primitif.  S'il  faut  les  examiner  dans 
l'état  actuel  des  sociétés  humaines^  il  n'existe 
point  de  tribunal  dont  le  jugement  puisse  les 
résoudre.  Les  querelles  qui  s'élèvent  entre  des 
Etats    indépendans  ^    sont    presque    toujours 
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décidées  par  la  force  des  armes.  Avec  un  tel 
mode  de  jugement ,  les  succès  du  vainqueur 
n'établissent  pas  mieux  la  justice  de  sarCatise^ 
que  les  traités  consentis  pan  le  vaincu  ne  sont 
la  preuve  qu'il  avait  tort. 

Le  second  point  de  vue  sous  lequel  le  droit 
maritime  peut  être  ^considéré ,  est  l'action  du 
Gouvernement  pcmr  protéger  et  entretenir^  la 
cureté  et  la  police.* au*  rivage  et  des  ports  ,  pour 
diriger  vers.Te-^rànd  but  de  l'intérêt  public  et 
de   la  déSèùse  ^  de   l'Etat ,   non  -  seulement  le 

•     •       •  y 

comm^fc^.  en  général ,  mais   encore ,  s'il  est 
nécessaire,  les  moyens  particuliers  de  chacun 
-dé-jceùx  qui  s'y  livrent. 
:  : /''Tout  ce  qui  appartient  à  l'administration,  à 
-*  *  la  pplice ,  à  la  conservation  des;  ports,  est,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  française ,  confié  à 
une  autorité  indépendante  des  tribunaux.  Cette 
autorité  trouve  les  règles  de  sa  conduite  dans 
des  lois  et  des  instructions  spéciales.  U  est  vrai 
<[ue  la  connoissance  de  plusieurs  de  ces  règles 
peut  servir  à  décider  certaines  difficultéa  que 
^ont  naître  les  transactions  privées  ;  mais  elles 
4i'ont^  par  leur  objet,  ni  la  rigoureuse  exacti- 
tude, ni  la  fixité  dès  lois  qui  statuent  sur  les 
«ngagemens  <m  les  rapports  individuels ,  elles 
tiennent  à    des   causes ,  k  des   intérêts    qu'il 
n'appartient  point  au  simple  citoyen  de  discuter. 
H  suffira  donc  de  les  indiquer  à  l'occasion  « 
iies  mesures  que  prend  l'administration  dans 


TROISIÈME  PARTIE.  3 

les  bris  et  naufrages^  pour  sauver  les  personnes 
et  les  propriétés,  quoiqu'en  apparence  plus 
rapprochées  parleur  objet  des  lois  qui  statuent 
sur  les  intérêts  privés ,  ne  devant  point  donner 
lieu  à  des  contestations  sur  lesquelles  les  tribu- 
naux aient  à  prononcer ,  sont ,  par  cela  même  y 
hors  du  domaine  delà  jurisprudence  commerciale 
telle  que  nous  l'envisageons  dans  cet  ouvrage. 
Quoique  fondées  sur  l'intérêt  sacré  du  malheur^ 
elles  ont  besoin  d'être  modifiées  selon  les 
circonstances ,  surtout  lorsque  le  Gouvernement 
peut  avoir  de  justes  sujets  de  craindre  qu'un 
ennemi  n'abuse  des  droits  de  l'humanité  et  de 
l'hospitalité  pour  attenter  à  la  sûreté  et  au 
commerce  de  l'Etat. 

D'ailleurs,  ce  que  le  malheur  réclame,  ce  que 
la  justice  commande  ,'c'est  de  préserver  les  effets 
naufragés  du  vol  ejt  du  pillage  des  habitans  des 
~côtes  ;  et  l'activité  des  autorités  '  locales  ,  la 
promptitude  des  secours ,  une  grande  vigilance 
pour  empêcher  que  des  voleurs  ne  prennent 
le  masque  de  l'humanité,  la  sévère  punition  de 
ceux  qui  commettroient  ce  crime ,  sont  la  plus 
sûre  garantie* 

Il  en  est  de  mém^  de  ce  qui  concerne  les 
prises.  Leur  nature ,  leurs  résultats ,  les  questions 
qu'elles  font  naître,  intéressent  autant  les  droits 
politiques  des  peuples  en  général,  que  ceux  du 
commerce  de  chaque  nation  en  particulier  « 

La  course  est  uni&^  iBorte  de  guerre  maritime 
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dont  les  règles  ne  sont  que  les  lois  même  de  la 
guerre  plus  ou  moins  modifiées.  Les  armateurs , 
que  fait  agir  l'espoir  du  gain^  deviennent  les 
auxiliaires  de  leur  patrie  ;  ils  ne  sont  pas  plus 
que  celle-ci ^  au-dessus  des  principes  du  droit 
des  gens^  qui  déterminent  dans  quels  cas,  de 
quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  il  est 
permis  de  nuire  à  son  ennemi.  Ce  n'est  qu^à 
ces  conditions  qu'un  Etat  permet  la  course^ 
qui  y  sans  cela  y  seroit  une  véritable  piraterie. 

Le  Gouvernement ,  à  qui  appartient  la  di- 
rection de  toutes  les  forces  vers  le  but  de  la 
défense  commune ,  doit  prévenir  et  réprimer 
les  contraventions  que  l'ardeur  immodérée  du 
butin  pourroit  faire  commettre  au  préjudice 
des  lois  de  la  guerre  y  des  rapports  y  soit 
d'amitié  y  soit  de  neutralité  y  qu'il  peut  seul 
appr-écier.  Quand  les  sujets  d'une  puissance  ont 
à  âe  plaindre  d'avoir  été  injustement  traités  par 
les  corsaires  d'une  autre  y  ce  n'est  ni  aux 
particuliers  auteurs  des  désordres  y  ni  aux 
tribunaux,  juges  ordinaires  de  ces  particuliers, 
qu'ils  ^ewvent  demander  justice.  Le  Gouver- 
nement dont  les  sujets  ont  été  lésés  n'a,  comme 
BOUS  l'avons  déjà  observé^  n.  207,  d'autre 
moyens  à  Remployer  que  les  négociations  ; 
lorsqu'elles  6Qnt  infructueuses  ,  la  force  des 
armes  devient  sa  dernière  et  sa  terrible  res- 
source. 

JEnfin  la  rigueur  du  droit  ^  même  appfiquée 
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aiax  ennemis^  pourroit  quelquefois  contrarier  des 
mesures  politiques,  dont  le  secret  fait ,  presque 
toujours^  tout  le  succès,  arrêter  une  négociation 
importante^  ou  éloigner  la  paix  la  plus  désirable. 
De  telles  considérations  ne  pouvant  être  sou- 
mises à  des  principes  invariableis,  et  d'ailleurs 
ces  matières  sortant  du  cercle  de  la  jurispru- 
dence y  il  étoit  convenable  d'en  interdire  la 
connoissance  aux  tribunaux  ordinaires. 

597 .  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des  en- 
gagemens  auxquels  le  comnferce  maritime  peut 
donner  lieu  entre  les  particuliers  y  et  vcfici 
l'ordre  que  nous  allons  suivre. 

lues  navires ,  sçuls  moyens  à  l'aide  desquels 
se  fait  le  commerce  maritime  y  ne  pouvant 
exister  sans  appartenir  à  quelqu'un  y  nous  nous 
occuperons  d'abord  de  ce  qui  établit,  en  général^ 
la  propriété  d'un  navire.  Ce  sera  l'objet  du  titre 
premier. 

Ce  n'est  qu'en  voyageant  que  les  navires 
peuvent  remplir  leur  destination.  La  conduite 
en  est  confiée  à  un  chef  assez  généralement 
connu  sous  le  nom  àe  capitaine.  L'importance 
de  ses  fonctions  y  l'étendue  et  la  nature  des 
droits  et  obligiaitions  qui  naissent  de  sa  qualité^ 
BOUS  porte  ^  en  faire  l'objet  du  titre  second. 

Les  navires  sont  dirigés  tant  par  le  capitaine 
que- pat  un  grand  nombre  d'employés  sous  ses 
ordrps.  lï  loue  leurs  services^  et  la  nature  des 
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choses  a  exigé  sur  cet  objet  des  règles  qui  s'é- 
cartent souvent  de  celles  du  droit  civil.  Le  troi-, 
sième  titre  comprendra  donc  tout  ce  qui  con^ 
cerne  la  location  des  services  des  gens  de  mer. 

Les  navires  sont  des  voitures  que  ceux  à  qui 
ils  appartiennent  n'emploient  pas  toujours  pour 
leur  usage  personnel.  Ainsi  dans  un  quatrième 
titre  se  range  naturellement  ce  qui  concerne  la 
location  des  navires^  la  garde  et  responsabilité 
des  objets  qu'on  y  charge ,  et  les  rapports  que 
la  réunion  de  ces  mêmes  objets  établit  entre  les 
divers  co-chargeurs,  si  quelqu'un  d'entre  eux 
fait  des  sacrifices  ou  éprouve  des  dommages 
pour  le  salut  commun. 

Le  commerce  maritime  exigeaht  des  mises 
considérables  de  fonds  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  se  procurer  par  de  simples  emprunts, 
et  pour  l'acquittement  desquels  il  est  difficile  de 
donner  d'autres  sûretés  que  les  objets  mêmes 
pour  lesquels  les  avances  sont  faites ,  on  a  senti 
le  besoin  et  reconnu  Futilité  d'une  sorte  d'as- 
isociation  du  préteur  aux  chances  de  la  navi- 
gation ,  dans  laquelle  le  risque  de  la  perte 
puti  être  compensé  par  l'espoir  d'un  intérêt 
supérieur  à  celui  que  les  capitaux  produisent 
dans  le  commerce  de  terre.  C'est  l'objet  du 
contrat  à  la  grosse,  qui  deviendra  le  cinquième 
titre  de  cette  partie. 

L'ordre  naturel  des  idées  conduit  à  parler 
de  la  convention  par  laquelle^  un  spéculateur 
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aussi  hardi ,  mais  plus  utile  que  celui  qui  prête 
à  la  grosse^  vient  au  secours  du  commerçant^ 
dont  il  s'engage  à  réparer  les  pertes  y  en  se 
contentant,  pour  prix  de  ses  risques,  d'une 
foible  récompense.  C'est  le  contrat  d'assurance, 
le  plus  beau ,  le  plus  utile  de  ceux  qu'ait  in- 
venté le  génie  du  commerce.  Nous  en  ferons 
l'objet  du  titre  sixième. 

Enfin,  ces  diverses  conventions  attribuent 
aux  uns  des  droits  ,  imposent  aux  autres  des^ 
obligations  auxquelles  lés  navires  sont  affectés. 
L'exercice  des  ces  droits,  en  ce  qui  est  par-» 
ticulier  à  la  législation  commerciale ,  sera  l'objet 
du  titre  septième. 


TITRE  PREMIER. 


DE   LA   PROPRIETE    DE»  NAVIRES. 


SgS.  Nous  avons  donné  le  nom  de  navire  à  tout 
bâtiment  de  mer  destiné  au  commercé  ;  celui  de 
vaisseau  est  plus  particulièrement  réservé  aux 
'  bàtimens  que  l'état  emploie  dans  sa  marine. 
Cette  expression  navire  étant  générique,  doit 
s'appliquer  même  à  des  cbaloupes  et  à  des> 
barques ,  lorsqu'elles  ne  sont  point  accessoires 
d'un  bâtiment  plus  considérable,  et  destinées  à 
son  service- 


'  8  PART.  m.  TIT.  L 

Ci V.  53 1 .       Quelles   que  soient   Ja  dënominal^ion  et  la 
Com.  191.  grandeur  d'un  navire,  il  est  meuble. 

-  Cette  grandeur  est  déterminée  par  retendue 
que  le  fonds  de  cale  peut  avoir.  L'unité  de 
mesure  adoptée  pour  cette  indication,  se  nomme 
tonneau.  Le  tonneau  est  un  espace  de  qua- 
rante-deux pieds  ^ubes,  ancienne  mesure  (  un 
stère  4o4  millièmes,  nouvelle  mesure  de  France.) 
On  donne  aussi  le  nom  de  tonneau  à  une  mesure 
du  poids  de  2000  livres,  ancienne  mesure  (978 
kilogrammes  aga  millièmes  )  j  mais  ce  n'est  pas 
ce  dont  il  s'agit  ici. 

Le  décret  du  i.*'  janvier  1794  (12  nivôse 
an  2  ) ,  détermine  la  manière  de  faire  ce  calcul 
qu'on  nomme  jaugeage.  Il  existe  dans  les  ports 
des  préposés  publics  institués  suivant  les  régies 
que  nous  avons  expliquées  n.  Ii4^  chargés  de 
faire  cette  opération ,  dont  le  résultat  constate 
ce  qu'on  appelle  \e  tonnage  du  nai^ire  :  il  doit 
être  indiqué  dans  les  déclarations  et  autres  actes 
dont  nous  parlerons. plus  bas. 

599.  Quoiqu'en  général  il  ne  soit  point 
défendu  aux  étrangers  de  faire  le  commerce  en 
France ,  aucun  navire  n'a  droit  aux  privilèges 
des  bâtimens  français ,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  acquis ,  s'il  n'appartient  pas  entiè- 
rement a  des  Français.  Cette  prohibition  est 
faite  par  le  règlement  du  a4  octobre  168 1 ,' 
l'ordonnance  du  18  janvier  171 7,  et  un  grand 
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iu)mbre  de  lois  dont  les  plus  récentes  sont  les 
décrets  des  21  septembre  1793  et  9  octobre 
suivant  (  27  vendémiaire  an  a  ). 

L'article  12  de  ce  dernier  décret  ajoute  même 
qu'aucun  Français^  résidant  en  pays  étranger, 
ne  pourra  être  propriétaire^  en  totalité  ou  en 
partie  ,  d'un  navire  jouissant  des  privilèges 
accordés  aux  navires  français  ^  s'il  n'est  pas 
associé  d'une  miaison  de  commerce  française^ 
faisant  le  commerce  en  France^  et  s'il  ne  propve 
pas  ^  par  le  certificat ,  du  consul  en  fonctions 
dans  le  pays  étranger  où  il  réside  ^  qu'il  n'a 
point  prêté  de  serment  de  fidélité  à  cet  état , 
et  qu'il  s'est  soumis  à  la  juridiction  de  ce  consul. 

600.  Nous  diviserons  ce  titre  en  deux  cha- 
pitres^. 

Dans  le  premier^  nous  verrons  comment  peut 
être  acquise  la  propriété  d'iin  navire.  Dans  le 
second^  nous  ferons  connoître  'quelques  Irègles* 
Élisant  exception  au  droit  commun  sur  la  co- 
propriété des  navires. 


■7^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  s^acquiert   la  propriété  des 

Navires. 

60 1.  On  pçut  être  propriétaire  d'un  navire, 
ou  parce  qu'on  Fa  fait  construire,  ou  parce 
qu'on  l'a  acquis  déjà  construit. 

Ce  double  rapport ,  sous  lequel  le  droit  à  la 
propriété  des  navires  peut  être  considéré ,  fera 
l'objet  des  deux  sections  suivantes. 

Section  première. 

De  la  construction  des  Navires. 

< 

60a.  Pour  qu'un  navire  que  l'on  construit 
jouisse  des  avantages  réservés  à  la  navigation 
française,  il  faut,  suivant  la  loi  du  i3  mai  1791 , 
que  cette  construction  ait  lieu  en  France.  La 
proclamation  du  Roi  du  i  .^'  juin  suivant , 
a  ordonné  qu'aucun  navire  ne  seroit  enre- 
gistré et  inscrit  comme  français  dans  les 
registres  des  classes,  ou  tous  autres,  qu'après 
qu'il  auroit  été  constaté  par  des  preuves  légales 
que  ledit  navire  a  été  construit  dans  le  royaume  : 
elle  défend,  en  conséquence,  de  délivrer  à  l'avenir 
aucune  expédition  pour  des  navires  construits 
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t^u  achetés  en  pays  étrangers  y  et  de  donner 
aucun  congé  pour  les  amener  dans  les  ports  du 
royaume  :  elle  fait  pareillement  défenses  auk. 
consuls  et  autres  agens  français  en  pays  étran-*  f. 
gers^  d'autoriser  ou  permettre  qu'il  soit  passé 
dans  leurs  chancelleries  aucune  police  de  cons- 
truction ou  actes  de  vente  de  bàtimens  étran- 
gers, ni  de  légaliser  lesdits  actes. 

Ces  lois  ont  été  renouvelées  par  l'art,  a  du 
décret  du  a  i  septembre  1 798  ,  qui  refuse  le 
privilège  d'être  réputés  français  aux  navires 
construits  stilleurs  que  dans  des  possessions 
françaises.  L'art.  8  de  celui  du  9  octobre  suivant, 
déclare  même  que  les  navires  français  ne  pour- 
ront, sous  peine  d'être  réputés  étrangers,  être 
radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger,  si  les 
frais  de  radoub  ou  réparation  excèdent  six  francs 
par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais 
plus  considérables  ne  soit  constatée  par  un 
rapport,  signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et 
autres  officiers  du  navire,  vérifié  et  approuvé 
par  le  consul ,  ou  à  son  défaut  ^  par  deux 
commerçans  français  résidant  en  pays  étranger, 
et  déposé  au  bureau  des  classes  du  port  français 
où  le  navire  reviendra. 

60 3.  Plusieurs  artistes,  artisans  et  ouvriers 
concourent  à  la  construction  des  navires  :  leurs 
droits  et  obligations  sont  régis  par  les  principes 
généraux  du  droit,  suï*  les  devis  et  marchés.  Les 
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constructeurs  sont,  à  l'égard  des  navires,  ce  que 
sont  les  architectes-entrepreneurs  à  l'égard  des 
édifices. 
P        (  43J.       ^^^  sortes  d'entreprises  sont   des   actes   de 
*  l  633.  commerce ,  et  toute  action  qui  en  résulte  se 
prescrit  par  le  silence  du  demandeur ,  pendant 
un  an,  s'il  n'y  £|  interruption,  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  li^o.  Il  en  est  de 
même  des  fournitures  ou  travaux  pour  l'arme- 
ment ,  l'équipement  ou  le  radoub  d'un  navire.  ^ 
Les. ouvriers  qu'emploient  les  entrepreneurs 
de  construction  ou  radoub  d'un  navire,  n'ac* 
Civ.  1798.  quièrent  point  de  droits  contre  le  propriétaire, 
ni  par  conséquent  de  privilège  sur  le  navire. 
Il  faut  qu'ils  aient  travaillé  de  l'ordre  de  ce 
propriétaire;  autrement  ils  n'ont  que  la  voie  de 
saisir  et  arr^r  aitre  ses  mains  ce  qu'il  doit  k 
rentrepreneur  qui  les  a  employés. 

;  Une  déclaration  du  16  mai  174?  le  décide 
formellement.  Mais  l'usage  constant  est  de  n'en 
appliquer  les  dispositions  qu'autant  que  les 
marchés  faits. avec  lesdits,  entrepreneurs  ont  été 
rendus  publics  de  la  manière  établie  par  les 
jrèglemens  locaux ,  afin  que  les  ouvriers  em- 
ployés ,  ainsi  que  les  vendeurs  de  bois  et  d'autres 
matières  premières,  sachent  qu'ils  n'auront  point 
dé  droits  sur  lé  navire,  lorscpie  leur  débiteur 
aura  été  payé  sans  opposition.       . 

6o4t  Quiconque  a  fait  construire  un  navire^^ 
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est  obligé  ;  conformément  à  Fart,  i  ï  dû  règle- 
ment du  I."  mars  1716,  aux  art.  7  eft  suiv.  du 
titre  7  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1784,  et 
aux  art.  4^9^13,  19  et  autres  du  décret  du  9 
octobre  1793^  de  faire  dresser^  dans  les  bureaux 
du  commissaire  des  classes  du  quartier  où  est 
situé  le  port  dont  le  navire  dépendra  doréna- 
vant y  un  acte  qui  en  contienne  la  description  et 
atteste  qu'il  a  été  mesuré  et  reconnu  bien  cons- 
truit y  et  de  construction  française.  Cet  acte  se 
nomme  acte  de  francisation;  le  navire  reçoit 
en  même-temps  un  nom  qui  ne  peut  plus  être 
changé  sans  une  nouvelle  déclaration ,  et  des 
numéros  désignant  le  port  y  et  l'ordre  de  l'en- 
registrement. 

,  L'objet  de  ces  formalités  est  de  mettre  le 
fonctionnaire  chargé  de  surveiller  cette  partie  ^ 
à  même  de  prononcer  ou  faire  prononcer  la 
condamnation  d'un  navire  qui  seroit  reconnu 
de  mauvaise  construction  et  capable  d'exposer 
)a  vie  de  ceux  qui  doivent  le  monter  ;  d'ins- 
truire le  gouvernement  de  l'état  de  la  marine 
commerçante,  et  de  fournir  d'avance  des  in^ 
dications  qui  puissent  être  énoncées  dans  les 
congés  ou  autres  pièces  dites  de  bord,  dont  les 
navires  doivent  être  munis  en  partant^  ainsi  que 
dans  les  rapports  dont  nous  verrons  que  la  ré- 
dactiqin  est  imposée  au  capitaine.  ' 

Cet  acte^  ayant  aussi  pour  objet  d'assurer 
Texécution  des  lois  qui  défendent  aux  étrangers 
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de  posséder  des  navires  en  France,  ne  doit  être 
délivré  qu'après  que  celui  qui  l'a  demandé  a 
affirmé  qu'aucun  étranger  n'est  directement  ou 
indirectement  intéressé  dans  cette  propriété; 
des  peines  sévères  sont  même  prononcées  contre 
ceux  qui  préteroient  leur  nom  à  des  personnes 
qui  n'ont  pas  droit  d'obtenir  un  tel  acte. 

Section  IL  / 

'  De  V acquisition  des  Nanres. 

605.  Les  navires,  comme  tous  autres  biens 
meubles,  peuvent  être  acquis,  soit  par  actes 
volontaires,  soit  par  adjudication  faite  de  l'au- 
torité des  tribunaux,  soit  par  prescription.  Us 
peuvent  l'être  aussi  par  l'effet  de  la  prise  sur 
l'ennemi.  C'est  une  dérogation  à  la  prohibition 
d'acquérir  des  navires  étrangers.  Mais  ce  mode 
d'acquisition  étant  soumis  à  des  règles  particu*- 
lières ,  nous  n'avons  point  l'intention  de  nous 
en  occuper,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé, 
H.  5g6. 

.    £<i[ous  diviâeroDS  cette  section  en  trois  §. 

•       ■      •  * 

S- 1. 

De  f  acquisition  des  Navires  par  actes  volontaires* 

606.  L'acquisition  d'un  navire,  soit  à  titre 
gratuit,  tel  qu'une  donation.,  soit  à  titre  oné- 

Com.  ig5.  reuX;  tel  qu'une  vente ^  échange^  doit  être  faite 
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par  écrit;  la  preuve  testimoniale  n'en  seroit  pas 
admise.  Il  n'est  pas  toute  fois  nécessaire  que 
l'acte  de  vente  soit  authentique. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  résulte  de  l'art.  i8  ^ 
du  décret  du  9  octobre  1793  y  que  ces  actes 
doivent  contenir  copie  de  l'acte  de  francisation 
du  navire  :  cette  précaution  a  pour  objçt 
d'assurer  l'exécution  des  prohibitions  que  nous 
avons  indiquées  n.  59g. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'empécberoit 
pas^  sans  doute  qu'une  vente  verbale  avouée, 
quoiqu'elle  ne  pût  être  opposée  aux  tiers 
intéressés  à  la  contester ,  ne  fût  obligatoire 
du  vendeur  à  l'acheteur.  Entre  eux,  les  principes 
du  droit  commun  sur  les  preuves,  développés 
n.  541  et  sniv.,  auroient  toute  leur  force, 

.  607^  La  vente  d'un  navire  en  comprend  les 

agrès  y  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  qui  en  exclue 

tout  ou  partie.  On  nomme  agrès,  la  chaloupe,  le 

eanot ,  les  ancres ,  mâts ,  cables ,  voiles ,  poulies , 

vergues  et  autres  semblables  objets  qui  ne  sont         ' 

pas  partie  intégrante  du  navire ,  en .  ce  fiens 

qu'on  ne  puisse  les  en  détacher  sans  fractures, 

mais  qui  forment  l'appareil  indispensable  pour  Cir.  161 5. 

l'équiper  et  le  mettre  en  état  de  naviguer.  Ce 

mot  ne  comprend  pas  les  approvisionneméns 

de   défense   ou    de    bouche  y    qu'on    nomm^ 

armement   et   victuailles  y  ce    qui    s'entend 

même  des  avances  faites  nux  gçns  dem^r^  et 
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des  frais  d'approvisionnement  pour  le  départ. 
Ces  objets  ne  sont  vendus  qu'autant  que  l'acte 
l'énonce  expressément.  Il  en  est  de  même  du 
fret  ou  prix  de  location  du  navire  couru ^  quand 
on  le  vend  en  voyagse. 

•    Cependant  les  canons  qui  n'auroient  point  été 
placés  momentanément  sur  le  navire ,  et .  que 
leur  disposition  annonceroit  être  destinés  à  son 
usage  perpétuel,  seroient  sans  difficulté  consi- 
dérés comme  accessoires  compris  dans  la  vente. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  existe 
sous  les  yeux  ou  dans  un  lieu  connu  des  con- 
tractansy  pour  que  la  vente  soit  valable;  on 
Com.  iq5.  P®"^  ^^  vendre  pendant  qu'il   est  en  voyage. 
Alors  les  règles  que  nous  avons  données^  n.  167^ 
doivent  être  observées. 

608.  La  mutation  de  propriété  d'un  navire^ 
même  celle  qui  résulteroit  de  succesision , 
oblige,  suivant  les  art.  17  et  18  du  décret  pré- 
cité y  le  nouveau  propriétaire  à  remplir  des 
formalités  à  peu  près  semblables  à  celles  que 
nous  avons  vu  être  nécessaires  après  la  cons- 
truction. 

Les  ventes  de  navires  qui  ont  lieu  par  suite 
d'une  licitation  entre  des  copropriétaires,  sont 
encore  une  espèce  de  vente  volontaire  ;.  mais 
nous  n'en  parlerons  que  dans  le  chapitre  sui- 
vant, destiné  à  faire  connoitre  les  effets  de  la 
co-propriété.,   ,  -      ? 


J.  II.  ART»  L  Saisie  et  yente  forcée  des  Navires,   tj 

m 

S-  1 1- 

t 

Vente  des  navires  par  autorité  en  justice 

608.  Des  navires  peuvent  ^  comme  tous  autres 
objets  mobiliers^  être  vendus  par  autorité  de  Civ.  53i. 
justice^  dans  plusieurs  cas.  Le  plus  fréquent  Pr.  6ao. 
est   celui  dans  lequel  la  vente  est  poursuivie  Com.  197. 
par  suite  de  la  saisie  d'un  créancier  de  celui  à 
qui  le   navire  appartient.    Cette    vente    peut 
encore  être  faite  en  justice  ,  lorsque  le  navire 
appartient  soit  à  un  mineur.^  soit  à  une  succes- 
sion bénéficiaire ,  soit  à  un  failli.  Ainsi  nous 
diviserons  ce  §.  en  deux  articles  ;  le  premier 
traitera  de  la  vente  poursuivie  en  justice  par 
un  créancier  saisissant  ;  le  second^  des  autres 
cas  de  vente  forcée. 

Aat,  I.«'  De  la  saisie  et  i)enle  forcée  des  navires. 

609.  Le  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire._,  qui  Veut  poursuivre  la  vente  d'un  navire  Pr.  583. 
appartenaBi  à  ëon  <]ébîteur^  doit  lui  faire  un  Com.  19& 
commandement  de  payer  la  do^te. 

Quand  l'objet  de  la  poursuite  est  d'obtenir  le 
paiement^d'une  créance  non  classée  parmi  lès 
privilèges  sur  le  navire ,  -  d'après  les  règles  qùô 
nous  donnerons  dans  le  titre  VII,  ce  comman- 
dement doit  être  fait  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  débiteur.  Si  ce  propriétaire  est  ab^ 
«ent  déclaré^  on  s'adresse  «ui  héritiers  en,voyés  Civ.  i34* 

Tome  II,  a'  ^ 
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en  possession  5  s'il  est  en  pays  étranger,  on  suit 
Pr.69,9.«aiïn.  les  règles    ordinaires   sur  les  significations  et 

assignations. 

Lorsqu'au  contraire^  la  créance  est  privilégiée 

Coin.  199.  sur  le  navire^  le  commandement  peut  être  fait 

au  capitaine.  ] 

Il  faut  toutefois  en   excepter  le  cas  où  le 

débiteur  poursuivi  auroit  un  domicile  élu  pai' 

l'acte  même  constitutif  de  la  créance ,  ou  pa^ 

Gv.  III.  tout  autre   également  valable- j  les  règles  que 

nous  venons  de  donner ,  ont  pour  objet  ^  moins 

de  déroger  aux  conventions^  qup  de  suppléer 

au  silence  des  parties. 

610.  Le  créancier  peut^  vingt-quatre  heures 
ç,  *  [198.  seulement  après  le  commandement  ,  faire 
V  204.  saisir  le  navire^  soit  gissant  ou  amarré  dans  le 
poii;^  soit  flottant  sur  ses  ancres. 

Mais  si  le  capitaine  est  prêt  à  faire  voile  ^  le 
navire  n'est  saisissable  que  pour  raison  des 
^  g    dettes  relatives  au  voyage  qui  va  être  fait;  et 

même  encore ,  dans  ce  cas  ^  les  intéressés  à 
ce  voyage  sont  admis  à  empêcher  la  saisie  et 
la  vente  ^  en  donnant  bonne  et  valable  caution 
que  le  navire  sera  représenté  à  l'époque  dû 
retour^  déterminée  par  le  congé  ^  ou  de  payef  Iti 
dette >  s'il  ne  revient  pas  par  une  cause  autre 
que  la  force  majeure.      *  .    • 

Un  navire  est  censé  prêt  à  faire  voil« , 
lorsque  le    capitaine    est    muni  du  congé  et 


< 
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autres  pièces   dont  les  lois  et  règlemens  l'o-  Gom.  2 1 5. 
bligent  d'être  porteur  pour  assurer  sa  traversée , 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  titre  suivant. 
On  doit  conclure  de  ces  principes ,  qu'on  peut  ' 
saisir  un  navire  en   voyage  pour  dettes  con- 
tractées dans  le  lieu  où  il  a  fiiit  relâche^   sauf 
au  capitaine  à  obtenir  mainlevée  de  là  saisie 
en  donnant  caution. 

61 1.  L'huissier  doit  énoncer  dans  le  prdcês- 
verbal  de  la  saisie^ i.^  les  noms,  ptofession  et 
demeure  du  saisissant^  et  l'élection  de  doibicilé  Com.  ^loo. 
faite  pour  lui  dans  le  lieu  où  se  tro^é  le 
navire,  eï  dans 'celui  oùr  siège  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  tribunal  devant  téqtiel', 
suivant  l'avis  du  conseil  d'état ,  approuvé  le 
17  mars  ïSog  »,  la  vente  doit  être  pèûrsiiivie ; 
a.«  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  et  laf 
somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ;  S.""  les 
noms  du  propriétaire  et- du  capitaine^ ^le- nom,     '^        • 

l'espèce  et  le  tonnage  du  navire  j  4-*  il  ^^     '  ' 
énoncer  et  décrire  les  chaloupe^^  canQts,'agra,  , 

ustensiles  y  armes,  munitions  et  provisions  qu^i^ 
saisit  av^c  le  navire  ;  $P  enfin  il  établit  un 
gardien.  -  . 

Copie  de  ce  procès-^verb^  doit  être  signifiée  > 
avec  assignation  pour  voir  procéder  u  la  vente  J'  Com.  aoiw 


â 
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au  propriétaire  du  navire  sai$i,  à  personne  ou 
domicile ,  dans  le  délai  de  trois  jours  ^  s'il 
demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
devant  lequel  la  vente  est  poursuivie  ;  et  s'il 
demeure  hors  de  l'arrondissement,  cette  signi*^ 
fication  est  faite  à  la  personne  du  capitaine,  ou^ 
en  cas  d'absence ,  à  celui  qui  représente  le  capi* 
taine  ou  le  propriétaire ,  dans  le  même  délai  de 
trois  jours ,  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
deux  myriamètres  et  demi  (  5  lipues  )  de  la 
distance  du  domicile  dé  ce  propriétaire.  Si  le 
)  saisi, habite  hors  de  \a  France  continentale,  ou 
s'il  GsX  établi  chez  l'étranger,  les  significations  et 
I^r.  6g.  citations  sont  faites  .^u  domicile  du  procureur 
du  Roi  près  Jie  trtl:>un^t  où  là  saisie  sera  portée. 

.  6i2«  La  vei^tene  peut  être  faite  qu'à  l'au-^ 
diençe  et  p^^r  1*0  mini^t^re  d'avoués  ;  n^aiâ  les 
formalités  en  sont  plus  ou  moins  multipUéeis , 
Pr.  6ao.  suivant  .l'iinj^ortance  du  navire.  S'il  est  de  dix 
Com.  207.  tonijie^ux  Ou  au-dessous,  l'adjudication  peut  être 
faitQ  à  l'expiration  du  délai  de  htiit  jours^  francs , 
à  çGfmpter  de  la  «signification  de  la  saisie,  augr 
ipenté  Ae$,  déls^is  ordin2^ir;e$:à|cpQrdés  en  raison 
des  distances.  Pendant  cet  intervalle ,.  on  fait 
trois  .criées ,  trois  i^ouils.  çoi^écutifs ,  sur  le  quai 
r-.^du  lieu^  la  vente  e^t  ^i^uit^.  annoncée  par 
l'apposition  d'une  affiche  au  mât,  ou,  s'il  n'y  en 
a  point,  à  tout  autre  piare  apparente  du  na-^ 
vire,  et  à  la  porte  du  tribunal.  .   _       ....  » 
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Si  la  saisie  porte  sur  un  navire  de  plus 
de  dix  tonneaux^  on  fait  i.®  trois  criées  ou  Com.^oa. 
publications  de  huitaine  en  huitaine  ,  à  la 
Bourse  et  dans  la  principale  place  du  lieu  où 
le  navire  est  amarre  j  2.®  l'insertion  de  l'avis 
dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal^  et^  s'il  n'y  en  a  pàs^ 
dans  un  des  journaux  du  département^  3."*  l'ap- 
position, dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  Com.  2o3. 
criée ^  d'afliches  au  grand  mât  du  navire  saisie 
à  la  porte  principale  du  tribunal^  dans  la  place 
publique  ^  à  la  bourse  et  sur  le  quai  du  port  où 
le  navire  est  amarré. 

Après  la  première  criée,  la  première  enchère 
est  reçue  le  jour  indiqué  par  l'affiche ,  et  de 
inéme  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine. 
Après  la  troisième,  l'adjudication  est  faite  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinc-  Com.ao6. 
tion  des  feux,  et  sans  autre  formalité,  sauf  au 
juge-commissaire  à  aècorder,  s'il  le  juge  con- 
venable, une,  ou  au  plus  deux  remises  de  hui- 
taine chacune ,  qui  sont  publiées  et  affichées 
comme  les  précédentes, 

61 3.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  criées,  pu- 
blications et  affiches  doivent  contenir  les  noms,  Com.  204^ 
profession  et   demeure  du  poursuivant,  ainsi  . 
que  le  nom  de  son  avoué  ;  le  montant  de  la   ' 
somme    due  j  .le^  titres  en  vertu  desquels  là 
vente  est  poursuivie  j   l'élection  de   domicile 
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faite  par  le  saisissant  dans  le  lieu  oà  siège 
le  tribunal^  et  dans  celui  où  le  navire  est 
amarré  ;  les  nom»  et  domicile  du  propriétaire 
saisi  ;  le  nom  et  le  tonnage  du  navire  y  d'après 
les  indications  contenues  dans  les  actes  de 
déclaration  et  de  francisation  .  de  manière  à 
ce  qu'on  puisse  facilement  le  connoître  ^  lé 
nom  du  capitaine  ;  si  le  navire  est  amarré 
ou  en  armement ,  le  lieu  où  il  est  gissant  ou 
flottant  ;\  la  première  mise  à  priz  ;  enfin ,  le 
jour  de  l'audience  à  laquelle  chaque  enchère 
sera  reçue.  C'est  d'après  les  usages  locaux ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  existe  un  règlement  général,  qu'il 
Élût  déterminer  qtiel  jour  de  la  semaine  ces 
•  ^ées  doivent  être  faites^ 

.  La  nature  et  l'objet  de  ces  formalités  suf<- 
fisent  pour  apprendre  qu'elles  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité, 

fl 

6i4^  Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire, 
Com.  aogt  l'adjudicataire  doit  payer  le  prix  de  soa  adjudi»^ 
cation  dans  les  vingt -quatre  heures.  S'il  n'a 
pas  reçu  opposition,  il  fait  ce  paiement  sTii 
saisissant,  qui  devient  comptable  et  responsable 
envers  ceux  des  autres  créancieris  qui  useroient, 
après  ce  terme ,  du  droit  qu'ils  ont  de  se  rendre 
Com.  aia.  opposans  dans  les  trois  jours.  S'il  a  reçu  op- 
position dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
adjudication,  il  doit  consigner  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  lié^. . 
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Il  peut  y  être  contraint  par  corps.  Le  navire 
est  en  outre  remis  en  vente ,  et  adjugé  à  sa  folle 
enchère  trois  jours  après  une  nouvelle  publi-  Com.  aog* 
cation  et  affiche  unique^  et  dans  ce  dernier  cas, 
il  n'est  plus  contraignable  que  pour  le  paiement 
du  déficity  des  dommages  intérêts  et  des  frais. 

6i5.  L'adjudication  transmet  à  l'acheteur  la 
propriété  de  tout  ce  qui  lui  a  été  nommément 
adjugé  y  quoiqu'un  autre  que  le  saisi  s'en 
prétende  propriétaire  ;  et  encore  celle  des 
choses  dépendantes  du  navire,  comme  acces- 
soires indispensables  quoique  non  spécifiés  dans 
la  saisie ,  pourvu  qu'ils  appartinssent  au  saisi. 

II  peut  se  faire  qu'un  navire  soit  saisi  comme 
appartenant  encore  à  un  débiteur  qui  l'a  vendu^ 
ou  comme  appartenant  en  totalité  à  celui  qui 
n'en  a  qu'une  part,  ou  enfin ,  qu'avec  le  navire, 
on  ait  saisi  des  objets  réputés  accessoires,  tels 
que  chaloupes  ,  agrès  qui  n'appartiendroient 
pas  au  saisi.  Les  intéressés  peuvent  former  Com.  ai o. 
demande  en  distraction  ,  pourvu  qu'ils  la 
notifient  au  greffe  du  tribunal  avant  l'adju- 
dication. Le  demandeur  a  trois  jours,  à  compter 
de  sa  demande,  pour  fournir  ses  moyens;  le  Com.  ai  t. 
défendeur  en  a  trois  autres  pour  contredire,  et 
la  cause  est  portée  à  l'audience  sur  une  simple 
citation. 

Là  seule  règle  que  les  magistrats  puissent 
observer  dans  ces  différens  cas,  c'est  que  le 
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créancier  saisissant  n'a  pas  plus  de  droits  qu& 
n'en  avoit  son  débiteur,  et  ne  doit  être  admis 
qu'à  expiî'oprier  la  portion  de  ce  dernier.  Mais 
coipme  tout  doit  être  rapide  dans  une  telle 
procédure^  ces  délais  sont  de  rigueur. 
Gom^aio.  Si  la  demande  en  distraction  n'est  formée 
qu'après  l'adjudication ,  elle  est  convertie ,  de 
plein  droit,  en  opposition  à  la  4^1ivrance  des^ 
deniers  de  la  vente, 

./biT.  II.  JDes  OfUtrcs  espèces  dç  ventçs  de  navires  ea 

.  justice* 

6 1 6.  Des  navires  peuvent  appartenir  à  de$ 
mineurs,  et  la  vente  eu  devenir  nécessaire  par 
les  différentes  causes  qui  donnent  lieu  à  vendre 
les  biens  de  ces  personnes.  Les  fo(*mes  à  obser? 
ver  sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  venons 
de  faire  connoître ,  puisqu'en  général ,  le  mor 
Civ. 45a.  bilier  qui  appartient  à  d^s  meneurs,  ne  peut 
Pr.  ^45.  être  vendu  qu'ei^  observant  les  formalités 
prescrites  pour  les  saisies-ex^cittipns. 

Mais  l'importance  d'un  meuble  de  cette 
espèce,  et  de3  raisons  d'apalogie  nous  portent 
Civj  457.  à  penser  qu'un  avis  de  famille  doit  précéder  I^l 
Pr.  954.  vente.  Si  cette  formalité  n'est  pas  exigée  pour 
vendre  le  niobi^ier ,  c'est  qu'en  général  les 
propriétés  de  cette  espèce  sont  sujettes  à  dé^ 
périssement ,  sans  produire  aucun  fruit;  un 
fiavijre,  au  cputra^re^  est;,  comme  upe  maison^ ^ 
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susceptible  d'être  loué  ^  et  le  mineur  peut  avoir 
un  grand  intérêt  à  le  conserver  en  nature. 

Les  formalités  expliquées^  n.  6ia  et  suiv. , 
doivent  encore  être  observées ,  lorsqu'un  héri- 
tier bénéficiaire  trouve*  un  navire  dans  la  Gv.lBoS^ 
succession  qu'il  a  acceptée  de  cette  manière ,  Coin.493« 
ou  lorsque  les  syndics  d'une  >  failUte  veulent 
procéder  à  la  vente  d'un  navire  dont  un  failli 
serait  propriétaire* 

s.  III. 

Acquisition  des  navires  par  prescription* 

6i7t  Un  navire  e3t  meuble,  comme  nous 
Favons  dit,  n.  SgS.  Faut-il  en  tirer  la  consé- 
quence que  le  seul  fait  qu'on  le  possède  ùisse 
présumer  qu'on  en  est  propriétaire,  comme  nous 
avons  eu  souvent  occasion ,  dans  la  précédente 
partie,  de  l'établir  au  sujet  des  meubles  en 
général? 

Nous  ne  s£|urions  le  croire.  Lès  mêmes 
motifs  qui  ont  fait  modifier  les  règles  communes 
sur  les  meubles,  en  ce  qui  concerne  l'affec- 
tation d'un  navire  aux  dettes  du  propriétaire 
et  le  moyen  de  purger  les  droits  des  créan- 
ciers, comme  nous  le  verrons  dans  le  titre  VU, 
semblent  aussi  commander  une  modification  à 
celles  qui  concernent  l'acquisition  par  pres- 
cription. 

}ia  yente    d'un    navire  doit  être  faite  par 
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Com. iq5.  '^rit  :  ailisi  celui  qui  ,  possédant  un  navire, 
,  opposeroit  à  un  réveadi(}uant  muni  d'actes  cjui 
Ten  établissent  propriétaire ,  lé  fait  de  sa  pos- 
session comme  présomption  d'une  vente  ver- 
bale^ n^  serôit  point  admis  comme  s'il  s'agissoit 
de  meubler  ordinaires;  il  faudroit  qu'il  prouvât 
sa  propriété. 

Vainement  se  serait -il  fait  enregistrer  au 
bureau  des  classes  comme  nouveau  proprié-* 
taire  ;  puisqu'il  n'y  auront  pas  fait  insérer  le 
titre  qui  le  rend  propriétaire ,  cet  enregis- 
trement irr^tilier  déposeroit  contre  lui.  La 
seule   prescription    de   trente    ans    éteindroit 

Civ.  aa6a.  l'action  en  revendication  du  propriétaire  dé- 
pouillé. 

618.  Mais  il  pourroît  arriver  qu'une  personne 
eût  acquis  un  navire  de  celui  à  qui  il  n'appartient 
pas. 

On  devroit  d'abord  distinguer  en  xiuelle 
qualité  agissôit  celui  qui  a  vendu.  S'il  ne 
s'annonçoit  que  comme  capitaine ,  une  telle 
vente  sèrbit  nulle.  Le  capitaine  d'un  navire 
ConLa37.  n'a  point  le  droit  d'en  faire  la  vente  sans  un 
pouvoir  spécial,  et  le  tiers  qui  auroit  acheté  ne 
seroit  pas  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi. 
Il  a  dû  se  faire  exhiber  les  pouvoirs  du  ven- 
deur ,  et  ne  pas  croire  que  par  la  seule  nature 
de  ses  fonctions  il  avoit  qualité  pour  faire  cette 
vente  ^  car  précisément  ces  fonctions  ont  pour 
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objet  la  simple  conduite  du  navire  y  incompa- 
tible avec  le  droit  d'en  aliéner  la  propriété. 

Cependant  j  par  une  modification  que  la 
justice  et  l'intérêt  même  du  propriétaire  com- 
mandent^ lorsque  le  navire  est  reconnu  et  jugé 
innavigable  ^  le  capitaine  y.  présumé  naturel*» 
lement  pouvoir  ^faire  ce  que  son  commettant 
eût  fait .  a  droit   de  vendre  le   navire    avec 

\ 

lequel  il  ne  peut  plus  continuer  la  route.  Rien 
en  cela  n'est  contraire  à  la  règle  que  nous 
venons  de  donner;  car  le  seul  parti  qu'on  puisse 
tirer  d'un  navire  dans  un  tel  état^  est  la  vente 
des  matériaux  dont  il  se  compose.  Mais  cette 
innàvigabilité  doit  être  constatée  et  reconnue 
par  le  magistrat  des  lieux ,  et  son  autorisatioQi  Corn.  Sgo. 
est  requise  popr  la  validité  de  la  vente.  C'est  à 
lui  à  prendre  les  précautions  convenables  pour 
n'être  pas  trompé.  Le  capitaine  qui  le  tromperoit 
seroit  sans  doute  responsable  et  passible  de 
dommages  intérêts^  mais  l'acheteur  serait,  à 
Tabri  de  toutes  recherches ,  parce  que  tout  ce 
qui  se  fait  par  suite  de  l'autorisation  qu'a  donnée 
le  magistrat 9  quoique  trompé,  est  valable  dans 
l'intérêt  du  tiers  de  bonne  foi. 

La  vente  pourroit  avoif  été  faite  par  une 
personne  se  disant  propriétaire  du  navire,  et 
en  faveur  de  laquelle  les  apparences  seroient 
assez  fortes  pour  que  l'acheteur  fût  en  bonne 
foi,  comme  cela  a  lieu  dans  les  ventes  d'im- 
meubles. U  semble  naturel  de  continuer  l'ap- 


>8  PART.  m.  TIT.  I.  CHAP.  H.  , 

/  plicatioD ,  par  analogie ,  des  principes  du  droit 

civil.  Dans  ce  droit,  l'acquéreur  de  bonne  foi 
qui  achète  un  immeuble  de  celui  qui  n'en  est 
pas  propriétaire,  prescrit  contre  le  véritable 
Ciy.  ai65.  propriétaire  par  le  même  laps  de  temps  et  les 
mêmes  moyens  qui  servent  à  prescrire  contre 
les  hypothèques.  De  même  il  paroît  convenable 
<de  décider  que  l'acheteur  de  bonne  foi  d'un 
navire  prescriroit  contre  le  véritable  proprié- 
taire, lorsqu'il  l'auroit  possédé  pendant  le  temps 
et  avec  les  circonstances  qui  •  purgent  les  droits 
des  créanciers  sur  les  navires* 

019*  On  sent  bien  y  au  reste,  que  les  principes 
•  généraux  du  droit  civil  sur  la  prescription , 
(croient  appliqués  en  entier.  Ainsi  les  copro- 
priétaires d'un  navire  ne  pourroient  prescrire 
le  droit  de  l'un  d'eux,  que  par  une  possession 
exclusive   de  la   sienne.   Ainsi  la   qualité   du 

fCom.  43o.  capitaine  est  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'il 
en  acquière  la  propriété  par  prescription.  Il 

CVé3a38.  faudroit,  dans  ces  différens  cas>  qu'il  y  eût  une 
interversion  de  titre. 


CHAPITRE     II. 
De  la  copropriété  des  navires. 

.    62Q.  Un  navire  peut  appartenir  à  plusieurs 
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co-^ropriétaires  ;  ce  cas  est  fré<{ueut.  La  Davi-:  Gomu  ig5^ 
gation  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'opérer, 
donnent  lieu  à  des  avances  considérables  que 
ne  pourroit  pas  toujours  atteindre  la:  fortune 
d'un  seul  particulier. 

Les  effets  de  cette  copropriété  petiYent  être 
réglés  par  ;  les  conventions  des  partie^*  EUei^ 
peuvent  stipuler^  comme  dans  toute  aiHre. 
espèce  de  société  ^  la, manière  dont  la  chose 
commune  sera  administrée.  Ces  conditiops 
doivent  alors  être  exécutées^  en  quelque  nombre 
qTie  soient  les  refKsans.  C'est  un  principe.  qons«^ 
tant  qui  recevra  itôs  développemens  dans  la 
pî^rtie  suivante  ^  relfitive  au^  so.cié^és ,  que  la 
majorité  elle-même  ne  peut  plus,  après  cpup,, 
changer  des  conventions  sur  la  foi  desquelles 
les  parts  ont  été  acquises  >  ou ,  l'intérêt  a  é^é 
conservé  par  les  autres.  ,  .-...'. 

Mais  le   plus  souvent  les  parties  ae  s'é^.-. 
pliquent  pas  d'avance,  ou  les  questions  à  décider 
naissent  de  circonstances  et  ^d'éyénemens  im- 
prévus. U  existe,  en, 06  qui  con^c^erne  l^s  soci^'t§f 
de  copropriétaires  de  navires,  des  règles  spé^ 
çiales  difierentes  de  celles  du,  droit  commuui 
des  sociétés  commerciales,  qui,  du  reste ,>erQitv 
suivi  dans  tous  les  autres  cas  non  prévus  par 
U  convention  des  parties. 
'     La  majorité  est  déterminée  par  l'intérâb  dans, 
le  navire,  et  non  par  le  nombre  de  voix.  Ai;isi  Corn.  $ae« 
il9  seul  associé  dopt  la  par(  sei:^it  de  pl^is;  ^e 
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.moitié,  Temporteroit  sur  tous  les  autres^  quel 
que  fût  leur  nombre. 

62 1  •  L'usrage  et  le  bon  sens  font  suffisamment 
connoitre  ce  qu'on  doit  entendre  par  rintérêt 
commun.  En  général,  on  peut  dire  que  le  choix 
du  capitaine  et  des  gens  de  Féquipage,  les 
éngagemens  envers  eux^  la  rédaction  des  ins- 
tructions y'  la  location  ,  le  radoub  et  Far- 
mement  du  navire,  sont-  dès  opérations  que  la 
majorité  peut  décider  malgré  la  minorité  ;  et 
si  cette  dernière  s'obstine  à  refuser  sa  part  de 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  délibérées , 
la  majorité  peut  obtenir  contre  les  refusans  de& 
condamnations^  et  faire  ensuite  saisir  et  vendrer 
leurs  parts  dans  le  liiavire ,  ou  se  faire  autoriser 
à  emprunter  à  la  grosse  sur  cest  parts.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  du  chargement,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  l'objet  principal  et  direct  de  l'as- 
sociation v 

Dans  les  autres  cas,  si  la  majorité  à  voit  résolu 
de  charger  des  marchandise;^  sur  le  navire,  et 
de  les  expédier  poui*  tel  port,  cette  résolution 
ne  pourroit  être  obligatoire  pour  la  minorité.  La 
majorité  pourroit  seulement  employer  le  navire 
pour  exécuter  son  entreprise,  puisqu'elle  auroit 
eu  droit  de  le  lo^er  à  des  étrangers ,  mais  elle 
devroit  tenir  oôlnpte  à  la  société  du  prix  qui 
jauroit  pu  être  exigé  de  ces  étrangers. 

Il  y  a  pourtant  dea  circonsfances  dans  lei^ 
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quelles  la  majorité  elle-méine  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  une  résolution,  malgré  la  mino- 
rité. C'est  lorsqu'une  délibération  de  louer  le 
navire  9  ou  de  faire  une  expédition  déterminée 
a  été  arrêtée.  La  délibération  étaut  devenue  h; 
loi  commune 9  aucun  des  associés  ne  peut  plus, 
se  dispertser  dé  contribuer  aux  dépenses  né*- ^ 
cessaire§  y  et  la  minorité  seroit  fondée  k  obtenir 
une  condamnation  contre  les  refusans^  C(Hnnie' 
nous  l'a  vous,  vu  plus  haut. 

622.  ïl  peut  quelquefois  se  manifester  une 
division  de  sentimens^  soit  pour  le  choix  du 
capitaine  y  soit  pour  la  destination  du  navire.,, 
soit  pour  autre  objet  d'intérêt  commun,  où 
nous  avons  vu  que  l'avis  de  la  majorité  devoit. 
l'emporter,  telle  qu'il  y  ait  égalité.  • .  , 

Le  navire  ne  pouvant  être  commandé  pas 
deux  capitaines  égaux  en  pouvoirs,  ni  faire jiroile 
en  même  temps  pour  deux  ports  différens ,  ^tc.  ♦ 
1  impossibilité  de  parvenir  a  une  résolution  dans 
laquelle  la  majorité. fasse  la  loi  à,  la  minorité, 
amènèroit  la  nécessité  d'une  licilation.  ^ 

-&7:0.  L'aliénation  Volontaire  du' iiaYiVè' n^efet 
pis  du  nombre  des  b'bjets  d'îtfti^rêÉ  cbmirirfù  que- 
la  majorité  puisse  décider.  Lorsqu'il  s'agît  d'eb 
trànsiâéttre  la  propriété  vôlantaireiiaetit  à  telle 
p^ersonne  et  moyennant  tel  prix^ ,  ruhanîmité 
est  requise,  si  elle  ne  peut  être  obtebué,  la' 
Jicitation  est  la  seule  ressource. , 


( 
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Par  exception  aux  principes  du  droit  commun^ 
Qr«i686.  cette  licitation^  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  au-^ 
trement  convenu^  ne  peut  être  ;acc6rdée  sur  la 
demande  d'un,  seul  des  intéressés.  On  n'exige 
pas  cependant  le  consentement  de  la  majorité  : 
par  cela  seul  qu'il  y  a  sur  ce  point  deux  avis 
Corn.  220    ^PP^s^*  soutenus  par  un  intérêt  égal  dans  le 
navire^  la  licitation  doit  avoir  lieu*  U  en  résulte» 
qu'un  copropriétaire  dont  la  portion  ne  seroit 
pas  de  moitié^  seroit  obligé  de  rester  en  com-t-. 
munauté  malgré  lui^  sans  pouvoir  forcer  les 
autres  soit  à  se  rendre  propriétaires  de  sa  part, 
à  dire  d'experts ,  soit  à  liciter  ;  ce  qui  n'est  pas 
sans  de  graves  inconvéniens. 
'  La  circonstance  que,  parmi  les  coproprié- 
.  taires  d'un  navire,  il  se  trouveroit  des  mineurs >, 

n'apporte  aucune  modification  à  ces  règles. 
Nous  verrons  d  ailleurs ,  dans  la  partie  suivante , 
que  les  mineurs  sont  assujetis  aux^  principes 
du  droit' commercial  des  sociétés.'  ,  ,   ;  *.. 

Xa  fbrine  de  la  licitation  d'un  navire  dépend 
de  la  convéntioa  des  colicitains^  où.,  "à  défaut 
d'accord  èntr'éux',  de  la  volonté  âes  juges  (Je 
leur .  contestation.  Mais  si ,  parmi  les  laoprio- 
priétaires,  il  se  trouve  un  mioeur  ,  un  absent, 
un  interdit,  un  béritier  bénéGci$(,ire:«;la  m^ss^ 
d'un  failli,  les  formalités  que  nous,  avons  explir 
quées ,  n.  6x6 ,  nous  semblent  devoir  être 
observées.  .  • 
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624*  JL^A  conduite  et  le  gouvernement  d 
navire  sont  confies  à  un  chef  qui  reçoit^  suivant 
les  usages  ou  Timportance  de  sa  mission^  les 
noms  de  maître ,  patron  ou  capitaine.  Cette 
dernière  dénomination  est  la  seule  que  nous 
«mploierons. 

Kous  allons ,  dans  un  premier  chapitre  ^  exa- 
miner comment  un  capitaine  peut  être  nommé 
et  destitué^  dans  le  second^  quels  sont  &es  droits 
et  devoirs  pour  le  gouvernement  du  navire  ; 
dans  le  troisième  p  quelles  suites  ses  engagemens 
ou  ses  fautes  ont  y  tant  à  so%  égard  y  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  Font  préposé. 


lAte 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nomination  et  révocation  du 

Capitaine. 

4 

6^5.  Le  droit  de  nommer  le  capitaine  appar- 
tient au  propriétaire  du  navire,  et  dans  le  cas 
Tome  II.  3 
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assez  rare  où  il  en  a  fait  la  location  à  quelqu'un 
qui  l'arme  et  qui  en  forme  l'équipage ,  ce  choix 
appartient  à  cette  personne.  Cette  circonstance 
étant  indifférente  pour  l'application  des  prin- 
cipes que  nous  allons  offrir,  nous  emploierons 
ie  mot  armateur,  pour  désigner  celui  qui  a 
préposé  le  capitaine ,  quelque  soit  d'ailleurs  son 
droit  sur  le  navire.  S'il  y  a  plusieurs  intéressés, 
le  choix  du  capitaine  est  fait  de  la  manière  que 
nous  avons  indiquée^  n.  621. 

Le  capitaine  ne  peut  être  choisi  que  parmi 
les  navigateurs  français,  qui,  âgés  àe  ^^^ns 
accomphs ,  et  ajânt  navigué  pendant  soixante 
mois  sur  les  navires  marchands ,  et  pendant 
douze  mois  sur  ceux  de  l'État,  ont  subi  les 
examens  exigés  par  l'ordonnance  du  i.*'  janvier 
1786,  les  art.  9  et  1 3  de  la  loi  du  25  octobre 
1795  (  3  brumaire  an  4  )^  et  l'arrêté  du  3o 
juillet  1802  (11  thermidor  an  10)  ï.  Ces  lois 
exigent  qu'un  capitaine  sache  lire  et  écrire,  et 
le  genre  d'instruction  qu'elles  requièrent  ne 
jsuppose  mèaae  pas  la  possibilité  du  contraire. 
Il  ne  paroit  pas  toute  fois  que  cette  disposition 
soit  exécutée  exactement ,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  barques  ou  petits  navires. 

L'armateur  qui  nomme  un  capitaine ,  doit 
s'assurer  s'il  est  libéré  des  engagemens  qu'il 
auroit  pu  contracter  envers  d'stutres ,  sans  quoi 
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il  s'exposeroît  aux  dommages-intérêts  de  ceax  à 
q[ui'ce  capitaine  se  seroit  louë^  conformément 
aux  principes  expliqués  n.  529. 

Les  engagemens  de  cette  nature  sont  assez 
souvent  constatés  par  le  rôle  d'équipage  ;  c'est  Com.  aScf. 
le  nom  qu'on  donne  à  un  état  dressé  confor- 
mément à  l'art.  20  du  titre  7  de  l'ordonnance  du 
3 1  octobre  1784  ^  p^r  le  commissaire  des  classes^ 
contenant  les  noms  y  prénoms  ^  domiciles  j  pro- 
fessions^ etc.  ^  des  personnes  qui  montent  le 
navire.  Les  parties  peuvent  aussi  rédiger  leurs 
conventions  par  écrit  y  ou  les  prouver  par  tous 
les  genres  de  preuves  admises  en  matière  com* 
merciale. 

626.  Les  principes  que  nous  donnerons  dans 
le  titre  suivant^  sur  le  droit  de  congédier  les 
gens  de  mer^  ne  s'appliquent  point  au  capi- 
taine, il  existe  à  son  égard  des  règles  spéciales. 
Quoiqu'il  ne  soit  dégagé  que  par  les  mêmes 
causes  que  pourroit  invoquer  toute  autre  per- 
sonne obligée  à  servir  pour  un  temps  déter- 
miné y  il  peut  être  congédié  avant  le  départ  du 
navire,  ou  pendant  le  voyage ,  sans  que  l'ar- 
mateur soit  tenu  d'en  donner  les  motifs,  ni  de  Com.  îii8. 
les  faire  apprécier  par  les  autorités  chargées  de 
prononcer  sur  les  causes  de  renvoi  des  autres 
personnes  employées  au  service  d'un  navire. 
Cette  dérogation  aux  règles  du  droit  commua 
est  fondée  sur  ce  qu'ua  armateur  ayant  un  grand 
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intérêt  à  conserver  un  bon  capitaine^  ne  peilt 
élire  présumé  se  décider  légèrement  à  le  con- 
gédier ,  et  sur  les  inconvéniens  graves  qu'en- 
traîneroit  souvent  la  nécessité  de  déduire  les 
iubtii^  du  renvoi  • 

lie  capitaine  ne  peut  même,  s'il  n'y  a  con- 

Com. ai8.  vention  spéciale  et  écrite,  réclamer  indemnité. 
^  Mais  il  a  droit  à  la  conduite  et  retour  que  l'ar- 
rêté du  26  mars  i8o4  (  5  germinal  an  12)', 
accorde,  sans  distinction,  à  tout  homme  de  mer 
t;ongédié,'et  dont  il  détermine  spécialement  la 
quotité,  en  faveur  du  capitaine.  H  est  toutefois 
bon  de  remarquer  que -cette  disposition  exor- 
bitante du  droit  commun,  doit  être  limitée  au 
seul  cas  de  congédiement.  Si  le  capitaine  ne 
se  trouve  cesser  ses  fonctions  que  par  l'«ffet 
d'utle  Mesure  qui  atteint  tout  l'équipage,  comme 
la  rupture  de  voyage ,  il  doit  jouir  des  droits 
que  nous  verrons ,  dans  le  titre  suivant,  appar- 
tenir ,  -dans  ce  cas ,  aux  ^ens  de  mer. 

Ge  droit  de  congédier  le  capitaine ,  ne  cesse 
pas  lorsqu'il  est  co-propriétaire  du  navire  , 
quand  même  une  clause  de  l'acte  de  société  lui 

€om«  219.  en  auroit  donné  le  commandement.  La  majorité 
de  ses  co-associés  peut  le  lui  retirer^  mais,  s'il 
l'exige ,  ceux  qui  le  congédient  doivent  prendre 
à  leur  compte  sa  part  dans  le  navire  et  lui  en 
rembourser  le  prix  d'après  une  estimation  par 
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experts  convenus  ou  nommes  d'office^  ils  n'onfc 
même  pas  droit  de  forcer  à  y  contribuer ,  ceux 
qui  n'ont  pas  été  d'avis  du  congédiment. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  la 
manière  dont  nous  avons  dit,  n.Gsi ,  qu'éloient 
prises  les  délibérations  entre  les  co-propriétaires 
de  navires.  Il  en  résulte  qu'un  capitaine  co-*pro^ 
priétaire  pour  plus  de  moitié,  ne  pourroit  étr^ 
congédié;  car  s'il  n'étoit  pas  capitaine,  il  auroit 
droit  d'en  nommer  un  par  sa  seule  vplonté. 

Au  surplus ,  ce  droit  du  capitaine  co-proprié^ 
taire  ,  de  demander  le  remboursement  de .  sa 
part ,  est  facultatif.  Il  est  fondé  à  ne  pas  vouloir 
rester  en  communauté  avec  des  s^ssociés  qui  lui 
ont  fait  une  espèce  d'injure  ;  mais  s'il  n'en  use 
pas,  ceux-ci  ne  peuvent  l'y  contraindre*   . 

627.-  L'adjudication  du  navire  en  justice^ 
met  encore  fin  aux  fonctions  du  capitaine,  sauf,  Com.  »o& 
dans  ce  cas,  son  recours  contre  qui  de  droit, 
s'il  a  été  convenu  avec  celui  pu  ceux  qui  l'ont 
nommé ,  qu'il  ne  pourroit  être  congédié  sans; 
indemnité. 


CHAPITRE   IL 
Des  droits  et  devcdrs  du  Capitaine^ 
628.  La  nature  et  l'objet  de  la  mission  du 
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capitaine  y  la  responsabilité  que  nous  verrons  y 
être  attachée^  sembleroient  devoir  lui  laisser 
une  autorité  absolue.  Néanmoins ,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances^  dont  les  unes  sont 
prévues  parles  lois^  les  autres^  déterminées  par 
l'usage^  îl  est  tenu  de  prendre  conseil  des  prin- 
cipaux de  l'équipage ,  c'est-à-dire  du  pilote , 
maîtres  mariniers  et  maîtres  ouvriers.  Il  est 
vrai  qu'à  l'exception  de  certains  cas  que  nous 
aurons  soin  d'indiquer^  ces  avis  ne  sont  que 
consultatifs ,  et  dès  qu'il  a  rempli  cette  forma- 
lité ,  il  est  maître  du  parti  à  prendre ,  puisqu'il 
est  seul  tesponisable  des  suites. 

Ce  chapitre  sera  consacré  à  considérer  le 
capitaine  comme  chef  du  navire  et  préposé  à 
sa  conduite  pendant  la  navigation.  G^est  dans 
le  titre  lY  que  nous  parlerons  des  obligations 
qu'il  contracte  relativement  à  la  conservation 
des  marchandises  chargées. 

Dans  une  première  section ,  nous  ferons  con- 
noitre  les  droits  et  devoirs  du  capitaine^  avant 
le  départ  du  navire. 

Dans  la  seconde^  ses  droits  et  devoirs  pen- 
dant le  voyage. 

Dans  la  troisième^  ses  droits  et  devoirs  au 
débarquement. 

Dans  la  quatrième,  les  obligations  respectives 
des  capitaines  de  plusieurs  navires  qui  se 
trouvent  réunis.  ' 


Droits  etdei^oirs  du  Capitaine,  avant  le  départ.  39 

Section  première. 

Droits   et   des^irs    du    Capitaine  ^   aidant   le 

départ, 

629.  Le  premier  soin  d'un  capitaine  doit  être 
de  se  procurer  un  bon  équipage^  il  commettroit 
une  faute  grave  s'il  partoit  avec  un  équipage 
trop  peu  nombreux  et  évidemment  insuffisant 
pour  conduire  le  navire. 
'  Il  ne  peut  donc  être  gêné  ni  directement  ni 
indirectement'  dans  son  cboix  par  les  adminis- 
trateurs chargés  de  la  surveillance  maritime; 
outre  qu'il  est  plus  capable  qu'un  autre  déjuger 
l'habileté  et  l'activité  des  gens  qu'il  loue  ^  il  est 
juste  qu'il  ne  prenne  que  des  hommes  qui  lui 
conviennent  sous  tous  autres  rapports.  Cepen- 
dant y  une  sage  déférence  pour  la  qualité  de 
l'armateur ,  et  sur-tout  de  puissans  motifs  fondés 
sur  les  principes  qui  rendent  ce  dernier  respon- 
sable des  fautes  et  délits  de  l'équipage^  ne  per- 
mettetit  pas  que  le  capitaine  fasse  ce  choix  à  Corn.  11^. 
son  insu ,  et  à  plus  forte  raison  contre  son  gré  , 
lorsqu'il  est  dans  le  lieu  de  sa  demeur^. 

£n  général,  un  armateur  prudent  laisse  au 
capitaine  une  liberté  d'autant  grande  qu'il  est 
également  responsable  du  fait  des  hommes  qu'il 
choisit,  et  que  sa  propre  sûreté,  sa  vie,  sont  en 
quelque  sorte  à  la  merci  des  subordonnés  dont 
il  s'entoure. 
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L'obligation  du  capitaine  envers  l'armateur 
ne  consiste  donc  réellement  qu'à  se  concerter 
avec  lui  ^  qu'à  recevoir  les  hommes  que  lui 
indique  celui-ci  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  justes 
motifs  de  les  refuser  ^  et  à  ne  pas  louer  ceux 
qui  ne  lui  seroient  pas  agréables. 

63o.  Avant  de  prendre  charge^  le  capitaine 
Com.  22S.  doit  faire  visiter  le  navire  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  règlemens.  Ceux  en  vigueur  sont 
la  déclaration  du  17  août  1779,  et  la  loi  du  i3 
août  1791.  Cette  obligation  étant  établie  dans 
l'intérêt  public ,  et  par  suite  du  droit  qu'a  l'État 
de  prévenir  les  accidens ,  un  capitaine  de  navire 
étranger  n'y  est  pas  moins  assujéti  que  ceux  de 
navires  nationaux.  Le  procès -verbal  de  cette 
visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  capitaine  peut  reconnoitre,  ou^  dans  la 
visîte,  6n  peut '"juger  qu'il  est  nécessaire  de 
réparer  le  navire,  de  l'agréer.  Si  l'armateur 
demeure  sur  les  lieux ,  ou  s'il  y  est  représenté 
Com.  232.  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  le  capitaine  ne  peut 
faire  travailler  au  radoub,  acheter  des  voiler ^ 
cordages  ou  autres  objets  semblables,  ni  em- 
prunter pour  les  payer,  sans  une  autorisation 
spéciale. 

L'usage  et  les  circonstances  déterminent  ce  ^ 
qu'on  entend  par  lieu  de  demeure.  Les  règles 
sur  le   domicile  n'offriroient  pas  toujours  un 
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guide  infaillible^  car  il  peut  se  faire  que^  sans 
être  domicilie  dans  le  lieu  du  départ ,  Varmateur 
y  soit  en  résidence  momentanée^  et  cette  pré- 
sence peut  être  ou  n'être  pas  connue  du  capi- 
taine y  dont  les  circonstances  feront  apprécier  la 
conduite. 

Lorsque  Farmateur  est  absent  et  n'a  pas  pris 
la  précaution  de  donner, ses. pouvoirs  à  quel- 
qu'un^ il  est  présumé  s'en  être  rapporté  au 
capitaine^  et  l'avoir  autorisé  à  faire  les  dépenses 
qu'il  jugeroil  nécessaires,  même  dans  le  lieu  de 
l'embarquement,  et  avant  le  voyage  commencé. 

Cette  distinction  n'est  vraiment  importante 
que  pour  les  rapports  entre  le  capitaine  et  son 
commettant.  Quant  à  ceux  avec  qui  il  auroit 
traité ,  l'engagement  n'en  est  moins  valable , 
puisque  la  nature  de  ses  fonctions  prouve  qu'il 
en  a  le  droit,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  pré- 
sence du  commettant,  ou  l'existence  d'un  fondé 
de  pouvoirs  sur  le  lieu ,  ne  peut  toujours  être 
assez  connue  de  ces  tiers  pour  qu'ils  soient  ré-* 
pûtes  en  mauvaise  foi. 

63 1.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  employés 
a  ces  travaux  et  fournitures ,  ont  des  privilèges. 
8XJLV  le  navire,  que  nous  ferons  connoitre  dans  le 
titre  VII. 

Mais  il  peut  se  faire  que  le,  capitaine  n'ob- 
tienne pas  de  crédit  de  leur  partj  il  n'a  d'autre 
ressource  que  d'emprunter,   C'est  d'après  les  Com.232. 
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circonstances  qu'on  pourrait  décider  s'il  a  pu 
faire  un  emprunt  pur  et  simple  y  plutôt  qu'un 
emprunt  à  la  grosse  ;  mais  comme  ce  dernier 
mode  est  le  plus  ordinaire^  nous  renvoyons^ 
pour  les  .formalités  nécessaires  à  la  sûreté  des 
préteurs^  à  ce  que  nous  dirons  dans  le  titre  Y. 
Cependant  si  le  navire  avoit  été  frété  par 
l'armateur  y  ou  par  le  capitaine  du  consentement 
Com.  333.  de  celui-ci^  il  suffiroit  que  le  capitaine^  vingt* 
quatre  heures  après  lui  avoir  fait  une  som- 
mation y  se  fit  autoriser  par  le  tribunal  du  lieu  y 
sur  sa  simple  requête,  à  l'emprunt  des  fonds 
nécessaires.  On  suivroit  la  même  règle  y  dans  le 
cas  où  y  parmi  plusieurs  armateurs  y  quelques 
uns  refiiseroient  de  fournir  leur  contingent. 

632.  Le  capitaine  doit  au  surplus  veiller  à  ce 
que  le  navire  soit  bien  gréé^  lesté ^  conditionné, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  une  trop  forte  charge. 

Lorsque  l'époque  déterminée  par  ses  ins- 
tructions ou  obligations,  est  arrivée,  il  ne  doit 
point  différer  de  mettre  à  la  voile.  Néanmoins, 
il  est  d'usage  qu'il  consulte  préalablement  les 
principaux  de  l'équipage.  Nonobstant  cette 
précaution  ,  ce  seroit  une  faute  grave  s'il 
mettoit  à  la  voile  par  un  temps  >  évidemment 
Com.  /  ^^^'  mauvais ,  ou  prohibé  par  des  réglemens  locaux. 
\  î»95-  De  même ,  s'il  différoit  quand  le  temps  est  fa- 
vorable ,  et  que  ce  retard  fit  éprouver  au  navire 
des  accidens>qu'il  eût  évités  en  partant  plutôt,  le 
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capitaine  fst  en  faute  ^  s'il  n'a  pour  excuse  une  Com.aSo. 
maladie  ^  ou  toute  autre  cause  légitime. 

633.  Le  capitaine  ne  peut  se  dispenser  d'être 
muni  d'un  congé  ^  c'est-à-dire  d'une  permissioti 
délivrée  par  l'autorité  compétente  ^  pour  Sortir 
du  port  et  mettre  en  mer.  Il  doit  en  consé- 
quence demander  à  l'armateur^  ou  le  sommer 
de  lui  fournir^  soit  cette  pièce ^  soit  les  rensei- 
gnemehs  et  papiers  néceissaires  pour  l'obtenir. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  française  y 
les  congés  ne  doivent  ^  conformément  à  l'art.  3 
du  titré  U  de  la  loi  du  1 3  août  1791 ,  être  déli- 
vrés que  sur  la  représentation  des  actes  de  pro- 
priété^ des  billets  de  jeauge,  des  procès-verbaux 
de  visite  du  navire ,  des  déclarations  de  char- 
gement, et  quittances  des  droits  de  douanes, 
ou  des  acquits  à  caution  dont  l'objet  est  d'as- 
surer la  libre  sortie  de  certaines  marchandises , 
au  mojeti  de  la  garantie  donnée  par  le  chargeur, 
qu'il  justifiera  dans  un  temps  déterminé  de  leur 
arrivée  dans  un  lieu  indiqué. 

D'après  les  art.  4>  S  ^t  6  du  décret  du  9 
octobre  1793,  les  navires  de  trente  tonneaux 
et  au  -  dessous  ^  ainsi  que  tous  les  bateatu:  ^ 
barques,  allégés,  canots  et  chaloupes  employés 
au  petit  cabotage  ou  à  la  pêche  sur  ]4  côte,  ne 
doivent  prendre  qu'un  congé  par  an,  et  avec 
cet  acte,  peuvent  se  rendre  à  tel  port  qv?i\s 
jugent  à  propos  j  l'art,  gj  exigé  que  les  navires  de 
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trente  tonneaux  et  au^dessns ,  prennent  un  congé 
pour  chaque  voyage  qu'ils  font. 

Le  reste  des  formalités  à  remplir  est  expliqué 
dans  les  lois  et  dans  les  règlemens  d'adminis- 
tration publique^  concernant  cette  matière,  et 
notamment  dans  le  titre  X  '  du  livre  I  de  l'or^ 
donnance  de  1681 ,  et  dans  le  règlement  du 
i."-mars  1716. 

634*  Le  capitaine  doit  en  outre  avoir  à  bord, 
Com.a26.  avec  les  pièces  dont  nous  venons  de  parler,  les 
actes  de  propriété  et  de  francisation  dii  navire, 
et  le  rôle  d'équipage  dont  nous  avons  déjà  fait 
connoitre  les  formes  et  l'objet  ;  les  divers  connois- 
semens ,  où  états  de  chargement  des  marchan- 
dises, et  le  contrat  appelé  charte^partie  ^  qui 
constate  la  location  du  navire  ^  à  moins  que  le 
chargement  ne  soit  fait  par  les  propriétaires 
eux-inémes. 

L'obligation  dans  laquelle  le  capitaine  se 
trouve  de  faire  un  fréquent  usage  de  ces  pièces, 
au  cours  de  sa  navigation ,  et ,  surtout ,  pour 
éviter ,  en  temps  de  guerre,  la  prise  qui  est  de 
plein  droit  prononcée  contre  tout  navire  dont  la^ 
propriété  et  le  chargement  ne  sont  pas  constatés 
par  des  actes  réguliers ,  montrent  aissez  l'impor- 
tance de  ces  formalités. 

• 

635.  L'exécution  littérale  de  ces  obligations, 
né  dispenseroit  pas  toutefois lerapitaine  de  rem- 
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plir  celles  que  lui  imposeroient  les  lois  spéciales 
sur  les  douanes  et  sur  la  police  de  la  navigation  ^ 
telles  que  celles  des  1 3  et  22  août  1791^  et 
^4  mars  1794  (  4  germinal  an  a  ),  ni  des  autres 
conditions  que  les  règlemens  ^  les  circonstances 
d'une  guerre  ^  ou  les  mesures  contre  la  fraude 
et  la  contrebande  pourroient  faire  établir. 

L'étranger  ne  seroit  même  pas  excusé  par  la 
considération  que  ce  qu'exige  le  règlement  local 
est  une  ex<^eption  au  droit  commun  ^  qu'il  a  pu 
facilement  ignorer ,  parce  que  les  lois  de  police  Qv.  3. 
•et  de  sûreté  obligent  quiconque  occupe  passa- 
gèrement le  territoire  qui  leur  est  soumis* 

636.  Enfin  ^  le  capitaine  doitavoit  un  registre 
timbré>  cqlé  et  paraphé  par  l'un  des  juges  du  C<>°*'  î*^4^ 
tribunal  de  commerce ,  et  par  le  maire  ou  ad* 
.joint  y  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribundi 
de  commerce,  qu'on  appelle  lit^re  de  bord,  sur 
lequel  41  est  obligé  d'inscrire  ou  de  faire  inscrire 
les  résolutions  ou  délibérations  qui  sont  prises 
pendant  le  voyage  ^  dans  les  cas  où  la  loi  et  les 
circonstances  lui  imposent  l'obligation  de  co/i- 
suker  l'équipage  ou  d'autres  parties  intéressées^ 
ou  de  délibérer  avec  eux.  Le  même  livre  dok  . 
énoncer  la  recette^  la  dépense  ou  les  conventions 
4]ui  concernent  le  navire,  les  engagemens^et  les 
congés  des  gens  de  l'équipage,  les  cireonstances 
dans  lesquelles  le  capitaine  a  été  oblige  de 
prendre  des  mesures  contre  les  coupables  de     . 
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quelques  délits  ^  ce  qui  concerne  les  déserteurs  y 
ou  la  nécessité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de 
laisser  en  route  des  hommes  malades  ou  méri- 
tant d'être  congédiés.  Il  doit  également  y  men- 
tionner les  transport^  réception  ou  livraison  de 
marchandises ,  les  acquits  ou  permis  de  douanes^ 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de 
sa  charge^  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte 
k  rendre  à  ses  commettans^  ou  à  des  demandes 
'^  à  former,  soit  contr'cux,  soit  dans  leur  intérêt, 
et  servir  dç  base  aux  rapports  qu'il  fera. 

Section  IL 

Droits    et   devoirs  du    Capitaine  pendant  le 

voyage. 

637.  Le  capitaine  ne  peut,  sous  aucun  pré- 

Coji).  a38.  texte,  se  dispenser  de  se  rendre  à  sa  destination. 

Civ.  1991.  C'est  un  mandat  dont  il  s'est  chargé,  auquel  il 
li'est  pas  libre  de  renoncer.  Le  défaut  d'achever 
le  voyage  entrepris,  l'exposeroit  aux  poursuites 

Com.  aaS.  ^^  *OUs  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  voyage 
soit  accompli. 
.     Mais  la  forcç  majeure  est  une  excuse  qui 

Com.  :23o.  .doit  étrQ  appréciée.  Ainsi ,  une  maladie  ^  ou  tout 
autre  accident  semblable  , ,  peut  l'empêcher 
de  continuer  son  service.  Il  doit  en  infor- 
mer ses  commettans ,  lorsque  sa  position  le 
pennet ,  et  attendre  leurs  ordres.  Si  les  circons- 
tances ne  le  permettent  pas,  il  peut  substituer 
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à  son  commandement  quelqu'un  dont  il  ne 
répond  qu'autant  qu'il  y  auroit  mauvaise  foi  ou 
imprudence  dans  son  choix;  dans  tout  autre 
cas ,  il  répondroit  de  cette  substitution. 

En  général^  il  est  convenable  que  le  capi- 
taine s'absente  le  moins  possible  du  navire  ; 
il  doit  surtout  s'y  trouver  en  personne  y  a  Com.ïi27. 
l'jentrée  et  à  la  sortie  à^s  ports  y  havres  et 
rivières^  parce  que  ce  sont  les  passages  les 
plus  dangereux  et  qui  exigent  une  plus  active 
surveillance  :  il  est  même  tenu  de  prendre 
des  pilotes  ^  dits  côUers  ou  hcmans  y  dont  les 
fonctions  et  les  droits  sont  détermines  par  le 
décret  du  i4  décembre  1806  i;  et  s'il  ne  Fa 
pas  fait,  il  répond  des  évènemens,  en  même 
temps  qu'il  encourt  les  peines  portées  par  ce 
règlement. 

638.  Il  est  essentiel  qu'une  exacte  surveillance, 
la  police ,  le  bon  ordre  et  la  subordination  soient 
entretenus  dans  l'équipage  ;  ainsi ,  les  gens  qui 
le  composent  sont  tenus  d'obéir  au  capitaine  y 
en  tout  ce  qu'il  ordonne  pour  le  service  intérieur 
ou  extérieur;  ils  sont  sous  son  autorité,  et  celle 
des  personnes  qui  le  remplacent  dans  le  com- 
miandement,  ou  à  qui  il  a  délégué  quelque^uns 
.de  ses  pouvoirs. 

Mais  cette  autorité  ne  lui  attribue  point  de 
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juridiGtion.  C'est  une  sorte  de  pouvoir  domes- 
tique qui  doit  se  borner  à  la  punition  des  fautes 
ou  des  vices  pour  lesquels  les  lois  ou  règlemens 
n'indiquent  point  de  peines  ou  de  mode  parti* 
culier  de  poursuite,  et  qui  se  renferment  dans 
le  seul  droit  de  correction  et  de  discipline.  Les 
autres  personnes  de  l'équipage  sont  tefiues^ 
sous  peine  d'étrè  réputées  désobéissantes,  et 
même ,  suivant  les  cas ,  complices  des  délin- 
quans ,  de  seconder  le  capitaine  dans  les  mesures 
qu'il  prend.,  et  dont  il  est  seul  responsable. 

Lé  capitaine  a  bien ,  comme  nous  le  verrons , 
le  droit  de  congédier  le  délinquant ,  sans  que 
celui-ci  puisse  obtenir  de  dédommagement  ; 
mais  l'emploi  de  ce  moyen  peut  être  quelque- 
fois une  punition  trop  sévère,  et  le  service  du 
navire  peut  exiger  la  conservation  de  tous  cent 
qui  le  montent  ;  d'ailleurs,  le  capitaine  ne  doit 
Com.  2*7o*  j^^^^îs  user  de  ce  droit  en  pays  étranger.  Il  est 
donc  juste  qu'il  ait  d'autres  moyens  de  repres<^ 
sion. 

Les  punitions  que  l'on  considère  comme 
peine  de  discipline,  sont  désignées  par  l'art.  22 
du  titre  L"  du  livre  II  de  l'ordonnance  de  1681. 
Le  ca{)itaine  a  ce  droit  lors  même  que  le  navire 
est  dans  un  pèrt  ou  rade;  mais,  dans  aucun 
cas',  il  ne  peut  en  user  sans  l'avis  des  principaux 
de  l'équipage. 

Lorsque  les  délits  peuvent  donner  lieu  ^ 
l'application  de  peines  prononcées  par  les  lois. 
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et ,  par  conséquent  ^  à  traduire  les  coupables  en 
jugement^  le  capitaine  doit  dresser  procès* 
Terbal^  et  recueillir  les  informations^  de  mémo 
que  tout  officier  de  police  judiciaire;  fiaûre 
arrêter  les  prévenus  et  les  remettre  y  au  débar* 
quement ,  entre  les  mains  des  officiers  compé-^ 
tens^  à  moins  que  des  motifs  de  sûreté  dont 
les  principaux  de .  l'équipage  auroient  reconnu 
l'urgence^  ne  l'aient  décidé  à  déposer  le  cou-* 
pable^  pendant  la  traversée^  entre  les  mains 
d'une  autorité  compétente. 

La  manière  dont  la  poursuite  doit  être  faitd 
ensuite  ^  et  les  peines  qui  doivent  être  appli-^ 
quées^  sont  déterminées  par  les  lois  sur  l'ins- 
truction, le  jug^Euent  et  la  répression  d€^  délits 
maritimes.  Ces  lois  par  Dissent,  il  est  vrai,  s'étrel 
occupées  plus  particulièrement  des  délits  commis 
par  les  gens  de  mer  employés  au  service  de^ 
l'Etat ,  mais  une  instruction  du  ministte  de  lai 
marine,  en  date  du-  i8  BOvem{>re  1798  (  28! 
brumaire  an  7  ) ,  décida  ^  diaprés  les  ordres  du 
gouvernement ,  qu'elles  s'appliquent  à  ceux  qui 
servent  sur  des  navires  particuliers. 

639.  Le  devoir  du  capitaine  est  de  se  rendre 
au  lieu  de  sa  destination  le  plutôt  et  le  plus" 
sûrement  qu'il  est  pdssiMè.  Il  est  obligé  d^  suivre 
le  droit  ebemin.  S'it  fait  fausse  route ,  c'est-à-' 
dire,  s'il  en  prend  une  autre  que^elfe  qui  est 
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usitée;  s'il  entre^  sans  nëcessitë^  dans  quelque 
port  ou  rade  ^  même  de  sa  nation  ^  i,  plus  forte 
raison  ^  s'il  touche  un  rivage  étranger^  il  s'expose 
à  des  dommages-intérêts^  et  quelquefois  à  des 
peines  plus  graves^  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
autorisé  par  la  faculté  de  Jaire  échelle.  Dans 
ce  cas  méme^  il  doit  avoir  la  prudence  de  ne 
pas  s'arrêter  dans  un  lieu  où  il  s'exposeroit  à  la 
peste  ou  à  tout  autre  danger. 
.   La  iiécessité  est  encore  une  excuse   en  sa 
Corn.  a3o.  faveur.  Si  le  gros  temps  ,  la  crainte  de  l'en- 
nemi y  le  besoin  de  réparer  son  navire  ^  etc. , 
exigeoient  qu'il  fit  relâche  dans  quelque  port 
Com.  1^5.  intermédiaire ,  il  seroit  tenu  d'en  déclarer  les 
causes  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  Ueu  oà  il  aborde ,  et  lorsqu'il  n'en  existe 
pas^  au  juge  de  paix  du  canton^  si  ce  lieu  est 
soumis  aux  1(HS  françaises.  Si  la  relâche  s'effec- 
tue^ dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est 
fiûte  au  cpnsul  de  France,  ou,  à  son  défaut, 
Com.  245.  au  magistrat  du  lieu.  Dans  tous  ces  cas,  le  capi- 
taine doit,  dès  qu'il  le  peut,  reprendre  sa  des- 
tination. 

De  même ,  s'il  voyage  sous  escorte  ou  de 
conserve ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en 
écarter^  sans  y  être  contraint  ^ar  nécessité,  et 
aussi ,  quels  que  soient  les  éVènemens ,  cette 
exactitude  met  sa  responsabilité  à  couvert. 
La  force  majeure  qui  modifie  ^  comme  nous 
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venons  de  le  dire>  quelques-unes  des  obliga-*'i^ 
tîons  du  capitaine^  peut  étrevlelle  qu'il  se  toie 
dans  la  nécessité  de  renoncer  au  voyage. 
'  Les  cas  principaux  sont  l'arrêt  par  ordre  d0 
puissance^  l'interdiction  de  commerce^  la  prise/: 
là  perte /ou  i'innayigabilité  du  navire^  t  . 
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640;  On  iiôniilie  arrêt  par  ordre  de  i^niÈ^ 
sance,  arrêt  dé  prince^  ou  entbârgo,  l'obstacle 
que  y  par  dé^  -inotifs  naturellement  présumés* 
être  fondés  stir  l'intérêt  public^  tin  souverain 
apporte  au  départ  de  toits  où  quelques-uns  des 
navires  qui  se  ti^ouvènt  dans  les  port^  de  s^ 
domination ,  sans  distinguer  s'ils  appatlièniieikt 
à  ses  sujets  ou  à  des  étrangers  >^ dans  la  vUe^ 
$oîï  d'empêcher  des  communications  atec  ses 
ënnetnisj  soit  d'employer  ces  navires^arrêtésJi 
Ion  service;  Quelquefois  l'arrêt  est  fait  en  pldriie; 
iner :   Cette  mesuré   n'é&t  point  bostflé ,   elle 
diffère  àé  celle  par'  laquelle  un  souverain  ;  dé-* 
claràHt  la  guerre  k  nh  autre  ^  ffàpperôit  d'arrêt 
ou  de  séquestre  les*  navires  appartenant  aut 
sujets  de  son  eiînëmi;  ce  qui  seroit  une  sort^ 
de  prise  dctot  il  sera  parlé  pliis  bas. 
'^    Le  capitaine  dont  le  navire  est  ainsi  arrêté,  Com.SSS» 
doit  faite  ce  qu'il  droit  utile  pour  obtenir  main' 
levée   et  même   le  paiémekit  du  loyer  de  son 
navire ,  pèildant  le  temps  qu'il  a  été  détenu 
ÙU  employé*  .      .     .  ,        . 

64 1  •.  L'interdiction  de  voyage  est  la  défensç 
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i^u'un  gauvernement  fait  à  ses  sujets  de  se 
xm^T^  dans  certains  ports  étrangers ,  ou  le 
refus  d!un  gouyernement  de  laisser  entrer  dans 
fes  ports  les  navires  appartenant  aux  sujets 
4'uae  autre  puissance.  La  déclaration  ou  état 
de  guerre  entre  nations ,  constitue  aussi  une 
interdiction  de  commerce  par  le  fait  ^  puisque 
Ï£ff  iiavîres  de  chacune  des  belligérantes  sont 
epipQsés  à  être  pris  pai;  ceux  de  Ifautre.  Dea 
l9[pstilit(^*  cpniinencées  et  notoires  ,  quoiqu'il 
ç'exis^  po^t  de  déclaration  solemnelle  de 
^errci  ont  encpr^e  cet  effet.  Q  en  est  de  même  da 
Corn.  179.  cas  où  le  port  de  destination  seroit  bloqué  ;  cary 
s^iyapt  l;e  droit  commim^  de  l'Europe^  tout  na- 
vire e^i^pédié  ppur  un  lieu  bloqué^  est  suscep-. 
\ible  d'élire  pris  par  la  puissance- qui  a  déclaré  I^ 
I^Iqcus.  On  r^ge  aussi  dans  la  même  classe  les 
lïeprésailles,  qu'un.  SQUve]:ain  adroit  accordées  k 
quelques-runs  de  ses  sujets  contre  ceux  d'ua 
au^re  souverain ,  daus  le  cas  dont  nous  avon.$ 
p^rlé^  n.  207^  ou  daos;  des  arconstances  sem-< 
]^l^l^les^siuur-tout  si  ces; représailles^  étant  gêné-» 
i»4^>  ^^  équivaloient  à-,  une  véritable»  guerre. 
Ces  notipQ/s  fpat  assez  çonnpître  qu'on  ne 
pGfurrmt  copjsidéreii  çqm^^  interdiction  de  com- 
njprce ,  à^s  cirçpnst^Rpes.  poliliqujBs  qt^i  n^ 
pfpyieudroient  pasi  d'iine  guerre  dans  laquelle 
s^rpit  engi^qe  la  qafion  4  laquelle  appartieni^ 
l'armateur  du  navire ,  quoiqu'elle  pjijt  expps^ 
les  neutres  à  des  visites  ou  à  des  formalités  extra* 
ordinaires^  et  faire  craindre  des  prises  injuste$. 
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Si  loTstpiè  l'interdiction  ûe  commerce' tur^ 
*vie&t  y  le  capitaine  est  encore  dans  le  lieu  du 
départ,  et  que  ni  Tarmatéur^  fai  son  fonde  d^ 
pouvoirs  ne  soient  {)résens,  il  doit  rompre  fe^ 
voyage^  c'est-à-dire ,  ne  point  mettre  a  la  voile. 
Si  l'armateur  ou  son  fonde  dé  pouvoirs  ^  jir^ 
sens,  lui  ordonnoiènt  de  partir,  en  droit  strict^ 
il  pourroit  s'y  refuser,  parce  qu'en  s'engageant, 
il  n'a  pas  entendu  courir  les  risqu'es  de  sa  vie 
ou  de  sa  liberté  ^  par  suite  de  dangers  qui  ne 
-pouvoient  être  prévus  ;  mais  ce  serait  à  l'autorité 
compétente  à  apprécier  4es  ciréonstanceii  et  lea 
motifs  du  refus. 

S'il  est  en  rouie  lorsque  les  causes  de  cette 
interdiction  surviennent ,  il  doit  prendre  les 
moyens  que  la  prudence  lui  suggéré ,  toit 
pour  revenir ,  soit  pour  se  rendre  à  sa  destina- 
tion sans  être  pris;  maib  surtout  il  doit  suivre 
les  instruction»  qui  lui  ont  éte^  données  par 
prévoyance,  ou  celles  qui  lui  parviendroieïit 
ultérieurement*  Ainsi ,  lorsque  le  port  de  sa  des- 
tination  est  bloqué,  il  doit,  s'il  n'a  pas  reçu  d'in^ 
tructions  contraires^  se  diriger  vers  le  port  le  C6m.a7^ 
plus  voisin  et  non  bloqué  de  la  méoie  nation. 

643*  Le  navire  peut  être  attaqué  par  des 
eojpemis^  dans  la  vue  de  le  piller ,  ou  même 
de  s'en  emparer  et  de  faire  l'équipage  prison- 
nier. Quel  que  soit  le  degré  de  courage  que 
doive  avoir  le  capitaine ,  pour  répondre  digne^ 
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-ment  à  la  confiance  qui  lui  a  ët^. donnée,  ce 
.'Seroilt  une  action  blâmable  aux  yeux  .  de  la 
morale^  que  de.  faire  périr. son  navire  et  les 
personnes  qui  le  montenf; ,  plutôt  que  de  se 
rendre  k  Tennemi.  Mais  si  y  pouvant  se  sauver 
à  terre,  il  mettoit  le  feu  au  navire  pour  em^- 
pécher  Fennemi .  d'en  profiter  ,  sa  conduite 
•  n'auroit  iriea  de  repréliensifale.  Les  circons^- 
tançes  seules  fer  oient  juger  si  un  tel  parti  étoit 
préférable  à  celui  de  se  rendre ,  dans,  l'espoir 
de  racheter  le  navire ,  ou  dans  celui  plus  in<- 
cèrtain  encore  d'être  ^pris  par  un  autre  navire 
de  sa  nation,  ce  qu'on  nomme  être. recoud. 

En  cas  de  prise,  le  capitaine,  mandataire 

de  l'armateur  et  deS  chargeurs  de  marchandises, 

.  est  obligé  de  faire  ce  qu'ils  feroient  eux-^mémes. 

Il  doit  donc  employer  tous  les  moyens  qui  sont 

r  en  son  pouvoir  pour  faire  juger  l'invalidité  de 

•  la  prise  et  obtenir  la  restitution.  On.  ne.  peut 

donner  de  règles  précises  dans  de  telles ,  cirr- 

conAatices.  Il  suffit  de  dire  qu'étant  salarié,  et 

par  conséquent ,  responsable   de  toute   faute 

légère ,  il  ne  doit  rien  omettra  de  ce  qui  est 

convenable.      ' 

Si   le    capitaine    ne   peut    raisonnablement 

Çow. 3^.  espérer  d'obtenir   main- levée j   il  a  droit'  de 

procéder  h    ce    qu'on  appelle  le   rachat -Oe 

rachat  ^  fait  ,   ou    moyennant    des    valeurs 

t  comptant,  ou  moyennant  des  lettres  de  change 

gug  le  capit^inç  tirç  sur  son  çommettaitt ,  st\\ 
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profit  du  capteur.  On  en  rédige  ordinairement 
un  acte  en  double  original  y  qui  contient  les 
conditions  arrêtées^  et  qui^  dans  certains  >  cas  ^ 
devienf  une  espèce  de  sauve  -  garde  contre 
d'autres  capteurs  de  la  méine  puissance  ;  on  le 
nomme  billet  de  rançon.  1\  est  même  d'usage 
qu'un  des  officiers  du  navire  pris  soit  donné  en 
otage  pour  sûreté  du  paiement. 

643.  L'agitation  violente  des  eaux ,  l'effort 
impétueux  des  vents  ^  l'orage  ou  la  foudre 
peuvent  engloutir  le  navire  ou  le  fracasser  de 
manière  qu'il  n'en  subsiste  plus  que  des  débris  y 
c'est  ce  qui  s'appelle  faire  naufrage;  le  navire 
peut  donner  ou  passer  sur  un  fonds  où  il  reste 
engravé  y  ce  qu'on  nomme  échouement;  il  peut 
heurter  contre  une  côte^  un  rocher^  ce  qu'on 
nomme  bris  ;  un  accident  quelconque  peut  le 
faire  enfoncer  dans  la  mer  où  il  est  englouti^  ce 
qu'on  appelle  sombrer  :  le  capitaine  ne  peut^ 
ni  dans  ces  circonstances^  ni  dans  quelque  dan-> 
ger  que  ce  soit^  quitter  le  navire  sans  l'avis  des  Goni.i4i. 
officiers  et  principaux  dé  l'équipage.  Alors  il 
doit  n'en  sortir  que  le  dernier  y  après  avoir  fait 
tout  ce  que  la  prudence  et  le  courage  exigent 
pour  le  salut  de  l'équipage  et  dé  la  cargaison,  et 
autant  qu'il  lui  est  possible  y  sauver  avec  lui 
l'argent  et  tout  ce  qu'il  peut  des  marchandises 
les  plus  précieuses,  ainsi  que  ses  expéditions^, 
passeports ,  connoiiSfisemcBa  ^t  autres  paplers.j^ 
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$ona  peine  d'en  répondre  en  son  propre  €t 
privé  nom.  Mais,  si  les  objets  retirés  par  loi 
4ii  navire  viennent  à  périr   ensuite   par  cas 
fortuit^  il  en  demeure  déchargé. 

Dans  ces  circonstances^  le  capitaine  est  tenu 
Com.  38i.  de  faire  son  rapport^  comme  il  a  été  dit  n.**  63g, 
de  veiller  au  recouvrement  des  débris  du  navire 
et  du  chargement,  ce  qu'on  nomme  saupetage. 
Les  autorités  locales  doivent  y  i^oncourir,  et 
même,  à  défaut  du  capitaine,  y  fiûre  procéder 
conformément  aux  art.  3  et  suiv.  du  tit.  I.""'  de 
la  loi  du  i3  août  1791 ,  et  à  l'arrêté  du  7  mai 
|8oi  (17  floréal  an  g)  ^ 

S'il  est  nécessaire  de  payer  les  frais  que  né* 

cessite  cette  opération,  il  peut  emprunter  et 

affecter  à  la  dette  les  effets  ou  débris  sauvés  y 

Civ.  2302.  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  frais  de  sau** 

vetage  sont  privilégiés. 

644*  Lorsque,  par  suit«  d'accidens ,  le  navire 
est  réduit  à  une  dégradation ,  ou  que  certaines^ 
de  ses  parties  essentielles  sont  dans  un  état 
tellement  irrémédiable  qu'il  ne  puisse  .  plus 
subsister  et  remplir  sa  destination,  ce  qu'on 
Com  3o  appelle   innangabilité ,  le  capitaine  peut  user 

du  droit  que  nous  avons  expliqué,  n.  618,  et 
doit  foire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
trouver  et  louer  un  autre  navire. 

->  BuUetm  dei  lois ,  3.«  0érie,  n.  60$» 
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Si  les  dégradations  sont  réparables  ^  cfl  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  un  emprunt  pour  y  pro- 
céder, il  doit  agir  comme  qous  l'avons  dit, 
n.  63 1 ,  et  s'il  ne  trouve  pas  à  emprunter  con- 
venablement, il  peut  vendre  ou  mettre  en  gage  Com.t^34. 
des  agrès  ou  autres  dépendances  du  navire,  et 
même  telles  marchandises  des  chargeurs  qu'il 
juge  à  propos,  jusqu'à  concurrence  des  besoins 
qu'il  fait  constater  par  délibération  des  prin- 
cipaux de  l'équipage.  H  en  est  de  même  de 
toutes  autres  nécessités  du  navire  auxquelles  il 
est  urgent  de  pourvoir. 

Lorsque  les  victuailles  manquent  'sans  qu'on 
puisse  s'en  procurer  de  la  manière  que  nous  Com.  149. 
venons  d'indiquer ,  le  capitaine ,  en  prenant 
l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  peut  feroer 
ceux  qui  ont  des  vivres  de  les  mettre  en 
commun  en  leur  payant  la  valeur^ 

&^5.  S'il  arrive  sur  le  navire  quelque  tiais- 
sance  ou  décès,  le  capitaine  doit  en  dresser 
acte  et  les  porter  à  la  suite  du  rôle  d'équi^ 
page ,  afin  qu'à  l'arrivée  ,  le  commissaire  des 
classes  à  qui  ce  rôle  est  remis ,  en  ejiyoie^  une 
expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
du  père,  ou,  s'il  est  inconnu,  de  la  mère  de 
l'enfant  né  ^  et  s'il  s'agit  de  décès  ^  au  domicile 
delà  personne  décédée. 

Le. capitaine  doit  en  outre,  lorsqu'il  relâche 
dans  quelque  port,  avant  de  revenir  à  celui 


Civ. 
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de  désarmement  ^  déposer  deux  expéditions 
authentiques  de  ces  actes  au  commissaire  des 
classes^  si  c'est  un  port  français^  et  au  consul 
de  sa  nation^  si  le  port  est  étranger^  afin  qu'ils 
en  adressent  une  au  ministre  de  la  marine^  qui 
eu  fait  part  aux  officiers  de  l'état-civil^  comme 
il  vient  d'être  dit.   ' 

li  peut  airiver  au«sî  qu'un  bomme  de  mer, 
^.  fgSS.  ou  un  passager  veuille  faire  son  testament.  S'il 
*  1995*  y  a  sur  le  navire  un  émvain ,  il  reçoit  cet  acte, 
et  le  capitaine  doit  nécessairement  l'assister. 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'écrivain ,  comme  c'est  le 
plus  ordinaire ,  notamment  dans  les  voyages 
au  cabotage ,  le  capitaine  reçoit  le  testament , 
assisté  de  l'offîcier  qui  le  suit ,  dans  l'ordre  du 
service. 

Cet  acte  est  fait  en  présence   de   deux  te- 

{'980.  moins  mâles  et  majeurs,  dont  un,  au  moins, 
9^'  doit  savoir  signer.  Cet  acte  est  rédigé  en 
^*  double  original ,  et  il  est  prudent  que  le 
rédacteur  mentionne  l'observation  de  cette 
formalité.  Chaque  original*  doit  être  signé  du 
testateur  et  au  moins  l'un  des  témoins,. ou 
meqtion  doit  être  faite  de  la  cause  qui  les  a 
empêchés   de  signer. 

Le  testament  d'une  des  personnes  cî-dessuÀ 

Gv.ggS.  désignées  pour  recèvcHr  ceux  des  autres,  est 

reçu    par    celle    qui    suit ,    dans    l'ordre    du 

service,  en  se  conformant,  pour  le  surplus ^^ 

aux  règles  qui  viennent  d'être  indiquées. 
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Si  le  navire^  avant  son  retour  en  France^ 
aborde  dans  un  port  étranger  où  soit  établi  un 
consul  français^  Fun  desdits  originaux^  clos  et  Qr.ggi, 
cacheté ,  doit  être  déposé  entre  les  mains  de 
ce  fonctionnaire  y  pour  l'adresser  au  ministre 
de  la  marine^  qui  en  fait  faire  le  dépôt  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du 
testateur. 

Au  retour  du  navire  4^ns  un  port  de  France^ 
celui  de  l'armement  ou  tout  autre ,  les  deux 
originaux  dos  et  cachetés,  ou  si  l'un  a  été 
déposé  y  l'original  qui  reste ,  sont  remis  au 
bureau  du  commissaire  des  classes,  qui  les  fait  Gîv.gga. 
passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine.  Le 
capitaine  est  en  outre  tenu  de  faire  faire,  sur  le  Civ.ggS. 
rôle  d'équipage,  à  la  marge  du  nom  du  tes- 
tateur ,  mention  de  la  remise  desdits  originaux , 
dans  les  cas  qui  viepnent  d'être  prévus. 

646.  Quelquefois  les  armateurs  nomment  un 
préposé  spécial  pour  veiller  à  la  conservation  et 
vente  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées  eux^ 
mêmes,  pour  en  acheter  d'autres  destinées  au 
retour,  et  recevoir  les  loyers  dus  par  les  passagers 
et  autres  qui  ont  fait  des  chargemens  partiels. 
Dans  ce  cas ,  les  pouvoirs  du  capitaine  sont 
diminués  de  toutes  les  attributions  que  la 
convention  ou  l'usage  donnent  à  ce  préposé 
particulier,  qu'on  appelle  suhrecargue.  Gomme 
il  est  choisi  par  les  armateurjs,  il  les  engage 
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de  la  méuie  manière  que  nous  avons  tu^  û.  iSo^ 
qu'un  oèmmis  engage  son  maître^  et  le  capitaine 
n'en  répond  point.  Mais  ce  préposé  ,  quelle 
que  soit  sa  qualité,  ne  peut  se  permettre  rien 
de  rdktif  au  gouvernement  du  navire  y  et  le 
capitaine  ne  seroit  ténu  de  déférer  à  aucun 
des  ordres  qu'il  lui  intimeroit  sur  cdt  objet  ^ 
quand  même  il  y  auroit  été  autorisa  par  leà 
fu^matettrs. 

Sectiok    IIÎ. 
Droits  et  depoirs  du  Capitaine,  h  l'arrivée. 

647*  liO  capitaine  qui  entre  dans  un  port  ou 
autre  lieu  de  débarquement  ou  relâche  y  doit  se 
conformer  aux  règlemens,  tant  généraux  que 
locaux,  sur  le  placement  de  son  navire  et  lea 
précautions  qui  peuvent  prévenir  les  abordages^ 
incendies  ou  tous  autres  accidens.  Le  règlement 
le  plus  général  en  France ,  est  dans  les  différens 
titres  du  livre  IV  de  l'ordonnance  de  i68i. 

La  diilerenee  des  temps  et  des  lieux,  ont  pu 
en  dicter  d'autres  dans  certaines  portions  de 
territoire.  Il  est  impossible  de  les  faire  connoitre; 
il  suffit  d'observer  que  ce  sont  des  lois  de 
Civ.3.  police  et  de  sûreté  qui  obligent  les  étrangers^ 
comme  nous  l'avons  dit,  n.  635. 

o4B*  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  les  vingt-* 
Corn.  343.        quatre  heures  après  qu'il  a  jeté  l'ancre^  de  faire 
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Tiser  son  livre  ^  et  cje  faire  sop  rapport.  H  iiq 
peut ,  avant  d'avoir  exécuté  cette  QbUgation ,  Com.  a{& 
décharger  aucune  espèce  de  marchandises ,  a 
moins  de  péril  imminent  ^  à  peine  de  poarsukes 
criminelles  ^  qui  donneroient  Heu  à  prpno&çep 
contre  lui  les  peines  que  mérite  quiconque  Péi».4o8L 
tente  de  s'approprier  des  objets  ou  mareh^ndisei 
qui  lui  ont  été  confiés  pour  faire  un  service 
i^alarié. 

'  Le  rapport  du  capitaine  doit  contenir  Findi* 
cation  du  lien  et  du  temps  dé  départ  ;  faire  Com.  a4a. 
connoitre  à  quelle  nation  appartiennent  le  na- 
vire ,  son  équipage  et  son  chargement ,  la  foute 
qu'il  a  tenue^  les  hasards  qu'il  a  courus^  les  d!é* 
sordres  arrivés,  les  évènemens  extraordinaires ^ 
^t  enfia  toutes  1^  circonstances  r^marquaJ^les  du 
VQjage. 

Il  ddit  être  &it^  savoir:  en  France ,  au  greffe  Com.!i43. 
et   devant  le  président  du  tribunal  de  coip'^. 
mei'ce:;  à  défaut  de  tribunal  ^  au  juge  de.  paix 
du  canton  y  qui  est  tenu   de  Fenvoyer   san» 
délai  au  président  do  tribunal  de  commerce  Iq 
plus  voisin,  pour  être  déposé  au  greffe  ;  et,  en^ 
payi^  étranger  y  au  consul  de  France ,  ou ,  s'ii 
p'y  en  a  point,  au  magistrat  du  lieu,  qui  dé^  Com. 244. 
livre  an  capitaine  un   certificat  constatant  l'é-* 
poque  de  l'arrivée  et  celle  du  départ ,  ainsi  que 
l'état  et  la  nature  du  chargement.  Cette  obli- 
gation est  de  là  même  nature  que  oelle  ^i  oon-  ' 
c^rné  la  visite^du  navire^  avant  le>  dé^rt,  et;„  Civ.3. 
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par  coûséquent^  les  étrangers  ne  peuvent  s'ea 
dispenser  ,   lorsqu'ils  arrivent    dans   un    port 
français. 

Nousavons  vu ,  n. 639  ^  ^^^' >  ^^^  obligations 
à-peu-près  semblables^  imposées  au  cajpitâiney 
en  cas  de  relâche  forcée  ou  d'arrivée  dans  un 
lieu  ^  après  naufrage. 

Le  capitaine  doit^  en  faisant  ce  rap{>ot't^ 
déposer  les  effets^  bardes^  ou  tous  autres  objets' 
semblables ,  appartenant^  soit  aux  gens  de  mer  ^ 
soit  aux  passagers  décédés  pendant  la  traversée^ 
ou  le  prix  qu'il  en  a  tiré ,  s'il  a  fait  procéder  à' 
leur  vente ,  en  se  conformant  aux  règlemens  à 

cet  égard-  .        ^ 

^  ■. .  » 

Com.  ail  ^49*  ^^  rapport  doit  en  outre  être  vérifie; 
Cette  vérification  consiste  dans  l'interrogatoire 
que  le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  fait  subir  aux 
gens  de  l'équipage  ^  et  l'examen  du  livre  d« 
bord^  où  l'on  a  dû  ^  à  chaque  époque^  cohstatei^ 
les  faits  qui  sont  énoncés  dans  le  rapports  En 
général ,  le  rapport  ne  peut  être  vérifié  par  une 
autre  autorité  que  celle  qui  l'a  reçu^  â'moin^ 
Com,  a46»  que  les  circonstances  ne  nécessitent  une  ma- 
nière de  procéder  différente^  telle  que  seroit  là 
dispersion  de  l'équipage^  par  suite  de  la  perte 
du  navire  ^  dans  le  cas  de  naufrage. 

Ce  rapport  est  indépendant  des  déclara- 
tions dites  manifestes  et  représentations  de 
pièces  qui   doivent   être  faites  aux  employés 
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àes  douanes^  dans  les  formes^  les  délais,  et 
sous  les  peines  prononcées  par  les  art.  4  ^^  ^ 
du  litre  II  de  la  loi  du  22  août  1791^  et  les  art. 
3y  4  ^t  5  du  titre  II  de  celle  du.a4  mars  1794 
(  4  germinal  an  a.  ) 

Le  rapport  vérifié  régulièrement  fuit  foi  en 
faveur  du  capitaine  ^  tant  qu'il  n'est  pas  détruit  Corn.  i47^ 
par  une  preuve  contraire.  Mais  il  n'est  pas  dou^ 
teux  que  tout  intéressé  à  le  contester ,  n'y  soit 
admis  9  sans  être  obligé  de  s'inscrire  en  faux; 
ce    n'est   qu'une    enquête  ,   une    réunion    de 
témoignages  qui  peuvent  être  combattus  par 
des  témoignages  opposés.  Tout  l'avantage  que* 
procure  au  capitaine  cette  régularité  y  c'est  qu'uB^ 
rapport  non  vérifié  ne  feroit  aucune  foi  en  sa 
*£siveur  ,  mais  cependant ,  pourroit  être  employé 
contre  lui.  II  en  est  de  même   des  supplé-» 
mens  ou  additions  de  rapport  que  feroit  le 
capitaine. 

65o*  Si  le  port  de  décharge  est  étranger,  Com.aà5f 
ou  dans  les  colonies  françaises ,  le  capitaine , 
indépendamment  de  ce  qui  est  ci  -  dessus 
prescrit,  doit  avant  d'en  partir  pour  revenir 
en  France.,  envoyer  a  ses  commettans ,  ou  a 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  compte  signé 
de  lui ,  contenant  l'état  de  son  chargement  ^ 
le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison.,  les 
^aomoies  qu'il  a  pu  emprunter  ,  ainsi  que  .le^ 
xioms   et  demeures    des  préteurs,  afin  qu'ils 
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puissent  faire  les  dispositions  convenables.  Cette 
précaution  a  de  plus  l'avantage  d'empêcher  les' 
fraudes  qui  pourroient  être  commises  en  route  y 
par  des  substitutions  de  marchandises^  l'anti-* 
date  de  contrats  à  la  grosse  ^  etc. 

Section  IV. 

Oblig0Uons  re^pecthee  des  Capitaines  de  plu-- 

sieurs  navires  réunis^. 

65 1.  Les  circonstances  qui  réunissent  plu-' 
sieurs  navires  dans  le  même  port ^  ou  dans  1» 
naême  station^  les  règles  du  droit  naturel^  qui 
font^  aux  équipages  respectifs  de  ces:  navires^ 
un  (jlevoir  de  se  secourir^  ]a  faculté ' de.  Êiire^  à* 
ce  sujets  des  conventionis  qui  donnent  à  ce» 
obligations  naturelles  une  sanction  civile  ^  éta-* 
blissent  entre  les  divers  capitaines  des  rapports 
qu'il  importe  de  faire  connoître. 

Q  est  impossible  de  prévoir  tous  tes  cas 
que  les  circonstances  peuvent  amener^  il  suf&t 
d'indiquer  les  plus  fréquens  y  et  de  donner ,  à 
ce  sujets  déa  principes  qui  serviront  à  se  dé- 
cider ^^par  smalogie^  dans  toute  autre  position. 

Un  premier  §  traitera  de  l'abordage  dea 
navires  \  le  second  y  dès  sacri£ces  ou  travaux 
auxquels  l'éqmpage  d'un  navire  peut  être  t^mx. 
pour  en  sauver  un  anitre^;  1^  troisième  ^  de» 
voyages  de  conserve*  .  .    '  î 
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De  r abordage* 


552.  Le  capitaine  doit  éviter  avec  la  plus 
grande  attention  que  son  navire  ne  heurte 
un  autre ,  ce,  qui  ^  en  terme  de  marine  com- 
merçante^ se  nomme  abordage,. 

Cet  événement  peut  arriver  toutefois  par 
force  majeure»  Ainsi  deux  navires  ^  soit  en 
pleine  mer  avec  leurs  voiles  déployées  ,  soit 
à  l'ancre  ou  amarrés ,  peuvent  être  portés  Fun 
contre  l'autre  par  la  violence  des  vents  ou 
des  flots.  Personne  ne  devant  répondre  de 
semblables  évènéïnens  y  chacun  supporte  le 
dommage  qui  lui  arrive.  Ainsi  ^  dans  les  mêmes 
circonstances  y  un  capitaine  qui  n'auroit  pas 
d'autre  moyen  de  salut  que  de  couper  les 
cables  d'un  navire  vers  lequel  il  est  jeté,  ne  Com.  407. 
devroit  aucune  indemnité  ,  parce  que  la  né- 
'cessité  à  laquelle  on  n'est  pas  exposé  par  sa 
faute  i  est  la  plus  impérieuse   des   lois. 

Mais  chacun  a  droit  de  faire  preuve  contre 
l'autre  ,  qu'il  u'eût  tenu  qu'à  lui  d'éviter 
l'accident^  et  la  présomption  de  force  majeure 
cessant  alors  ^  celui  qui  est  jugé  en  faute  est  Civ*  i382. 
.responsable  du  tort  qu'il  a  occasionné.  Les 
tribunaux  doivent  se  décider .  d'après  les  cir- 
constances du  fait  et  la  nature  de  l'événement. 

Lorsqu'il  est  sûr  que  Fabordage  n'est  pas 
l'eâet  d'une  force  majeure;  on  distingue  encore 

Tome  II.  5 


66      PART.  HT.  TTT.  II.  CBAP.  II.  SECT.  IV. 

si  des  preuves  ou  des  présomptions  peuvent 

•        faire  connoître  l'auteur  de  l'accidept^  ou  s'il 

est  impossible  de  le  découvrir. 

Si  l'abordage  est  prouvé  avoir  pour  cause, 

ou    s'il   est    reconnu    ne   pouvoir    pas   avoir 

d'autre  cause  que  la  faute  ou  l'imprévoyance 

du  capitaine  de  tel  navire,  le  dommage  éprouvé 

par  les  autres  navires  ou  leur  chargement ,  est 
supporté  par  le  capitaine/ auteuï*  de  la  faute, 

et  par  l'armateur  qui  répond  de  s^s  faits. 

Mais  s'il  est  impossible  de  dire  quel  est  celui 
dont  la  fautera  occasionmé  l'abordage,  on  es- 
time ,  eu  égard  à  la  qualité  de  chaque  navire 
et  des  parties  endommagées ,  le  tort  qu^ils 
ont  éprouvé ,  et  le  prix  de  cette  estimation , 
additionne  en  une  même  masse  ,  est  divisé 
pour  être  supporté  également  par  chacun  deit 
navires  (^i  se  sont  heurtés. 

On  ne  suit  pas  les  mêmes  principes  réla«* 
livement  au  tort  que  l'abordage  peut  causer 
dans  ce  cas  aut  chargemens.  La  distinction 
ordinaire  sur  les  responsabilités  est  observée  : 
.--il  faut  prouver  contre  un  capitaine  qu'il  est 
«n  faute.  Si  Ton  ne  fait  pas  cette  preuve ,  il 
€n  est  comme  dans  tout  autre  cas  fortuit ,  où 
celui  qui  ne  peut  imputer  justement  à  autrui  le 
dommage  qu'éprouve  sa  chose ,  en  subit  la  perte. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  ditf,  qu'il 
Col».  4o7«  existe  trois  sortes  d'abordage  :  l'abordage  pu- 
rement fortuit ,  qu'on  peut  plus  exactement 
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fiommer  abordage  par  force  majeure;  l'abor- 
dage dont  la  cau&e  est  inconnue  y  qu'on  peut 
appeler  abordage  fortuit;  l'abordage  par  faute 
d'un  auteur  connu,  qu'on  pburroit  nommer 
abordage  quasi-déliti  ♦ 

Cet  ordre  des  définitions  est  aussi  celui  qu'on 
doit  suivre  pour  se  décider  par  les  présomp- 
tions. L'abordage  est  présumé  causé  par  ybrce 
majeure  ;  mais  celui  qui  a  souffert  et.  ne  veut 
pas  supporter  seul  le  tort  qui  lui  est  fait  ^ 
peut  prouver  que  l'accident  a  une  autre  cause. 
Cela  prouvé  ,  l'abordage  est  censé  fortuit  ^ 
et  alors  celui  qui  ne  veut  pas  supporter  la 
contribution  établie  dans  ce  cas  ^  doit  faire 
la  preuve  du  quasi^détit  ou  du  délit  qu'il  im- 
pute à  son  adversaire ,  pour  le  forcer  à  sup-^ 
porter  et  à  réparer  seul  les  effets  de  l'accident. 

653.  L'usage  a  introduit  quelques  règles  qui 
peuvent  servir  à  déterminer,  dans  le* doute, 
si  l'abordage  doit  être  considéré  comme  fortuit^ 
ou  peut  être  imputé  à  la  faute  d'un  des 
capitaines,  i.^  Lorsque  deux  navires  se  pré- 
sentent pour  entrer  dans  le  même  port,  le 
plus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche 
soit  entrée  s'ils  s'abordent,  le  donyaiage  est 
imputé  au  dernier  venu,  ta^nt  qu'il  ne  prouve 
pas  qu'il  n'j  a  aucune  faute  de  sa  part;  ^J"  en 
CAS  do  concours  de  deux  navires  ,  le  plus 
petit  doit  céder.'  au  plus  gros  j   3.**  le  navire 

5* 
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qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui 
entre  ;  4**   celui  qui  sort  le  second  est  censé 
avoir  abordé  celui  qui  est  sorti  le  premier; 
5.^  la  présomption  est    contre   le  navire  qui 
met  à  la  voile  pendant  la  nuit;  6/  le  navire 
qui  navigue  k  voiles  déployées  est  censé  avoir, 
par  faute  de  son  capitaine^  abordé  celui  qui 
étant  à  la  cape  ou  amarré ,  ne  peut  se  mettre 
k  l'écart,  quand  même  l'équipage  auroit  été 
averti  de  lever  l'ancre  et  de  se  déplacer,  s'il 
en  a  été  empécbé  par  défaut  de  temps ,  par 
crainte   de  phis  grand  danger ,  ou  tout  autre 
motif  légitime;  7.°  celui  qui  est  mal  placé  dans 
le  port,  ou  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite 
•est  réputé  en  faute;  8.°  le  navire  amarré  dans 
un  lieu  qui  n'est  pas   destiné  à  cet  effet  ^   ou 
mal  amarré ,  ou  dont  les  cables  sont  insuffi-^ 
sans ,  ou  qu'on .  a  laissé  sans  gardien ,  est  éga- 
lement réputé  en  faute  ^  9.®  il  en  est  de  même 
du  navire  qui  a  laissé  ses  ancres  sans  gravitaux 
ou  bouées  ,  servant  de  signes  pour  en    faire 
reconnoilte  la   place  -et   prévenir   du  danger 
de  s'en  approcber. 

654^  Toute  action  tendante  soit  à  obtenir  la 
Com.  435.  réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage 
dont  l'auteur  est  connu  et  en  faute,  soit  k 
faire  contribuer  k  un  abordage  fortuit ,  est 
éteinte,  lorsque  l'accident  est  arrivé  dans  un 
Keu  où  le  capitaine  jpou,vait  agir  ,  et  qu'il  a 
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laissé  passer  vingt-quatre  heures  $ans  faire  sa 

réclamation  y  ou  si   cette  réclamation  n'a  pas 

ensuite    été   continuée   par  une   demande  en  Corn.  436. 

justice  formée  dans  le  mois.   On  voit  par  là 

que  si  deux ,  navires  s'abordoient  en  Âier  ^  le 

délai  de  vingt-quatre  heures  ne  poiirrpit  courir 

que  du  moment  de  Farrivée. 

Il  n'est  pas  dbuteuit,  au  reste  ^  que  si  des 
propositions  d'accommodement  ayant  eu  lieu 
entre  les  capitaines  y  la  protestation  ou  l'assi-r 
gnation  avoient  été  •  différées  par  ce  motif ,  U 
fin  de  non -recevoir  ne  seroit  point  acquise. 
Mais  on  ne  pourroit  point  admettre  la  preuve 
testimoniale  de  ces  pourparlers  ^  il  faudroit  les 
constater  par  écrit  ^  ou  par  l'aveu  du  défen-  Com.  434« 
deur. 

On  sent  les  motifs  qui  ne  permettent  pas 
d'accorder  un,  plus  long  d^i  i  les  accidens 
maritimes  sont  si  fréquens  y  qu'il  pouriroit 
arriver  qu'un  navire,  après  avoir  été  abordé 
par  un  autre,  souffrit,  dans  uxi  intervalle  de 
temps  asse&  court  ,  d'autres  avaries  dont  le 
capitaine  dissimuleroU  la  cause  y  pour  les  fairq 
considéi:er  comme  suites  ou  effets,  directs  dp 
l'abordage*. 

S.  H. 

Des:  travaux  ou  sacrifices  pour  sauver  ua  Naiirù 

voisin» 

655.  C'est  une  règle  de  droit  naturel  y,  que 


yo     PART,  ni;  HT.  II.  CHAP.  II.  SECT.  IV. 

ohafcun  fasse^  pour  obliger  un  autre ,  ce  qui  n'a 
rien  de  coûteux  ou  dé  pénible  pour  lui.  La  loi 
civile  a  étendu  cette  règle  dans  des  vues  d'in- 
térêt commun ,  et  commande  souvent  de  faire 
quelque  chose ^  de  souffrir  une  privation,  ou  un 
dommage ,  pour  éviter  une  perte  ou  un  malheur 
plus  grand  à  autrui.  Tel  est  le  fondement  des 
divers  règlemens  généraux  ou  locaux  qui  im- 
posent aux  capitaines  de  navires,  non  seulement 
des  précautions ,  jtnais  encore  des  obligations , 
dans  rintérêt  dés  autres  navires  placés ,  ou  qui 
doivent  entrer  dans  un  même  port.  Les  dispo- 
isdtions  de  ces  règlemens,  ou  rintérvèiition  de 
Fautorité  chargée  de  la  police  du  port^  déter- 
minent, dans  ce  cas,^  si  le  travail  ou  les  soins 
donnés  doivent  être  rétribués,  et  fixent  les 
rétributions  pour  lesquelles  la  nature  dés  choses 
ne  p^niet  pas  qu'il  y  ait  de  convention  anté- 
rieure. 

Ainsi >"  lorsqu'un  navire  est  eh  danger  d'être 
abordé  par  un  autre  ^  ou  sur  le  poiùt  d'éprouver 
tout  autre  dommage,  et  que  .ces  accidêhis  peuvent 
être  évités  par  lé  déplacement  dé  l'autre  navire  j 
le  capitaine  de  ce  navire  doit  déférer  à  la  réqui-^ 
sitioD  qui  lui  e;5t  faite ,  et  répond  deâ  suites  de 
son  refus ,  même  de  sob  rétard. 

Si^  dans  ces  circonstances  ou  dans  toute  autre 
semblable,  un  navire  qui  ïait  une  manœuvré 
requise  pour  le,salut  de  l'autre,  éprouvoit  un 
dommage  sans- la  faïute  de  son  capitaine  o^  de 


9 

5-  II*  Ohligadoh  de  secourir  dC autres  Navfres,  'Jt 
l'équipage  y  l'indemnité  pour  les  avaries  qu'au- 
roit  éprouvées  te  chargement^  et  la  réparation 
du  dommage^  seroient  une  dette  du  navire 
secouru. 

Le  plus  souvent^  le  sacrifice  est  en  vue  d'un 
intérêt  commun.  On  doit  suivre  alors  les  r^les 
que  nous  développerons  sur  la  contribution 
aux  avaries.  On  ne  se  borner  bit  pas  à  celles  que 
nous  avons  données  sur  l'abordage  ;  car ,  dans 
ce  cas^  il  ne  s'agit  plus  d'une  perte  dont  oa 
ignore  l'auteur^  et  que,  par  des  raisons  pure- 
ment arbiti^aires^  on  fait  supporter  d'une  ma«- 
nière  différente  de  ce  que  prescriroît  le  droit 
commun. 

S'a  arrivoit,  par  exemple,  qu'afin  d'éviter  la 
perte  des  deux  navires ,  le  capitaine  de  l'un ,  à 
la  clameur  ou  réquisition  de  l'équipage  de 
Fautre*^  eût  coupé  ses  cables,  ou  fait  quelque 
autre  manœuvre ,  d'où  seroit  résulté  l'échoué- 
ment ,  avec  bris  et  naufrage ,  il  y  auroit  lieu 
de  réparer  la  perte,  tant  de  ce  navire  que  de 
son  chargement ,  et  d'y  faire  contribuer  le 
navire  et  le  chargement  que  cette  manœuvre 
auiroit  sauvés ,  puisque  ces  pertes  auroient  eu 
pour  cause  une  détermination  prise  pour  le 
salut  commun. 

Il  nous  semble  naturel  d'en  dire  autant ,  par 
analogie,  dû  cas  où  le  navire  dont' les  cables 
ont  été  coupés  par  l'équipage  d'un  autre  prêt 
à  périr,  comme  nous  l'avons  dit,  n.*^5a,aui:oit 
eqsuite  été  emporté  sur  des  rochers. 


7i      PART.  m.  TIT.  n.  CHAP.  IF.  SECT.  IV, 

§.  III. 
"Des  voyages  de  conserve. 

656.  On  appelle  consente  là,  convention  que 
font  plusieurs  capitaines  de  navires^  de  ne  pas 
s'abandonner  y  soit  pendant  leur  voyage^  soit 
depuis  tel  point  y  jusqu'à  tel  autre  y  afin  de  se 
prêter  secours  mutuel^  et  défense^  soit  contre 
les  ennemis  communs^  soit  contre  l'ennemi  de 
l'un  d'eux,  qui  voudroit  l'attaquer.  Un  capitaine 
ne  peut  refuser  de  marcher  de  conserve,  si 
les  armateurs  le  lui  ont  ordonné,  et,  comme 
nous  l'avons  vu,  n.  689,  il  répond  de  toute 
infraction  à  ses  instructions.  S'il  n'en  a  point 
reçu,  eX.  que  des  dangers  qui  n'existoient  pas 
ou   n'étoient   pas  connus   à   son    départ ,   lui 
fassent  sentir  l'utilité  d'une  telle  association ,  il 
a  droit  de  la  former ,  après  en  avoir  fait  constater 
la  nécessité,  par  les  principaux  de  l'équipage^ 
et  les  dépenses  extraordinaires  qui  en  résultent 
sont  supportées ,  suivant  les  régies  que  nous 
donnerons  relativement  aux  avaries. 

Le  plus  considérable  des  navires,  ou  en  cas 
d'égalité  ,  celui  que  monte  le  plus .  ancien 
capitaine  est  désigné  pour  commander',  et  porte 
le  nom  de  navire  directeur.  Cette  convention 
est  une  véritable  société,  dans  laquelle  les, 
soins  ,  les  secours  et  le  courage  de  chacun  des 
équipages  forment  la  mise  respective. 
Ainsi ,  le  capitaine  qui  ne  feroit   pas  son 


5*  '^^*  ^^^  Voyagé  de  conserve.  7^ 

devoir^  dans  le  cas  d'attaque  ou  de  danger  d'uo 
des  navires  associés ,  seroit  condamne  aux  dom- 
mages-intérêts. Il  en  seroit  de' même  de  celui 
qui  abandonneroit  le  convoi  sans  cause  légi- 
time y  si  ^  par  son  absence ,  il  étoit  arrivé 
qiielque  perte  que  sa  présence  eut  pu  empê- 
cher. Du  reste ,  c'est  par  les  conventions 
particulières  des  parties ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  de 
spéciales  ^  par  les  circonstances^  qu'on  doit  se 
décider. 

CHAPITRE     III.    ' 

De  r  effet  des  engagemens  ou  des  fautes 

du  capitaine. 

65'j.  Le  capitaine  peut^  dans  les  diverses  cir- 
constances que  nous  venons  de  considérer^  et 
dans  toutes  autres  semblables^  contracter  deg 
engagemens  volontaires ,  ou  donner  lieu ,  par  ses 
faits ^  soit  à  de^  quasi-contrats^  soit  à  des  répa* 
rations  de  déUts  ou  de  quasi-délits.  D'un  autre 
côté  ^  l'exécution  du  mandat  qu'il  a  reçu ,  crée  à 
son  profit  des  droits  contreson commettant.  Il  en 
résulte  qu'on  pefut  le  considérer  sous  deux  rap-. 
ports.  Sous  le  premier^  nous  avons  à  examiner 
les  obligations  du  capitaine^  tant  envers  l'ar- 
mateur qu'envers  les  tiers;  sous  le  second^  ce 
à  quoi  l'armateur  est  tenu  tant  envers  le  capi- 
taine y  qu'envers  les  personnes  avec  qui  celui-ci 
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a  contracte.  Nous  en  ferons  l'objet  de  deux 
sections. 

Sectiok    première. 

I 

Des  engagemens  personnels  du  capitaine^ 

658.  Comme  préposé  salarié  de  l'armateur  ^ 
Cîv.  1992.  le  capitaine  est  tenu  de  toutes  les  obligations 
que  le  mandat  imposé  à  un  mandataire.  Mais  la 
nature  de  ses  fonctions  veut  qu'il  ait  encore  des 
obligations  personnelles  envers  ceux  qui  chargent 
Com.228*  des  marchandises  dans  le  navire,  quoiqu'il  ne 
traite  avec  eux  qu'en  qualité  de  préposé. 

Nous  ne  parlerons  que  de  la  première  espèce 
de  ces  engagemens;  nous  traiterons  des  autres 
dans  le  titre  lY,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
n.628. 

Eu  louant  ses  services  à  l'armateur,  le  capi- 
taine Hé  s'engage  pas  seulement  à  faire  un 
travail  quelconque;  il  accepte  le  mandat  de  le 
représente^  <îans  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'intérêt  de  l'èacpéditîon  entreprise.  Il  est  donc 
Coin.22i.  garaM  cle  toutes  £siutes,  mêmes  légères,  dans 
Fexercicé  de  ses  fonctions ,  soit  qu'elles  pro- 
viennent d*un défaut  de  prévoyance,  soit  qu'elles 
aient  été  Causées  par  ignorance  de  son  art  ou 
dés  obligations  que  les  lois,  les  règlemens  locaux 
ou  les  usages  du  commerce  lui  imposent. 

Comme  il  reçoit  un  salaire,  il  seroit  pour- 
suivi  criminellçiment,  s'il  se-permettoxt  quelques 
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infidélités  ou  abus  de  confiance  dans  sa  gestion^  I  ^3g 

en  supposant  des  pertes^  dépenses^  dommages^  *  \  408. 

etc, ,  ou  en  exagérant  les  véritables ,  en  retenant 
quelque  chose  de  ce  qui  lui  à  été  confié^  ou  ; 

en  dissimulant  quelques-unes  de  ses  recettes^ 
en  empruntant  ou  vendant  des  marchandises 
sans  nécessité ,  même  dans  les  formes  que  nous 
avons  indiquées^  n.  63i* 

Il  doit,  eu  conséquence^  rendre  compte  de 
sa  conduite,  de  ses  recettes  et  dépenses,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  s'approprier,  à  l'insu  GIv.iggS. 
de  l'armateur,  quelque  chose  que  ce  soit  qu'il 
^t  pu  recevoir ,  à  titre  de  gratification  ou  au-* 
trement ,  dés  personnes^  avec  lesquelles  il  a 
Contracté  lés  engagetnens  relatifs  au  navire  ou  à 
la  navigation. 

65g,  Par  suite  des  mêmes  principes,  si,  par 
sa  faute  ou  son  délit ,  il  occasionne  des  poursuites 
contre  son  commettant ,  il  doit  l'eu  indemniser: 
Mais  il  n'est  point  personïiellement  obli^  à 
l'exécution  des  cngagemens  ^  qu'il  a  contractés 
dans  l'ordre  de  ses  fonttîons ,  quand  même , 
pour  se  dispenser  d'en  acquitter  l'intégralité  ^ 
1  armateur  feroit  l'abandon  d|i  navire  et  du  fret, 
dans  les  cas  dont  nous  parlerons  ci-après  ,  à 
moins  qu^il  tf éà  ^lÈcêAé  ses  pouvoirs  3  s^s  ins- 
tructions, bu-  ijuë  )  d^  tétité  autre  manière^ 
il  ait  man<pié  de  remplir  ses  obligations  e*  ^  '  ^' 
cominîs  utt  dtJKt  ou  quasi*  délit.  Alors  il  ^^^f  4^,^20^ 
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moins  engagé  par  la  nature  de  la  convention , 
que  par  la  contravention  à  ses  devoirs. 
Il  est  encore  obligé  directement,  même  lorsqu'il 
^i^-'997'  °'*  point  excédé  ses  droits,  quand  il  a  déclaré 
formellement  qu'il  entendoit  s'obliger, ou  quand 
telle  est  la  nature  de  l'acte  qu'il  a  souscrit^  par 
exemple ,  si ,  faisant  un  emprunt  régulier ,  il 
tiroit  des  lettres  de  change,  il  seroit  garant 
envers  les  tiers,  conformément  aux  principes 
expliqués  n.  58o. 

Néanmoins,  dans  les  cas  même  où  le  capi- 
taine n'est  'point  obligé  envers  les  tiers ,  il  est 
d'usage  de  diriger  la  demande  contre  lui,  non 
pour  le  faire  condamner,  ni  pour  lui  faire  exé- 
cuter la  condamnation ,  mais  pour  obtenir  une 
reconnoiâsance  régulière  et  exacte  de  l'obli- 
gatiou  }  car  l'armateur  qui  seroit  assigné  ne 
manqueroit  pas  de  demander  la  mise  en  cause 
du  capitaine,  afin  de  faire  décider  si  l'engagea 
ment  allégué  est  véritable  et  doit  recevoir  ka 
effets  prétendus  par  le  demandeur. 

Section  II^  « 

Engagement  de  Pjirmateur  pour  les  faits  du 

Capitaine. 

660*  Indépendainment  du  droit  qu'a  tout 

ïnaudataire  de  se  faire  indemniser ,  par  son  coni- 

Ciy.  iggg.  mettant,  des  avancés  qu'il  a  faites  pour  lui,  et 

garantir  des  suites  des  engagemens  qu'il  a  coa- 
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tractés  y  même  en  s'engageant  personnellement^ 
lorsqu'il  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs  ^  ni  commis 
de  faute  personnelle,  le  capitaine  peut  exiger  de 
l'armateur  le  prix  de  ses  services,  comme  nous  le 
dirons  dans  le  titre  suivant ,  et  invoquer  contre 
lui  toutes  les  règles  que  nous  avons  données 
n.  i5o.  Il  a  même  ce  droit,  quoiqu'il  ait  excédé 
ses  pouvoirs,  si  ce  qu'il  a  fait  étoit  nécessaire 
ou  devoit  être  profitable  dans  l'ordre  naturel, 
des  choses.  Ce  n'est  plus,  dans  ce  cas ,  en  vertu 
des  principes  sur  le  mandat,  mais  parce  qu'ayant 
fait  une  chose  utile  à  l'armateur ,  celui-ci  s'en- 
richiroit  à  ses  dépens,  s'il  ne  lui  remboursoit 
pas  ce  qu'il  a  payé ,  ou   s'il  n'acquittoit  pas  CIv.  1375» 
jusqu'à  due  concurrence  les  engagemens  qu'il 
a  pris. 

-  » 

66 1.  Ainsi  Parmateur  est  responsable  des 
faits  du  capitaine,  ce  qui  s'entend  de  ses  enga*^  Coin. 216. 
gemens,  délits  ou  quasi-délits. 

Cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  oéanmoin^ 
aux  engagemens  que  les  lois  interdiroient  entiè-* 
rement  au  capitaine,  ou  nef  permettroient  de 
contracter  avec  lui  qu'après  l'observation  de 
certaines  formalités.  Ainsi ,  nous  avons  vu ,  n. 
618,  que  le  capitaine  ne  peut  vendre  le  navire 
qu'après  en  avoir  fait  juger  l'innavigabilité  ; 
celui  qui  l'achèteroit  sans  cette  précaution  :  ne 
^eroit  pas  recçvable  à  exciper  de  sa  bonne  foi. 
On  m'est  jamais  en  bonne  foi  lorsqu'on  ne  s« 


78       PART.  m.  TIT.  II.  CHAPi  HI SECT.  If. 

conforme  pas  aux  lois  que  personne  n'est  censé 
ignorer.  Celui  qui  a  traité  ainsi  avec  le  capitaine 
n'a  donc  de  droits  que  contre  lui.  Si  quelquefois 
il  peut  agir  contre  l'armateur^  soit  en  prouvant 
qu'il  a  profité  de  l'affaire^  soit  en  arrêtant  les 
sommes  qu'il  doit  au  capitaine^  c'est  par  suite 
d'un  autre  principe  de  droit  que  nous  avon^ 
expliqué  plus  haut. 

Çi^l*  Mais  si^  dans  lés  cas  que  nous  venons 
d'indiquer  ^  le  capitaine  a  trompé  lé  magistrat 
pour  lui  faire  prononcer  l'innavigabilité  du 
navire,  l'acheteur  contre  qui  on  ne  prouvera 
pas  de  connivence,  sera  en  règle,  quand  même 
il  n'en  seroit  résulté  pour  l'armaiteur  aucun 
avantage ,  soit  par  des  évèneraens  de  force 
majeure,  soit  par  la  faute  ou  le  crime  du  ca- 
pitaine. 

Ainsi,  nous  avons  vu,  n.  63i ,  qu'en  général 
le  capitaine  devoit,  dans  les  besoins  du  navire, 
ehiprunter  à  la  grosse,  parce  que  ce  mode 
d'emprunt  n'oblige  l'armateur  qu'autant  que 
que  le  navire  est  conservé;  néanmoins,  si^  par 
quelque  cause  que  ce  soit ,  il  faisoit  un  emprunt 
pur  et  simple,  dont,  a:u  surplus,  la  nécessité 
seroit  constatée  dans  les  formes  requises ,  l'ar- 
mateur ne  pourroit  refuser  le  paiement  ;  sauf 
son  recours  Contre  le  capitaine,  si  un  eiliprunt 
pur  et  simple  lui  avoit  été  interdit ,  ou  s'il  étoit 
reconnu  qu'il  y  a  eu  grave  imprudence  à  pré- 
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{ierer  un  emprunt  pur  et  simple  à  un  emprunt 
à  la  grosse. 

Quant  aux  engagemens  que  la  loi  n'interdit 
point  au  capitaine^  et  pour  lesquels  elle  n'exige 
que  des  précautions  personnelles  à  ce  dernier, 
l'armateur  en  est  tenu  sans  pouvoir  opposer 
que  son  préposé  a  outre-passe  ses  instructions^ 
ou  abusé  de  sa  confiance.  * 

Ainsi ^  nous  avons  vu,  n.  629  et  63o^  que 
le  capitaine  ne  peut  louer  l'équipage  ou  faire 
travailler  au  radoub  du  navire,  sans  le  con«» 
cours  de  l'armateur  ou  de  son  fondé  de  pou-  Com.  \\  * 
voir  ,  présens  sur  les  lieux)  nous  verrons 
qu'il  en  est  de  même  de  la  lopition  du  na- 
vire; .les  tiers  à  qui  on  ne  prouve  pas  qu'ils 
ont  du  connoître  ou  connu  cette  présence  ,vi'ea 
auront  pas  moins  tous  les  droits  que  produiroit 
l'engagement ,  si  réellement  l'a^tmateur  avoit  été 
absent ,  sauf  la  responsabilité  du  capitaine  en- 
vers ce  dernier. 

• 
663.  L'armateur  peut,  au  surplus,  se  dé*^ 
charger  de  cette  responsabilité ,  en  abandonnant 
le  navire  et  le  fret*  Si  ces  choses  avaient  été  Com.ai6* 
assurées,  il  devroit  abandonner  aussi  ses  droits 
contre  les  assureurs,  et  s'il  avoit  touché <juelques 
portions  du  fret,  il  en  devroit  le  rapport.  Il  peut 
faire  cet  abandon  en  tout  temps  et  en  tout  état 
de  cause  ;  ainsi ,  de  ce  qu'il  auroit  satisfait  à 
quelques  engagemens  du^capi^ne,  de. ce  qu'il 
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auroit^ défendu  au  fonds  d'une  demande^  en 
contestant  la  quotité,  de  ce  qu'il  auroit  payé  un 
à-coihpte  y  il  n'en  résulteroit  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'offre  de  cet  abandon. 

Mais  cette  faculté  n'a  lieu  que  dans  le  cas  ou 
les  obligations  qui  fondent  la  responsabilité , 
dériveroient  de  faits  ou  de  conventions  qui  ne 
donneroient  pas  au  capitaine  droit  de  se  faire 
indemniser  par  son  commettant.  Car,  puisqu'en 
justifiant  qu'il  a  rempli  avec  exactitude  et  pru- 
dence  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  le 
capitaine  auroit  droit,  suivant  les  principes  gé- 
p.    1 1335.    néraux  de  la  gestion  d'affaires  et  du  mandat ,  de 
U998-    se  faire  rembourser  par  lui   de  ses  avances, 
quand  même  il  n'en  seroit  résulté  aucun  profit, 
il  est  juste  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  capi- 
taine ,  ait  les  mêmes  droits. 

Ainsi,  lorsqu'un  capitaine  a  vendu  des  mar- 
cbandises  pour  les  besoins  du  navire,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,   n.  644 >  l'armateur  doit  en 
payer  le   prix  ,  quand  même  la   somme   due 
excéderoit  la  valeur  de  ce  navire  et   du  fret , 
quand  même  ce  navire  et  le  reste  du  charge- 
ment  ayant  péri,  on  pourroit  dire  que  si  les 
marchandises  y  étoient  restées ,  elles  auroient 
péri  également,  parce  que  c'est  un  emprunt 
forcé  qui  a  rendu  l'emprunteur,  propriétaire 
desdites  choses,  et  les  a  mises  à  ses  risques. 
.    Des  raisons  faciles  à  apprécier  portent  encore 
à  appliquer  ce  principe ,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
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curer  la  liberté  à  l'otage  donne  pour  garantir 
le  paiement  de  la  rançon  du  navire.  La  faveur 
de  la  liberté  l'emporte  aisément  sur  la  rigueur 
des  règles  générales. 

Au  contraire^  si  un  capitaine  avoit  fait  seul^ 
quelques  actes  pour  lesquels  il  auroit  dû  prendre 
le  consentement  de  l'armateur;  s'il  avoit  manqué 
de  remettre  des  marchandises  ;  s'il  avoit  commis 
un  délit  ou  quasi-délit ,  l'armateur  poursuivi 
seroit  libéré^  quand  même,  par  un  accident 
quelconque ,  fut-ce  par  l^effet  du  délit  ou  quasi- 
délit  y  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité ,  ce 
navire  et  le  fret  aur oient  péri  en  totalité ,  ou 
quand  même  ce  qui  en  resteroit  seroit  absorbé 
par  des  privilèges ,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé 
qu'il  en  a  profité. 

Mais  il  y  a  encore  une  modification  à  ce 
qui  vient  d'être  dit ,  et  c'est  la  nature  des 
choses  qui  l'indique.  L'armateur,  en  abandon- 
nant le  navire  et  le  fret ,  est  déchargé  des  obli- 
gations contractées  par  le  capitaine,  parce  que 
le  mandat  de  ce  piréposé  étoit  limité  au  seul 
fait  de  la  navigation  ;  mais  si ,  comme  il  arrive 
souvent,  on  avoit  joint  à  la  conduite  du  navire 
un  mandat  de  ge^er  la  cargaison  appartenant 
à  l'armateur,  les  engagemens  du  capitaine  à 
cet  égard  obligeroient  IVrmateur  ,  sans  qu'il 
pût  se  libérer  par  l'abandon  des  marchandises 
expédiées  ou  de  celles  qui  auroient  été  achetée» 
en  remplacement.  Qn  rentre  alors  dans  les  règles 
Tome  IL  6 
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expliquées  n.  i5o^  sur  les  obligations  que  tout 
commettant  contracte  par  ses  commis. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aux 
faits  de  celui  qui  auroit  été  substitué  au  ca- 
pitaine^ non-seulement  dans  les  cas  où  l'art.  i5 
de  la  déclaration  du  ai  octobre  1727  appelle 
un  officier  en  place  du  capitaine  mort  ou  dé- 
cédé, mais  encore  lorsque  le  capitaine  a  mis 
quelqu'un  en  sa  place  même  sans  nécessité. 

665.  Le  choix  de  l'équipage  étant  un  fait  du 
capitaine  dans  l'ordre  ,de  ses  pouvoirs,  auquel 
l'armateur  concourt  quelquefois^  il  est  tenu  des 
délits  et  déprédations  des  g^ns  qui  le  com- 
posent. 

Si  le  navire  est  armé  en  guerre,  comme  il 
Com  an  ^^^  ^^^  moins  aisé  de  les  prévoir  et  de  les  pré- 
venir, il  n'est  responsable  des  délits  et  dépré- 
dations commis  en  mer ,  soit  par  les  gens  de 
gfuerre  qui  sont  sur  le  navire,  soit  par  l'équi- 
page ,  que  jusqu'à  concurrence  d'un  caution- 
nement qu'exige  de  lui  l'art.  20  de  l'arrêté  du 
^2  mai  i8o3  {s^  prairial  an  11),^  pourvu  qu'il 
n'en  soit  ni  participant  ni  complice ,  et  qu'il 
n'en  ait  pas  volontairement  profité. 
^  L'acte  de  ce  cautionnement ,  déposé  ai^  bureau 
des  classes  du  port  où  l'armement  a  lieu  ,  et  en- 
registré à  celui  de  l'inspection  de  la  marine  du 

»  Bulletin  des  lois ,  3.»  série  ^  n.  S77 1«    - 
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cheMieu  dont  ce  bureau  dépend  y  a  pour  objet 
de  Tiépondre  à. tous  intéressés ,  au  nombre  des-^ 
quels;  sont  compris .  les  propriétaire^  des  mar-r 
rhaudises  ou  navires  injustement  capturés^  de 
tous  dommages^  pertes,  pillages,  pirateries  qui 
aur oient  été  commis  à  leur  égard.  Il  répond 
également  au  gouvernement,  des  droits  que, 
dans  certains  cas,  le^  capteurs  de  navires  ou 
marchandises  doivent  acquitter,  conformément 
aux  règlemens  sur  les  prises. 

Si  le  navire  porte  en  équipage  et  gens  de 
mer  moins  de  cent  cinquante  hommes ,  le  cau- 
tionnement n'esjt  que  37,000^  francs ,  et,  peut 
être  fourni  par  celui  qui  a  mis  le  naVire  en 
mer  j  c'est  alors  plutôt  une  soumission  de  payer^ 
qu'un  véritable  cautionnement.  Cependant,  s'il 
est  fourni  par  un  tiers,  celui-ci  est  solidaire, 
et  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion* 
Si  le  navire  est  chargé  de  plus  de  cent  cin- 
quante hommes,  le  cautionnement  est  749^^00  fr. 
et  doit  nécessairement  être  donné  par  celui  qui 
a  mis  le  navire  en  mer ,  solidairement  avec 
lé  capitaine  et  deux  personnes  non  intéressées 
dans  l'armement. 

^666.  Nous  avons ,  dans  les  n.**'  précédens, 
|)arlé  de  la  responsabilité  envers  les  tiers,  à 
laquelle  est  assujetti  l'armateur  que  nous  sup- 
posons être  en  même  temps  propriétaire  du 
navire.   Dans  le  .<îas  où ,  1q  propriétaire   d'un 

6* 
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navire  n'en  ayant  frété  que  le  corps ,  n'auroit 
concouru  ni  au  cboix  du  capitaine  ni  à  celui 
de  l'équipage ,  les  tiers  n'en  auroient  pas  moins 
contre  lui  les  droits  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer. La  seule  différence  çst  que  si  le  pro* 
priétaire  a  choisi  le  capitaine  y  il  répond  de  ses 
faits,  même  envers  l'armateur  qui  n'a  pas  été 
maître  d'en  substituer  un  autre ,  parce  que 
nous  verrons  au  titre  suivant  que  le  contrat  qui 
intervient  dans  ce  cas ,  tient  plus  de  l'entreprise 
de  transports ,  que  du  simple  louage  de  choses  ; 
tandis  que  si  l'armateur  a  fait  le  choix,  le  pro- 
priétaire a  contre  lui  action  en  garantie,  pour 
raison  des  poursuites  qu'il  supporte ,  à  l'occasion 
des  faits  de  ce  capitaine. 


TITRE  TROISIÈME. 


DU  LOUAGE   DE   SERVICES  DES  GENS  DE  MEK. 


667.  Jue  service  d'un  navire  est  fait  sous  la 
direction  du  capitaine^  par  un  grand  nombre 
de  personnes  qui  portent  diverses  qualifica- 
tions. » 
Toutes  ces  personnes  et  le  capitaine  lui- 
Com.272.  méme^  considéré  comme  locateur  de  ses  ser- 
vices j  sont  compris  sous  la  dénomination 
collective   de  g^ns  de  mer.  Lorsqu'on  veut 
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distinguer  le  capitaine,  et  qu'il  est  en  opposition 
avec  ceux  qui  lui  sont  ^  subordonnés  y  ces  der* 
niers  prennent  le  nom  de  gens  de  Véquipage. 
Il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette 
distinction  nécessaire  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  chapitres. 
Le  premier  traitera  des  engagemens  des  gens 
de  mer  en  général;  le  deuxième,  des  règles 
particulières  aux  engagemens  des  gens  de 
réqjuipage;  le  troisième,  des  conventions  que 
peuvent  faire  lès  gens  de  mer  avec  des  personnes 
qui  leur  confient  le  soin  de  vendre  des  mar- 
chandises et  d'en  acheter  d'autres  en  retour, 
ce  qu'on  appelle  contrat  de  pacotille. 


rfM 


CHAPITRE  PREMIER. 

Engagemens  des  Gens  de  mer  en 

général. 

668.  Assez  ordinairement,  le  prix  du  louage 
des  gens  de  mer  e^t  fixé  en  argent;  il  arrive 
aussi,  qu'ils  conviennent  avec  l'armateur  de 
partager  avec  lui  les  produits,  soit  des  opé- 
rations entreprises,  soit  du  transport  des  per- 
sonnes et  des  objets  qui  seront  embarqués. 

Cette  espèce  particulière  d'engagement,  doit 
être  conaidérée  séparément.  En  coûséquence. 
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nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections.  La^ 
première  offrira  des  régies  communes  à  tous 
les  engagemens  des  gens  de  mer;  la  seconde^ 
traitera  des  engageméns  à  prix  déterminé^  la 
troisième^  des  engageniens  au  profit  ou  aviJreL 

Section  PREMIÈRE. 

Règles  communes  à  toutes  espèces  d'Enga^. 
gemens  des  Gens  de  mer. 

669.  Nous  avons  vu  n.  GîS,  comment  étoit 
constaté  l'engagement  du  capitaine.  C'est  dans 
ie  chapitre  suivant  que  nous  ferons  connoître 
ce  qni  est  particulier  aux  gens  de  l'équipage. 

Tout  homme  de  mer  engagé  pour  le  service 
d'un  navire,  est  tenu  de  s^y  rendre  au  jour 
déterminé  par  la  convention  ou  l'usage.  S'il  a 
été  engagé  dans  un  autre  quartier  maritime 
que  celui  du  port  d'ai^mement,  les  art.  8  et 
l6  de  l'arrêté  dû  26  mars  i8o4  (5  germinal 
an  1 2  ]) ,  lui  accordent  une  conduite  réglée  à 
proportion  du  chemin  qu'il  doit  faire,  et  de 
son  grade  ;  à  moins  qu'une  convention  ne 
dispense  celui  qui  l'a  engagé  de  payer  cette 
conduite. 

En  cas  de  refus  ou  retard ,  l'homme  de  met 
engagé  est  susceptible  d'être  poursuivi  comme 
déserteur,  conformément  à  l'art.  i4  du  tit.  XIV, 
fiu  titre  XVIII,  de  l'or  donnant  du  3 1  octobre 
1784  5  et  à  Vart.  55  de  la  loi  du  12  août  1790.1 
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Les  commissaires  des  classes  sont  chargés  de  la 
recherche  de  ces  déserteurs^  et  de  veiller  à  l'exé-i 
cutioii  de;S  lois  à  cet  égard.  Ces  officiers  sont> 
tant  d'après  l'ordonnance  précitée,  que  d'après 
l'art.  3  du  décret  du  a6  mars  i8o4,  investis 
du  droit  de  juger  administrativement,  les  causes 
sur  lesquelles  un  homme  de  mer  se  fonderoit 
pour  se  dégager. 

En  général,  l'appréciation  de  ces  motifs 
dépend  des  circonstances.  Il  est  telle  excuse  qui 
sera  jugée  valable  de  la  part  d'un  homme  de 
tel  grade ,  et  ne  sera  pas  considérée ,  quand 
un  homme  d'un  grade  différent  l'alléguera  ^ 
D'un  autre  côté ,  l'impossibilité ,  même  phy- 
sique, pourroit  n'être  pas  une  cause  qui  dispensât 
des  dommages-intérêts ,  et  même  des  peines 
qiie  les  règlemens  prononcent^  tel  Scroit  la 
position  d'un  homme  de  mer  hors  d'état  de 
remplir  ses  engagemens ,  par  l'effet  d'une 
détention  que  son  inconduite  lui  auroit  attirée^ 

07Q.  La  faveur  des  expéditions  maritimes, 
a  fait  exempter  de  la  contrainte  par  corps,  les 
gens  de  mer  à  bord,  ou  déjà  montés  sur  Com.23ï. 
chaloupe  pour  se  rendre  à  bord  d'un  navire 
prêt  à  faire  voile.  Nous  avons  expliqué,  n.  610, 
ce  qu'on  entendoit  par  cette  expression.  Mais  il 
faut  que  la  causé  de  l'arrestation  soit  civile  ^ 
c'est-à-dire,  autre  qu'une  contravention,  un 
délit  ou  un  crime.  U  faut  encore,  que  la  dette 
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ne  soit  pas  contractée  pour  le  voyage  cjui  va 
avoir  lieu  ;  par  exemple,  la  contrainte  par  corps  ^ 
pourroit  être  exercée,  s'il  s'agissoit  d'une  con- 
damnation prononcée  contre  le  capitaine,  pour 
alimens  fournis  à  lui  ou  aux  gens  de  l'équipage, 
par  son  ordre.  Mais,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  on  ne  considère  pas  comme  dépense 
relative  au  voyage  projeté,  celle  qu'ils  auroient 
faite,  pour  alimens,  même  avant  que  l'armateur 
eut  commencé  à  les  nourrir,  en  établissant  ce 
qu'on  appelle  marmite  à  bord. 

Dans  les  cas  où  une  dette  de  cette  nature  ne 
donneroit  pas  lieu  à  poursuivre  l'armateur  ou  le 
capitaine ,  elle  ne  feroit  que  l'objet  d'une  action 
ordinaire  contre  les  débiteurs. 

Par  suite  de  cette  faveur,  lors  même  que  la 
dette  est  pour  le  voyage  ,  le  débiteur  peut 
encore  obtenir  sa  liberté,  s'il  donne  caution.  Mais 
cette  indulgence,  n'étant  que  pour  la  personne 
et  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  le  créancier , 
quel  qu'il  soit,  peut  poursuivre  ses  droits  sur  les 
biens  de  son  débiteur ,  autres  cependant  qi^e  ses 
bardes  et  équipage  de  voyage,  puisque  ce  seroit 
lui  enlever  indirectement  les  moyens  de  partir. 
L'obligation  de  cette  caution  ne  sauroit  être 
d'acquitter  la  dette  dans  les  termes  de  l'enga- 
gement du  débiteur.  En  effet,  puisqu'on  exerce 
la  contrainte,  la  dette  est  exigible ,  et  s'il  faut  que 
la  caution  paye  à  l'instant,  la  faculté  d'en  donner 
^nç  pour  otften^r  h,  liberté  devient  illusoirç^ 
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La  caution  ne  s'oblige  donc  qu'à  k  représen- 
tation de  la  personne  du  débiteur  à  l'époque 
à  laquelle  le  voyage  sera  terminé  ,  et  à  payer, 
s'il  déserta  ^  ou  si ,  par  tout  autre  fait  volon- 
taire, il  ne  revient  j)as  à  la  lin  de  son  enga- 
gement* 

67 1 .  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  rien  charger 
sur  le  navire,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  ^®™'^  ^* 
dénomination  que   ce  puisse  être  ,   s'ils   n'en 
ont    reçu    l'autorisation    de    l'armateur.     Peu 
importeroit  qu'ils  ojSrissent  d'en  payer  le  fret, 
ce  dernier,  ayant  pu  compter  sur  l'emplacement 
total  et  libre  du  itaviré.  Mais  cette  prohibition 
ne  s'étend  pas  aux  eiSets  qui  leur  appartiennent, 
et  qu'on  appelljB  le  coffre  bu  portée  des  ma-' 
riniers.    Dans  l'usage  même   on  tolère   qu'ils 
placent  dans  leur  coffre,  autant  qu'il  peut  en 
contenir,  des  niarcharidises  et  objets  autres  que 
les  bardes  et  effets  à  leur  usage.  C'est  ce  qu'on 
.appelle  pacotille  y  dont  nous  parlerons  dans  le 
chapitre  troisième. 

Le3  tribunaux  pourroient  seuls,  d'après  les 
circonstances,  fixer  les  limites  d'une  semblable 
tolérance.  C'est  ainsi  qu'elle  n'est  point  admise 
quand  le  navire  e3t  destiné  à  la  cours,e  mari- 
time ,  parce  que  la  crainte  d'exposer  à  la  prise 
des  objets  précieux  qu'ils  porteroient^  pourroit 
empêcher  ks,  gens  de  mer  d'attaquer  l'ennemi 
l^veç  assurance.  A  plu$  forte  raison  elle  seroit 
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interdite^  si  les  objets  chargés  pottvoient  coxii- 
promeltre  la  sûreté  du  navire. 

67^.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  un 
homme  de  mer  se  soit  engagé^  il  ne  peùt^  sans 
cause  légitime^  jiigée  comme  on  l'a  vu,  n.  66g ^ 
ou ,  s'il  n'est  congédié ,  quitter  le  navire  avant  la 
fin  du  voyage. 

On  entend  par  ce  mot,  la  durée  de  l'expé- 
dition maritime  projetée.  Elle  peut  avoir  pour 
objet  de  naviguer  depuis  le  port  où  le  navire 
est  en  armement,  jusqu'à  un  autre  déterminé^ 
qu'on  nomme  port  de  la  destination ,  et  de  re- 
venir ensuite  de  ce  lieu  à  celui  du  départ;  alors 
le  voyage  est  â^ aller  et  de  retour.  Elle  peut  aussi 
n'avoir  pour  objet  que  VaUer  ou  que  le  retour. 

Un  voyage  est  présumé  entrepris  par  les  gens 
de  mer;  pour  l'aller  et  le  retolir,  tant  qu'il  ny 
a  pas  preuve,  ou  du  moins  présomption  suf&* 
santé  du  contraire. 

On  distingue  les  voyages  ordinaires  ou  au 
cabotage  des  voyages  de  long  cours. 

Le  cabotage  a  pour  but  d'aller  de  cap  en 
en  cap,  ou  de  port  en  port,  sur  une  même 
côte  ,  ou  sur  de$  côtes  voisines.  On  distingué 
le  petit  et  le  grand  cabotage.  Le  règlement 
du  18  octobre  1740  fixe  le  grand  cabotage  du 
commerce  français  aux  voyages  en  Angleterre, 
Ecosse  ,  Irlande  ,  Dannemarck  ,  Hambourg  , 
et  autres  îles  et  mers  en-deçà  dii  Sund ,'  ên 
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Espagne^  Portugal  et  autres  îles  et  terres  en- 
deçà  du  détroit  de  Gibraltar.  Tous  les  autres 
voyages,  à  des  distances  plus  rapprochées,  sont 
censés  de  petit  cabotage;  et  même,  pour  ce 
qui  concevne  les  bâtiméns  expédiés  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc ,  la  Navigation ,  depuis 
et  compris  les  ports  de  Nice,  Villefranche  et 
ceux  de  la  principauté  dé  Monaco ,  jusqu'au 
cap  de  Creuse  aux  confins  dû  Petit^Roiissillon  y 
est  aussi  réputée  de  petit  cabota;ge. 

Les  voyages  dé  long  cours  sont,  d'après  les 
art.  i.**^  des  règlemens  du  20  août  1763  ,18  Corn. 3770 
octobre  1 740  j  et  Fart.  8  des  léltres-pateixtes  du 
18  janvier  1770,  ceux  qui  se  font  aux  Indes 
orientales  et,  occidentales  ,  Canada,  Terre- 
Neuve  ,  Groenland ,  et  autres  côtés  et  iles  d« 
l'Amérique  septeiitrionale  et  méridionale,  aux 
Açores ,  Canaries,  Madère,  et  toutes  les  côtes 
et  pays  situés  sur  l'Océan,  au-delà  des  détroits 
de  Gibraltar  et  du  Sund. 

673.  Le  navire  est  aJBFecté  par  privilège  au 
paiement  des  loyers  des  gens  de  mer,  quelque  Corn,  igi» 
soit  leur  grade,  dans  le  rang  des  préférences  que 
nous  ferons  connoître  au  titre  VII  ;  mais  le  fret 
l'est  plus  particulièrement  encore,  et  aucune 
dette  ne  peut  leur  être  préférée  sur  cet  objet.  Com.27i, 

Toute  action  en  paiement  de  loyers  de  gens 
de  mer  est  prescrite  par  le  laps  d'un  an  depuis  Com.  433. 
h^  fin  du  voyage ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cédule, 
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obligation  ,  arrêté  de  compte,  ou  interpellation 
judiciaire,  comme  nous  Favons  vu  n.  a4o. 

Section  II. 

Engagemens  des  gens  de  mer  pour  un  prix 

déterminé. 

674»  L'engagement  que  contractent  les  gens 
de  mer  qui  louent  leurs  services  pour  un  prix 
déterminé ,  peut  être  fait  moyennant ,  ou  une 
certaine  somme  fixée  pour  tout  le  voyage  ^ 
quelque  soit  sa  durée  :  ce  qu'on  appelle  enga- 
gement au  voyage;  ou  moyennant  une  somme 
pour  chaque  mois  que  dure  le  voyage  :  ce  qu'on 
nomn^e  engagement  au  mois,  et,  dans  ce  cas, 
le  mois  commencé  est  acquis ,  quoique  le 
voyage  s'achève  avant  le  dernier  jour. 

Il  ne  seroit  pas  impossible,  quoique  très- 
rare,  que  des  gens  de  mer  se  louassent  pour  un 
temps  déterminé ,  par  exemple  ,  quatre ,  six 
mois.  Dans  ce  cas  même ,  on  suivroit  la  règle 
que  nous  avons  donnée  n.  672 ,  et  l'homme 
engagé  ne  pourroit  quitter  qu'après  la  fin  du 
voyage,  sauf,  s'il  avoit  servi  plus  long-temps 
qu'il  ne  s'est  obligé,  à  réclamer  une  augmen-r 
tation  proportionnelle. 

Outre  les  causes  particulières  qui  peuvent 
mettre  fin  aux  engagemeos  d'un  homme  de  mer, 
causes  dont  nous  avons  dit  n.  G69,  que  le  ju- 
gement appartenoit  aux  oflSciers  des  classes,  ces 
engagemens  peuvent  être  résolus  ou  modifiés 
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par  des  ëvènemens  indépendaos  de  leur  volonté, 
par  l'effet  desquels  ils .  servent  moins  ou  plus 
long-temps  qu'ils  ne  se  sont  engagés. 

Ces  cas  sont  la  rupture ,  le  retardement , 
la  prolongation  du  voyage  j  la  captivité  ,  ,la 
maladie  ou  la  mort  de  celui  qui  s'est  engagé* 

I^ous  en  ferons  l'objet  de  six  paragraphes. 

§.  I. 

Rupture  du  voyage. 

670.  La  rupture  de  voyage ,  quand  même 
elle  seroit  volontaire  y  ou  causée  par  la  faute  de 
l'armateur^  par  exemple^  par  sa  faillite  ou  autre 
accident  semblable^  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  congédiement,  dans  ses  effets  envers  les 
gens  de  mer  dont  elle  rompt  l'engagement. 

La  différence  est  sensible.  La  rupture  de 
voyage  consiste  à  ne  point  faire  l'expédition 
projetée^  ou  à  ne  pas  continuer  celle  qui  est 
commencée ,  ou  à  faire  la  décharge  du  navire 
dans  un  lieu  plus  rapproché  que  cdùi  pour 
lequel  étoit  la  destination ,  ce  qu'on  nomme 
raccourcissement  de  voyage.  Elle  est,  de  la 
part  de  l'armateur,  une  renonciation  à  son 
entreprise.  Le,  renvoi  ou  congédiement  de 
quelques  hommes  de  mer  ne  change  rien  aux 
dispositions  projetées,  et  n'empêche  pas  que 
l'armateur  n'exécute  ou  ne  continue  son  voyage 
avec  les  homnles  qui  lui  restent  ou  avec  ceux 
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qu'il  prend  en  remplacement •  S'il  est  vrai  que 
le  cpngédi«ment  soit  la  conséquence  d'une  rup- 
ture de  voyage  y  il  est  vrai  aussi  que ,  sans 
renoncer  a  son  entreprise,  un  armateur^  peut^ 
par  des  raisons  quelconques  ^  congédier  tout  ou 
partie  des  gens  qu'il  a  loués.  Nous  avons  vu  ^ 
déjà,  n.  626,  comment  ce  droit  pouvoit  être 
exercé  à  l'égard  du  capitaine,  et  ce  que  nous 
avons  dit  fait  sentir  l'importance  de  la  distinc- 
tion entre  la  rupture  de  voyage  et  le  congé- 
diement. 

La  rupture  de  voyage  peut  avoir  lieu  par 
le  fait  ou  la  volonté  de  l'armateur  ou  du 
capitaine  ,  dont  il  est  responsable  ;  nous  la 
nommerons  rupture  volontaire.  Sous  cette  dér 
nomination,  nous  comprenons  toute  cause  qui 
n'est  pas  le  résultat  d'une  force  majeui*e,  quoi- 
qu'elle puisse  naître  d'un  fait  qui  ne  seroit  pas 
personnel  à  l'armateur,  sauf,  dans  ce  cas^  son 
recours  tel  que.de  droit.  Elle  peut  avoir  lieu  par 
des  évènemens  indépendans  de  tonite  faute  ou 
violopté  particulière.  Les  principales  sont  l'in- 
terdiction de  commerce,  l'arrêt  de  prinire,  la 
perte  du  navire ,  son  innavigabilité.  Nous  la 
nommons  rupture  forcée  ,  et  nous  en  ferôji$ 
l'objet  des  cipq  articles  suivans. 

Art.  L«*  Dg  la  rupture  volontaire  du  voyage. . 

676.  La  rupture  de  voyage  étjant  la  renon-«- 
ciation  qu'un  armateur  lait  à  l'expédition  qu'il 
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avoit  projetée  ou  commencée ,  on  «ent  qu'elle 
ne  peut  jamais  provenir  du  fait  des  gens  de 
mer. 

De  la  part  de  chacun  d'eux  ^  l'inexécution 
volontaire  ou  forcée  de  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  n'est  point  considérée  comme  rupture 
de  voyage;  elle  se  juge  d'après  d'autres  régies 
que  nous  avons  indiquées,  n.  669,  et  que  nous 
ferons  encore  connoître  avec  plus  d'étendue, 
dans  le  reste  de  ce  titre.  On  ne  pourroit  sup- 
poser qu'un  seul  cas  de  rupture  de  voyage,  par 
le  fait  des  gens  de  mer ,  ce  seroit  celui  où  ^ 
refusant  de  continuer  la  route,  ils  ramèneroient 
le  navire  malgré  le  capitaine,  ou  forceroient 
celuir-ci,  soit  à  le  ramener,  soît  à  débarquer 
avant  d'arriver  à  la  destination.  Quoiqu'il  n'y 
ait  guères  de  circonstances  dans  lesquelles  la 
révolte  puisse  être  légitime,  il  est  certain  que  la 
nature  et  les  causes  dé  l'événement  devroient 
être  appréciées  ;  que  la  rupture  de  voyage 
seroit  jugée  volontaire  de  la  part  de  l'armateur, 
si  le  capitaine  ,  dont  il  répond ,  avoit ,  par 
•d'injustes  prétentions ,  réduit  l'équipage  à  ce 
refus  de  service.  Dans  le  cas  opposé,  la  rup- 
ture de  voyage,  qui  pourroit  paroître  un  évé- 
nement de  force  majeure,  Servant  à  excuser 
l'armateur  contre  les  tiers ,  donneroit  lieu  à  des 
condamnations  pécuniaires  contre  les  cou- 
pables, indépendamment  des  peines  méritées 
par  leur  désobéissancei  • 
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677.  Si  la  rupture  volontaire  a  lieu  avant  le 
Com.  iSa.  départ  du  navire  y  les  gens  de  mer  loués  aa 
voyage  ou  au  mois ,  sont  payés  des  journées  par 
eut  employées  à  l'équipement  du  navire^  et 
retiennent  en  outre  les  avances  qu^ils  ont  reçues  y 
quelqu'en  soit  le  montant^  ou^  s'3s  n'en  ont 
pas  reçu  y  il  doit  leur  être  payé  un  mois  de 
gages.  Cette  indemnité  est  due  quand  même  la 
rupture  du  voyage  ne  leur  causeroit  aucun 
préjudice  ;  par  exemple  y  s'ils  trouvoient  de 
suite. à  se  louer. 

Quand  la  rupture  volontaire  arrive  après 
le  départ  y  les  gens  de.  mer  loués  au  voyage 
sont  payés  de  toute  la  somme  qui  leur  a  été 
promise.  Ceux  qui  sont  loués  au  mois  y  sont 
payés  du  temps  qu'ils  ont  servi  y  reçoivent  y 
pour  toute  indemnité ,  la  moitié  de  leurs 
gages  y  '  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
du  voyage  y  et  en  outre  des  frais  de  route  y 
conformément  à  l'art,  i.^'  de  l'arrêté  du  26 
mars  i8o4. 

Mais  les  articles  4  ^t  5  de  cet  arrêté  veulent 
que ,  s'il  est  possible  de  les  renvoyer  piar  mer 
dans  leurs  quartiers  y  cette  voie  soit  toujours 
préférée;  et  alors  il  n'est  point  payé  de  con- 
duite à  ceux  qui  peuvent  gagner  des  salaires  y 
en  exerçant  leur  profession  sur  le  navire  où  ils 
sont  embarqués.  On  suit ,  à  cet  égard  y  des 
règles  que  nous  indiquerons  plus  particuliè- 
rement dans  le  chap.  III. 
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678.  L'interdiction  de  commerce  avec  Iç  pays 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  est  une  cause 
légitime  de  rupture  de  voyage;  nous  l'avons 
définie,   n.  641- 

Quand   elle  arrive  avant  le  départ,  il  n'est 
point   dû  de  loyers  aux  gens  de  mer,  ils  ne      , 
peuvent  que  réclamer  le  salaire  des  journées  Coin.253. 
par  eux  employées  a  équiper  le  navire.  Quand 
elle  arrive  depuis  le  départ,  soit,  qu'elle  opère 
le  retour  dans  le  port  d'où  l'on  sort,  soit  que 
le  capitaine  débarque  dans  un  lieu  plus  rap- 
proché, les  gens  de  mer  touchent  leurs  loyers  ,  Com.aSi. 
à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  s«rvi ,  ou  si 
l'engagement  est  au  voyage,  suivant  une  exper- 
tise dans  laquelle  on  se  décide  d'après  les  pro- 
babilités de  durée  qu'offroit  l'entreprise.  S'ils 
ont  reçu  une  avance  supérieure  à  ce  qui  leur 
sevoit  dû  d'après  cesc  bases,  ils  ne  sont  tenus  ^5^ 

à  rien  restituer.  "^  |258 


Art.  IIL  Rupture  du  Fcyage ,  par  arrêt  de  Prince. 

679.  Nous  avons  vu  ,  n,  6^0  ,  ce  .  qu'oQ 
appeloit  arrêt  de  prince ,  ovi  embargo  ;  et.  les 
notions  que  nous  avons  présentées  indiquent 
qu^il  peut,  suivant  les  circonstances  qui  rac- 
compagnent,  opérer  ou  non  une.  rupture .  de 
voyage. 

Tome  II.  7 
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Ainsi  y  lors  même  que  la  durée  de  l'embargo 
U)m.  ioo.  ^^  p^g  ^^^  fixée,  il  peut  être  levé  si  promptement 

que  l'armateur  n'ait  pas  encore  renoncé  4  son 
entreprise  j  il  produit  alors  un  simple  retar  Ae- 
ment  dont  nouif  parlerons. 

C'est  à  l'armateur  qu'il  appartient  sans  doute 
de  décider  si  l'émbarga  qu^l  éprouve,  doit  le 
faire  renoncer  à  son  expédition ,  et  par  con- 
séquent  produire  la  rupture  du  voyage.  Son 
intérêt  garantit  ici  l'équipage  de  toute  possibi* 
iftté  de  fraude. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  rupture  du 
Voyage  par  interdiction  de  commerce ,  s'applique 
Il  celle  qtre  produit  l'embargo ,  qui  peut  avoir 
lieu  aussi  avant  ou  après  que  le  navire  a  mis  à 
la  voile. 


Aat.  IV»  RupiMre  du  F^oya^e,  par  perte  au  navire* 

680»  Le  navire  peut  périr  de  diverses  ma- 
nières ;  ou  du  moins  sa  perte,  sans  être  absolue 
«t  totale ,  peut  être  telle  qu'il  n'y  ait  aucun 
moyen  d'en  faire  usage.  Les  plus  remarqujd^ies 
sont  le  naufi;age,  l'incendie,  la  prise,  la  confis- 
taition. 

i  Nous  avons  4onné,  n.  643  ,  la  définition  du 
iiaufrage.  Il  arriva  assez  généralement  pendant 
la  traversée.  VL  n'est  pas  toutefois  impossible  que, 
dans  lé  port,  un  navire  en  chargement,  détaché 
4e  ses  ancres  par  la  teftipéte,  ou  frappé  par  un 


Engagsmcns  h  prix  déterminé.  §,  L  Aet.  IV.    •  99 

choc  .extraordinaire ,  ne  périsse  avant  le  départ; 
QU  appliqueront  alors  les  régies  que  nous  venons 
4e  donner  sur  la  rupture  forcée  du  voyage  noa 
commencé^  3auf  la  réduction  de  ce  que  les  gens 
de  mer  ont  droit  d'exiger,^  dans,  œ  cas ^  à  la 
valeur  du  navire^  comme  il  Va  çtre  dit. 

Si  ^  après  le  départ  y  lé  navire  et  les  mar- 
chandises chargées  sont  totalement  perdus  par 
un  naufragé  9  il  n'est  point  a^çcordé  de  loyers  Coœ.aSS. 
aux  gens  de  mer.  Le  besoin  de»  les  intéresser 
à  la  conservation  du  navire  et  du  chargement 
ai  fait  admettre  cette  diérogation  aux  règles  du 
droit  civil  y  d'après  lesquelles  la  perte  du  gage 
n'anéantit  que  l'action  réelle^  et  laissa  subsister; 
l'obligation  à  la  sûreté  de  laquelle  une  chose 
étoit  affectée  par  privilège  ;  mais  ils  ne  sont 
point  tenus  de  restituer  les  avances  qui  leur  f 

ont  été  faites. 

Par  nn^  conséquence  d^;  œ  principe ,  si  une 
partie  du  navire  est  sauvée  ^  les  gens  de  mer 
engagés  au  voyage  ou  siu  mpis  soût  payés  de 
leurs  loyers  échus  et  de  leur  conduite  y  sur  le 
produis  dels  débris  du  niavive.  On  déduit^  à  la 
vérité  y  sur  ce  prix  y  les  frais  de  sauvetage  ^ 
auquel  le  capitaine  est  teiiu  de  faire  procéder > 
comme  nous  l'avons  expliqué,  n.r64o. 

Cette,  déduction  est  fondée  sur  le  principe 
du  droit  c^yil  y  qui  déclare  privilégiés  sur  une 
chose  lesi  frais  faits  pour,  sa  cons^ation.  Alors  Civ.aipi. 
les  gens  de  m^r  qui  ont  été  employés  au  sau- 

7* 


too    .  PART.  111.  TIT.  m.  CHAP.  1,  SEGT,  IL 
Com.a6i.  ^^tagc ,  ^^paHicipcttit  4  /cç  /privilège  pour  les 
journées  qu'ils  y  ont  consacrées,  et  le  règlement 
en.  est  fait  conformément  à  l'arrêté  du  7  mai 
1801 ,  et  à  l'art.  7  de  celui  du  26  mars  i8o5. 

EnGn  ,  par  une  dernière  conséquence  du 
même  principe,  si 4a  valeur  des  débris  ne  suffit 
pas /ou  se  trouve  absorbée  par  des  privilèges 
qui  passent  avant  les  loyers  des  matelots,  suivant 
les  règles  que  nous  donnerons  dans  le  titre  VII, 
les  gens  de  mer  sont  payés  subsidiairement  sur 

^ ^-^         le  fret  des  marchandises  sauvées. 

Il  pourrait  nîéme  arriver  que  le  navire  pérît 
après  avoir  déji  gagné  du  fret;  par  exemple, 
dans  un  voyage  pour  aller  à  Lisbonne  et  en 
revenir,  si  le  navire  ne  périt  qu'au  retour,  le  fret 
des  marchandises  rendues  à  Lisbonhe  est  gagné, 
et  a  été  touché  par  l'armateur  ou  Jiri  e^  du;  il 
est  juste  que  ce  fret  acquis,  étant  le  gage  des 
g0ns  de-  mer,  soit  employé  jusqu'à  due  concur- 
rence'à  les  payer,  ou,  s'il  étoit  lui-même  char* 
'  geur,; qu'il  leur  en  fosise  compte, 

68a^.  Un  navire  peulietre  consumé  par  le  feu 
dans  pluisieurs  circonstances.  La  foudre  peut 
rincefidter;  des  combustibles  lancés  par  l'en- 
nemi ou  des  malfaiteurs  ,  i'imprudence  de 
quelque  persiyvme  de  l^qtripage  ou  de  quelque 
passager,  la  fenuentation  de  matières  faisant 
partie  du  chargement,  petjvent'  occasionner  le 
<»eme  accident }  le  capitaine  jpeut  être  réduit  k 
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y  mettre  le  feu  dans  le  cas  dont  nous  avouir 
parlé  n.  64^;  enfin  les  autorités  locales  peuvent 
décider  qu'un  navire  contient  des  germes  de 
peste  ^  et  ordonner  qu'il  sera  brûlé;:  ces  ea^ises 
et  autres  semblables*^  en  .a^iéantissant  le  navire  > 
opèrent  îa  rupture  du  Voyagé^ 
•  Quelques-unes  peuvent  arriver  av^nt  Je  dé- 
part'; atiisi  y  teut  ce  que  nous  av^tkk'  dit  sur  Ja 
perte  par  naufrage^  reoevroit  son  appîWalion. 

683.  La  prise,  qu^bn  ne  doit  pas  confondre 
avec  l'arrêt  du  prince-,  comme  noiis  Pavons 
observé,  n. 64^,  est  lë  fait  par  bsqael  un  navire 
tombe  éa  la  puissance  d'un  ennemi?  qui  s'en 
eiitipare  dans  la^vue  d'en  dépouiller  le  légitime 
propriétaire.  Far  sa^  nature: et  se»efiets,  elle  met 
im  à  l'entreprise  pour  la(|uôlle  les  gens  de  mer  * 
s'etoient  loués,  à  moins  que  par  ^uelqn'évè«> 
niemenfc  y.  tel  que  la  reprise  dii  navire ,  qu'on 
nomme  recousse ,  oa.  sou  relâchement ,  quand 
rillégaiité':  de  la  prise  est  reconntie.y  elle  ne 
se  réduise  à  en  un  simple  retard. 

lia  confiscatiqn,  dojit  leL  résultat  est  aussi  de 
dépouiller  le  propriétaire ,  et  qui  difFère  de  la 
prisé,  en  ce  qu'elle  est  une  peine  pour  infraction 
aiux  lois  et  règlemens  dé  l'autorité  compétente, 
tandis  que  la  prise  est  un  efFet  de  la  guerre 
ou  d'hostilités  de  ce  genre ,  rompt  aussi  le 
le  voyage.  \ 

Mais  elle  ne  seroît  pas  considérée,  au  moins 


102  PART.  lu.  TIT.  III.  CHAP.  I.  SECT.  Il, 
dans  un  grand  nombre  de  cas ,  comme  une 
force  majeure.  Ce  serort  aux  tribunaux  à  dis- 
tinguer ,  d'après  les  circonstances,  A  cette 
confiscation ,  provenant  d'un  délit  dont  Far^ 
mateur  doit  répondre  >  n'opère  pas  simplement 
une  rupture  volop^fre. 

La  prisé  ôi>4si "Confiscation. pouvant  avoir  lieu 

avant  ou/pjpMs  le  voyagé  commencé,  le*  règles 

Com.îiSS.  et  les."'^îstîhctions  ci-dessus  seroient  observées* 


•  •  1  ' 


'\  Ate.  y.  Rupture  par  innavigahittté  du  Nafire. 

.       "        •       "m  ' 

w     „       -  • 

/'.;:•  '  684  •  L'innavigabiKté,  que  nous  avons  définie 

-  V.  •.  •   n.  .644? fié  peut, .en  général,  être  une  occasion 

'j-.\  de  rupture  de  voyage,  que  lorsqu'elle  arrive 

*  •-.  Com.  225.  après  le  départ.  Un   navire  ne  devant  sortir 

qu'en  bon  état,  l'armateur  qui  ne  partir  oit 
pas  séus. prétexté  de  l'iânavigabilité  du  navit^^ 
ne  pourroit  être  considéré  que  comme  rompant 
,  volontairement  .lé  voyage ,  à  moins  que  cette 
^  innavigabilité  né  fut  causée,  par  accidens  de 
naufrage,  feu,  etcJ// arrivés  dans  le  port  de 
l'expédition.    .'        >' 

L'innavigâbilitédoit  être ,  constatée  3  icomme 
^  on  l'a  vu  n.  618 j  .mais  l'observation  de  ces 
formalités  n'empécheroit  pas  les  intéressés  <  dé 
prétendre  que ,  dès  llnstant  du  départ ,  le 
Com.297.  i^avire  étoit  en. mauvais  étatj  que,  par  con- 
séquent, la  navigation  n'a  pas  occasionné  cette 
inriavigabilité ,  quoique  sans  doute  elle  ait  pu 
l'augmenter.  .       •      '^^^ 
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Bans  le  pas  d'une  telle  preuve,  la  rupture    ^ 
de  YOjage  seroit  réputée  un  fiEtit  de  Varmateur  ; 
dans  les  autres ,  TinnàTigabililé  réconnue  irré-r  Coin.  389b. 
para1)le  équivaùdroit  au  nanfrage  du  navire. 

Si  toutefois  le  navire  pou  voit  être  réparé  et  <7^ 


Com 


■ 


mis  en  état  de  continuer  sa  route  ^  ou  si  le  '^391. 
capitaine  trouvant  à  en  louer  un  autre,  y 
employoit  son  équipage  >  1  ces  événemens  ne 
deviendroient  plus  que  simple. retardement. 

s.  li. 

Du  Retardemf^mt  de  Voyage. 

686.  On  nommé  retardement ,  révenement 
par  lequel  té  voyage  d'un  navire  est  snspenduy 
tel  qu'un  embài^o  ou  tout  autre  acéident  qui 
ne  donneroit  pas  li^u  à  k  rupture  du  voyage; 
le  séjour  £[^cé  dans  un  port  internàédiaire  >  ou 
des  vents  contraires  >  la  crainte  de  FenneÂii  ^ 
oelle  de  la  tempête,  la  nécessité. de  réparations^ 
etc. ,  ont  forcé  d'entrer ,  et  -de.  ùàxé  an  séjour 
qu'on  nomme  âiarie. 

Le  retardement  peut  être  forcé  ;  il  peut 
provenir  dû  iait  ou.de  la  &ute  de  l'âi^mateur. 
Le  retardement  forcé  n'apporte  aucune  modi^ 
fiçatmu'  dans  les  engageméos  faits  au  voyage  ;  Com.  '^H* 
quant  à  ceux  qui  sont  au  taiois^  les  loyers 
courent, 'potodàOitié  seulenient,  pendaùl  ta 
suspension*  . 

Mais  s'il  ne  provient  pas  d'une  cause  de 
force  majeure  ^  W  loyers  au  moU  ne  sont  point 


t    ' 


lo4  PART.  III.  TIT.  II!  CHAP;  I.  SECT.  IL 
réduits  pdndant  le -séjour,  et  les 'gens  de  mer 
engagés  au  voyage  ont  droit  à  des  indemnités 
proportionnelles.  Ces  indemnités  ou  augmen- 
tations de  loyers  sont  supportées  par  les  per» 
sonnes  qui  y  ont  donné  lieu  ,  mais  avancées 
par  celui  qui  a  engagé  les  gens  dt  inçr* 

>  ^«  •  X  X  Jl  •     ,    •     » 

_  •       .    ♦ 

De  la  Prolongation  de  Voyage. 

686.  On  n'entend  point,  par  prolongation  de 
voyage,  une  continuation  de  temps  ou  de  durée 
au-delà  de  ce  qui  avoit  été  convenu;  c'est  ce 
que  nous  avons  va  s'appeler  retardement. 

Là  prolongation  de  voyage  résulte  ou  ^de  la 
direction  du  navire  Vers  le  Jieu  de  sa  desti- 
nation, mais  par  une*  route  plus  -  longue  que 
celle  qu'il  dey  oit  >  suivre  ,  ee  -  qu'on  appelle 
changer  de  nute;  ou  de  la  direction  et  conduite 
du  navire  dans  tin  lieu  de  débarquement  autre 
que  celui  qui  étoit  convemi ,  ce  qu'on  ttomme 
changer  de  voyage.  . ,  i      . .    '. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  y  a  infraction  k 
la  convention.  Mais  ce  fait  qui,  dans  divers 
autres  contrats  maritimes.,  est  un  tort  de  la 
part  de  celui  qui  ¥ocoàsionne,  ifà^^aâ^téut^- 
fait  les  mêmes  i*éstiltats,  à  l'égarà  des-  enga- 
gemens  des  gens  de  mer.  Un  changetûent  de 
route  ou»  de  vtoyage  qui  ne  feroit  pas  dui*er 
Com»i5G,       leurs  services  plttij' loBg-teinpîô'qu'ife  n'ont  dû 
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s'y  attendre 9  ne  seroit  pas  considéré^  quelle 
qu'en  fût  la  cause. 

,  Lorsqu'il  en  résulte  une  durée  extraordinaire 
de  services  y  pour  en  déterminer  les  effets, 
on  distingue  entre  l'engagement  au  voyage  et 
l'engagement  au  mois. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  loyers  courent  sans 
déduction ,  puisque  le  travail  est  le  même.  Il  Com.355^ 
n'en  est  pas  ici  comme  du  retardement  pendant 
lequel  les  gens  de  mer  ne  rendent  aucun  service 
actif,  voilà  pourquoi  on  ne  distingue  point  si 
la  prolongation  provient .  ou  non  de  force  ma-« 
jeure.  . 

Lorsque  l'engagement  est  au  voyage,  il  est 
convenable  d^appliquet  les  distinctions  que 
nous  avons  faites  ci-dessus.  De  même  qu'en  cas 
de  retardement  forcé  ïes  gens  de  mer  loués  au 
voyage  ne  reçoivent  aucune  augmentation , 
parce  qu'ils  sont  présumés. en  av^ir  couru  les 
chances, il  paroit  juste  qu'ils  n'obtiennent  point 
d'augmentation;,,  lorsque  cette  même  force 
majeure  oblige .  l'armateur,  k  faire  une  route 
plus  longue.  .  i  ,  \,  , 

:  £|Li  généra;,  on  :  .^onsidéreimt  comme  force 
majeure,  non -r s^ti^jeçient  ]b|  qé^esi^ité  où  se 
t^uvé ,  un  '  capit^nç  qpi  apprend .  que  le  port 
de. .sa  destination,  est,  bloqué ,  de  se  rendre  Com.a^o. 
dans  un  autrç  port  noQ  bloqué  ,4e .la  memp 
puissance,  mais  encore  toute  prolongation  iaite 
dans  la  vue  4'^'viter  x^n  d§5  s^çcideps  diQ^t  ^us 
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avons'  parle  dani  les.  numéros  prëcédens^  ou 

d'en  réparer  les  suites^  où  de  se  procurer  des 

"vivres^  de  Teau^  de   débarquer  dés  malades 

dont  la  présence  peut  occasionner  des  dangers. 

S'il  n'y  a  pas  de  forée  majeure^  les  gens  de  mer 

^        y«    ont  les  mêmes  droits  qu'en  cas  de  retardement  : 

on  leur  doit  une  augmentation  proportionnelle. 

Dans  tous  ces  càs^  si  l'armateur  ^  sans  une 

raison  plausible ,  prolongeait  son  voyage  y  les 

gens  de  mér  qui  Tabandonneroietit  ou  refu- 

seroient  de  continuer^  pourroient^  d'après  les 

circonstances^  être   excusés  d'avoir   violé  les 

règles  que  nous  avons  données  a.  676. . 

S.  IV. 

èaptivité  d'un  Homme  de  men 

687*  Suivant  les  principes  dti  droit  strict, 
l'homme  de  inèr  fkit  prisonnier  doit  eessér  de 
toucher  ses  loyers  ,  puisqu'il  ilé.  peut  plus 
rendre  de  services.  Mais  lorsqu'il  à' été  pris  bors. 

Cein.a67.  du  navire^  d'oè  il  étéît  sorti  pfour  tin  service 
commandé  et  autorisé^  il  jouit,  1^1  le  navire 
arrive  a  boti  port,  de  Itf  |»léiiitaiié  des  droits 
que  lu!  assure  là  compétition  >  et  ^e-  cen% 
que  \éé  lois  ob  l'usage  lui  àccordeilt,  teb  que 
la  pàftîôipatioD  au  bénâiice  des  prises  que 
fbroit  le  navire ,  conforïnément  ara  règlémei^s 
en  cette  paHie;  et  même' s'il  a  été  Tait  esclave > 

Corn,  269.  il  lui  est  dû  pour  son  rachat  une  indemnité 
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fixée  à-  600  francs ,  dont  le  Gôuvèi^nément  dé- 
termine Témjîloii 

Il  n'en  est  jiàs  kxhA  Idi^sqû'^il  6ât  {>ri»  dans 
toute  autre  ôircoiisttfnce  >  inèmè  dftns  un 
^oiâbat>  ou  par  une  incursion  de  Fénnemi  qui  Coin.266. 
se  seroit  borné  à  faire  quelques  prisonnier)». 
Célt  lin  décident  dont  il  est  seul  viotime  f  il  n'a 
droit  iqu^ux  lo^efis  jusqU'&tt  jour  de  ^  pl^isis. 


.  i      *  •.      4  M 


•>,6a. 


S'  V... 

•        1  •  ■ 

Maladie  d*un  Bonime  de  mer»  -/  - 

688»  Tout  homitie  de  mer  quf  titube  makâè 
pendant  le  Voyage  5  ^oit nàtureUdtnent/^dit  pâi*  ComJ^^* 
blessures  dànis  son  service^  où  en  ^éotnbàttant 
sur  le  navire  ^  soit  à  teri^e  où  il  âë  ^réfit  l'éndu 
avec  autorisation^  est  traité  gratuitement  jus- 
qu'à sa  guérison^  toucha  le  montant  de  ses 
loyers,  et  mémeleâ  profita  au  partage  desquels 
il  seroit  admis  y  s'il  faisoit  son  service  pendant 
ïé  teiiips  de  sa  xhalàdie.  Mais,  atk  tobtrâlre, 
s^îl  est  lûaladë  pir  ia  fâiile,  paf  êiiekplfe ,  jjat 
-suite  de  ies  rfébâtichles  bû  d^è  ses  Aelits  :  s'fl 
est  blesse,  inéfaie  sknk  sa  JEâùté,  à'tferté,  bù  îl  Com.264. 
se  serait  réritltlL  Wtife  'pèi*iliiksirin  du^  èajjitjiîhe-, 
Ifes  Trais  de  iiïàito'kiiit  k  ikiUsiv^,  et  ^ 
lôj^erife  bu  pfôiti  nët«u*'ëât''pâs^^  -  ;*  '1    ' 

Dans  les  dîvtet's  ciè  flé  irikladîe ,  le  '  cà]^^ 
taine,  ou,  s'il  s'agissoît  de  lui,  rbfficîet*  qui 
tix  Ifeorpllt-^les*  fonctions,  doit  juger»  dànà  sa 
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prudence  ^  et  principalement  d'après  l'avis  dti 
chirurgien  du  navire ,  s'il  est  convenable  de 
laisser  le  malade  dans  un  li6pital  de  quelque 
lieu  de  relâche ,  et  même  de  se  détourner 
de.  la  route  pour  cet  effet  ^  comme  il  a  été  :dit 
B.  686. 

La*  déclaration  àxiA^  dé^mbfé  17289  F^rt. 
3  de  l'ordonnance  du  i.""'  août  l'j^^y  et  l'art.  3 
de  l'arrêté  du  26  mars  1 8o4 ,  l'obligent  en 
outre  à  déposer  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  les  frais  de  maladie ,  la  dépense  né- 
cessaire pour  mettre  le  malade  en  état  de  se 
rendre  dans  ses  foyers  ^  ou  poiir  foiirnîr  à  sa 
sépulture ,  en  cas  de  mort  y  sauf  déduction  de 
ces.ayanceji  sur  les  loyers,  s'il  y  a  lieu,  d'après 
les  dîstânctions  ci-dessus. 

•  ....  ^,      • 

§.  VI. 

Mort  d'un  Homme  dé  mer» 

6oQ«  Lorsqu'un  homiae  de  mer  est  tgé  en 
défendant  le,  navire .  ou  même  en  faisant  le  ser- 

Com.  265»  vice  de  la  manceuvf  e  pe^d9^t  ^  le  combat ,  la 
totalité  du  voyage  est  due  à  ses.  héritiers.  Mais , 
comme  ils  .ne.  peuvent,  étje  traités  plus  favo- 
rablepaent  qw  Uur  auteur  l'auroit  •  été ,  si  ..le 

Cozn^sSB.  navire  périt ,  ils  ji'ont  rien  a  prétendre.  On 
.suit  .à  Ipur,  ^axd  le$  'jègjeis  qui  viennent  d'être 
expliquées.  .  ,  ,    ;  .      . 

,    Dans  les  $iutres  cas  de  m^rt  d'un  homme  de 
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mer  engagé  aa  mois  y  ses  héritiers  n'ont  droit  Com.  265» 
qu'aux  loyers  dus  jusqu'au  jour  du  décès.  Si  Civ.  1795. 
l'engagement  étoit  au  voyage  palier  et  de 
retour^  et  que  l'homme  meure  en  allant^  ou 
au  port  de  destination ,  ils  n'ont  que  la  moitié  ^ 
et  s'il  meurt  en  revenant^  ils  ont  la  totalité;  si^ 
enfin,  ils'étoit  loué  pour  Faller,  ou  pour  le 
retour  seulement  ^  ses  héritiers  ont  droit  à  la 
totalité  de  ce  qui  lui  auroit  été  promis  pour 
cette  traversée  qu'il  n'achève  pas  par  un  acci- 
dent qu'on  ne  sauroit  lui  imputer. 

La  conséquence  de  ces  principes  est  que  si 
un  homme  de  mer  mourroit  dans  l'intervalle 
entre  sa  location  et  le  départ  du  navire  y  ses 
héritiers  ne  seroient  pas  tenus  de  rendre  '  ce 
qu'il  auroit  reçu  d'avance  ^  et  pourroient  exiger  Com.a53« 
ce  qu'il  auroit  gagné. 

Section  III. 

Des  engagèmens  des  Gens  de  mer  au  Profit 

ou  au  Fret. 

690,  Lçs  gens  de  mer  peuvent  convenir  avec 
l'armateur  que  leurs  services  el  travauic  seront 
r  payés  moyennant  une  part ,  soit  dans  le  bénéfice 
des  affaires  pour  lesquelles  le  voyage  a  été 
entrepris,  soit  dans  les  produits  qui  provien-* 
dront  de  la  location  du  navire.  C'est  ce  qu'on 
nomme  engagèmens  au  profit  et  engagèmens  Com.  257. 
au  fret. . 
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Le  premier  knod^  est  le  plu^  j^ouvent  usit^ 
pour  rarm^me^t  ei^  cqurse  ou  pour  la  pécbe  > 
le  second  4  ti?u  8^rto^t,  d^ns  U  njLvigatioa  au 
çaboUge, 

4 

691.  iorçqw  le,  oapî^iae^  ^st  eog#gé  au 
CoDi.l^,^*  profit ,  il  l^iii  est  ep^pres^én^mt'd^feAclu  dq  faire 

aucua  tfmç  ou.  cQmiQeFce  pQ^ir  son  compte 
particulier^  9oit  sur  le  qavire  ^'il  commande , 
soit  sur  d's^i^tres^  S'il  viole  c^tte  prohibition  ^ 
dont  il  ne  peut  élr^  affrftuçhi  ^u^  par  une 
convention  e^Dttr^ire .  les  marohandises  embar* 
queQs^  p^r  lui  doivèpt  4tre  cQoS/squëes  au  profit 
des  autres,  int^res^és. 

Gef  te  probibition  ne  lui  est  pas  faite  ^  lorsqu'il 
voyage  au  fret  ;  il  suffit  qu'il  paie  pour  le  trans^ 
port  des  marcban  dises  qu'il  place ,  le  prix  que 
paieroient  des  étrangers.  Mais  il  ne  peut  rien 
prétendre  exclusivement ,  et  ^  doit  en  consé- 
quence rapporter  à  la  masse  et  partager  les 
gratifications  particulières  qu'il  recevroit  sous  le 
nom  d^étrennes  ou  de  chapeau. 

Les  mêmes  probibitions^  «t  ob^igatious  sont 
imposées  aux  gens  de  l'équipage^  dans  les 
mêmes  circQ.nstautces. 

'^ 

692.  Dan^  1q  cas  de  riipture  volontaire,  ou 

retarcjL  de  voyage ,  etc. ,  les  ^ens  de  mer  engagés 

Com.(^^''  au  profit,  ou  au  fret,  ont  p^art  aux.  iudemnilés 

^^    '  qui  peuvent  être  adjugées  au  navire  par  suite 
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de  cet  eTènemeat.  Ces  ixidemnitë$  soat  parta- 
gées enlr'eux  et  rarm^teur  y  dan$  la  même  pro- 
portion  que  doivent  l'être  le  profit  ou  le  fret. 
S'il  n'est  point  accordé  d'indemnité  ^  ils  tae 
peuvent  en  exiger^  même  pour  les  jourpées 
qu'ils  auroient  employées  à  équiper  le  navire  ; 
car^  de  niéçie^  qu'ils  ont  couru  la  chance  des 
profits  y  ils .  doivent  subir  celle  d|9  ne  rien 
recevoir.  Mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  rendre 
les  avances  qu'ils  ont  reçues^  s'il  n'y  a  stipu*- 
ktion  expresse. 

Si  toutefois  la  rupture  provenoit  du  fait  per- 
soundl  de  l'armateur  ou  du  capitainje^  dont  il  Com.25'Y. 
^est  responsable,  les  gens  de  mer  auroient  droit 
à  une  indemnité  qui  seroit  réglée  par  experts. 

Ceux  qui  sont  faits  esclaves  dans  les  cas 
prévus  n.  (^87  ^  continuent  d'être  intéressés  jus-* 
qu'à  la  fin  du  voyage  y  parce  que  la  nature  de 
leurs  engagemens  ne  comporte  pas  les  distinc* 
tions  que  nous  avons  faites. 

A  l'égard  de  ceux  qui  pieurent  apr^^  le  voyage 
commencé,  fût-ce  même  le  lendemaiqi  du  dé-  Com.265. 
part  y  leur  portion  entière  est  acquise  à  leurs 
héritiers.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  ne 
soit  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun  y  suivant  lesquels ,  comme  nous  l'avons 
vu  n.  5a  ï>  la  mort  de  celui  qui  a  loué  ses,  ser- 
vices rompt  le  contrat  y  mais  elle  a  pour  but 
d'enoQufager  les  gens  de  mer  à  cette  sortç  de. 
location. 
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En  cas  de  naufrage^  les  gens  de  mer  en- 
gagés au  Jret  n^ont  aucun  droit  sur  les  maté- 
riaux du  navire  pour  le  paiement  de  leurs 
gages  ^  parce  que  ce  fret  étoit  le  seul  fonds 
Com.a6o.  à  partager.  Ainsi,  lorsqu'ils  ont  stipulé  pour 
eux  tous  la  moitié  dans  le  fret  ^  ils  ne  peuvent 
réclamer  que  la  moitié  de  ce  qui  est  payé  ou  a 
été  touché  efiectivement,  comme  il  a  été  dit, 
n.  680. 

093.  De  même ,  les  gens  de  mer  engagés  au 
profit  n'ont  de  part  que  dans  le  profit  que  l'ex- 
pédition a  pu  produire,  soit  par  ce  qui  a  déjà 
été  fait,,  soit  par  la  revente  de  marchandises 
sauvées,  si  elle  produisoit  des  bénéfices. 

Mais  ils  sont  payés  des  journées  par  eux  ein* 
om.2  I.  pj^y^çg  gij  sauvetage  du  navire  et  des  marchan* 

dises  j  sur  le  prix  des  débris'  et  des  choses 
sauvées,  comme  les  gens  de 'mer  engagés  au 
mois  ou  au  voyage,  parce  que  le  naufrage  $. 
Civ.2io'i.  anéanti  leur  engagement,  et  que  pour  ce  sau- 
vetage ils  ne  sont  plus  que  de  simples  ouvriers. 


CHAPITRE    IL 
Des  Gens  de  V Équipage  en  particulier. 

094.  Les  personnes  qui  forment  l'équipage 
ont  des  dénominations  et  des  fonctions  déter- 


Des.  Gens  de  l'É^fuipage  en  particulier^  1 1 3 
fiîhiées  par  l'usage  et  par  la  qualité  dans  laquelle 
Us  se  sont  engagés. 

Nous  avons  vu  ,  n.  6^Q ,  par  quels  motifs  le 
soin  de  les  choisir  appartenoit  au  capitaine. 

L'ordonnance  '  du  3i  octobre  1784  contient 
an  grand  nombre  de  dispositions  auxquelles  il 
doit  se  conformer.  Nous  indiquerons  les  plus 
importantes. 

Dans  aucun  cas  il-  ne  peut  prendre  des 
hommes  que  parmi  les  marins  classés  pour  le 
service  de  l'État  y  à  moins  qu'ils  ne  soient 
étrangers  ;  mais  alors  ,  le  nombre  de  ces 
étrangers  ne  peut  ^  suivant  l'ordonnance  du 
ao  octobre  l'j^S  ,  être  de  plus  d'un  tiers , 
et  même  l'art,  a  du  décret  du  21  septembre 
1793,  qui  n'est  point  abrogé,  l'a  réduit  au 
quart. 

Pour  s^assurcr  que  ces  reglemens  ne  seront 
pas  violés ,  l'ordonnance  du  3i  décembre 
1784  >  titre  XI V,  exige  que  tous  capitaines 
présentent  au  commissaire  des  classes  du  port 
de  l'embarquemenc ,  les  gens  qu'ils  auront  en- 
gagés pour  être  irtscrits  sur  les  rôles  d'équi- 
page ^  et  leur  défeild  d'embarquer  ceux  qui  ny 
afixroient  pas  été  iriscrits. 

Tout  komme  classé  de  Tarrondissement  ^  qui 
n'est  pas  engagé  on  commandé  pour  le  service 
de  l'État,  ou  destiné  à  une  levée  annoncée; 
tout  homme  d'un  autre  quartier,  porteur  d'un 
congé,  ne  peut  être  refusé,  k  lùoins  qu'il  «e 
Tome  IL  8 
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justifie  pas  de  l'acquit  (fengagemehs  ante-> 
rieurement  pris  par  lui  pour  le  service  d'un 
autre  navire. 

Le  capitaine  qui  engage  des  hommes  doit 
présenter  en  même  temps  Fënoncë  des  conven- 
tions relatives  à  l'engagement. 

Le  commissaire  des  classes  en  fait  donner 
lecture  en  leur  présence,  et  prendre  note  sur 
le  livret  dont  chacun  d'eux  doit  être  porteur. 
Si  aucun  ne  réclame,  ces  notes  sont  certifiées 
et  signées  par  le  capitaine  du  navire ,  et  par  le 
Com.25o.  commissaire,  qui  note  pareillement  les  salaires 
sur  le  rôle»  d'équipage. 

Lorsque  Iqs  capitaines  engagent  des  gens  de 
mer ,  pendant  le  cours  d'un  voyage ,  en  rem- 
placement des  déserteurs,  morts  ou  malades, 
laissés  dans  les  hôpitaux,  ou  par  toute  autre 
raison ,  les  mêmes  formalités  doivent  être  obser- 
vées^ et  les  fonctions  attribuées,  dans  les  pays 
soumis  à  la  domination  française ,  aux  corn* 
missaires  des  classes,  sont  remplies,  dans  les 
ports  étrangers,  par  le  consul  ou  vice-consul  de 
France.  S'il  n'en  existe  point,  les  engagemens 
sont  inscrits  sur  le  livre  de  bordj  et  dès  son 
arrivée  ou  relâche  dans  un  port  français  ou 
(dans  un  port  étranger ,  résidence  d'un  consul 
ou  vice-consul,  le  capitaine  doit  faire  porter  les 
noms  sur  son  rôle  d'équipage  et  sur  les  livrets. 

0(^5,   Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  régler 
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les  conditions  .desdits  engagémens^  ni  exercer 
aucune  autorité  à  cet  égard.  En  cas  de  contes- 
tation 9  ils  doivent  seulement  essayer  de  concilier 
les,  parties  ^  et  s'ib  n'y  peuvent  réussir ,  les 
renvoyer  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
coijppétens^  à  moins  qu'ils  n'ayent  le  droit  de 
juger ^  par  le  titre  de  leur  nomination^  comme 
redit  de  1778  et  l'ordonnance  de  1781  l'ac^ 
cordent  aux  consuls  bu  autres  qui  les  re-' 
présentëpt^ 

Lorsqu'à  la  fin  du  voyage  il  s'élève  des  dif-^, 
ficultés  entre  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi^ 
page,  ces. notes  du  rôle  et  des  livrets. font  foi^ 
à  défaut  d'actes  publics  où  privés  en  doubla 
original;-  et  si,  le  capitainie  avoit  négligé  de  se 
procurer  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens,  les 
gens  de  mer  en  seroient  crus  à  leur  serment^ 
conformément  à  l'art.  12  du  tit.  XIV  de  l'or- 
donnance du  3i  octobre  .1784- 

ÔqG-  l)es  dispositions  du  livre  second  de  l'or- 
donnance, de  1681,  malheureusement  trop  né^ 
gligées  dans  un  .temps  où  l'on  comptoit  pour  si 
peu  de  cbôse  les  institutions  religieuses  et  la  vie 
des^hoiQimes,  exigent  qu'on  place  sur  tout  navire 
destiné  à  des  expéditions  autres  que  celles  du 
petit  cabotage^  un  aumônier  et  un  chirurgien. 
Nous  nous  bornons  à  les  rappeler;  la  nature  de 
ces  dispositions  étant  pufement  administrative^ 
il  ne  pourroit  en  résulter  de  questions  soumises 
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k  rezamen  de^  tribùDàux.  Il  suffit  d'abserver 
que  ce  qui  est  dit  daus  ce  chapitFe  et  dans  le 
titre  précédent,  sur  là  formation  de  l'équipage , 
les  droits  et  Fautorité  du  capitaine,  à  Tégard 
des  gens  qui  le  composent,  n'est  applicable  à 
ces  personnes  que  sous  les  modifications  que 
commandent  leur  qualité  et  là  nature  de  leurs 
fonctions. 

697.  Les  gens  de  l'équipage  ne  doivent  point  ^ 
à  compter  de  l'instant;  que  la  ration  leur  est 
fournie  à  bord,  comme  on  l'a  vu,  n.  670,  sq 
permettre  de  quitter  le  navire,  même  en  mon** 
tant  la  cbaloupe ,.  sans  permission  du  capitaine»^ 
Nul  ne-  peut ,  sans  ce^e  permission ,  laisser , 
même  sous  prétexte  qu'on  se  diroit. chargeur, 
entrer  dans  le  navire,  j  placer,  encore  moins 
eu  sortir,  quelqu'objet  que  ce  soit. 

Ils  doivent  obéir  àu  capitaine,  et  à  cdm  qui  lè^ 
remplace  >  ou  qu'il  a  délégué  pour  certaines 
parties,  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  du 
navire  et  la  conservation  des  marcbandises.  Ceux 
qui  sont  plus  particulièrement  préposés  à  la. 
surveillance  d'une  partie,  doivent  lui  rendre; 
compte  de  tout  ce  qui  peut  le  meltre*  à  mêm« 
^e  prévenir  dies  accidens. 

I^  des  motifs  dont  la  sagesse  est  évidente  ^ 
^ordonnance  du  i.*^*^  novembre  ijA^p  défend 
an  capitaine  de  rien  pfêler  ou  avancer  en 
deniers  ou  marchandises,  aux  gens  de  mer  qu'ils 
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commande  9  et  même  à  tout  homme  de  Féqui- 
page  de  prêter  à  un  autre  qw  lui  seroit  inférieur 
en  grade  y  à  peine  de  nullité  des  billets  ou 
obligations. 

698*  Dans  la  fègle,  rengagement  des  gens 
de  l'équipage  ^  après  que  le  rôle  est  formé  ^ 
ne  peut  être  dissous  que  d'u^  consente-  Com.270. 
ment  mutuel.  Mais  l'inexécution  des  enga- 
gemens  de  l'une  des  p&rties,  est  pour  l'autre 
un  juste  sujet  de  faire  résilier  le  contrat;  Civ. lj84. 
quelquefois  même  certaines  considérations 
peuvent  Sûre  admettre  ude  partie  à  se  dé- 
gager envers  l'autre  à  qui  elle  n'a  aucun  tort 
à  reprochet*. 

Les  aciers  d'administration  maritime  pré« 
posés  des  classes,  et^  eti  pa;ys  étranger,  les  con-» 
suis  ou  autres  agens  del^  relations  commerciales  y 
sont  donc  juge^  dès  motifs  qu'un  homme  de 
l'équipage  peut  ses  oit  pour  demander  son  congé, 
ou  que  le  capitaine feroit  valoir  contre  lui,  pour 
le  congédier ,  coàiitié  il  a  été  dit  n.  ôgS. 

Quoique  le  désir  d'éviter  les  formes  et  les 
lenteurs  judiciaires  ait  motivé  cette  attribution^ 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces  fonctionnaires 
n'aient  aucune  règle  à  suivre.  Ils  ne  doivent 
jamais  perdre. de  vue  que  l'engagement  inter- 
venu entre  le  capitaine  et  lés  gens  de  l'équipagCi 
est  un  contrat  de  louage  "de  £lervices«  Les  règles, 
que  nous  avons   données  ^  n,  53 1    et  suiv*.  j^ 
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doivent  donc  être  observées  autant  que  la  nature 
des  choses  le  permet. 

Ainsi ,  les  gens  lîe  Féquipage  ne  peuvent  être 
forcés  de  se  consacrer  à  un  autre  genre  de  ser*- 
yice  que  celui  auquel  ils  se  sont  annoncés 
propres ,  par  la  qualité  dans  laquelle  ils  se  sont 
engagés.  Ainsi  ^  la  même  raison  porte  a  décider 
que  l'homme  enrôlé  pour  un  voyage  désigné, 
ne  peut  être  tenu  d'en  faire  un  autre,  parce  que 
le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé  est  le  prin- 
cipal objet  du  contrat /que  l'une  des  parties  ne 
peut  changer  malgré  l'autre. 

Mais  il  n'en  sçroit  pas  de  même  d'un  chan-r 
gement  de  capitaine  ^  ou  de  navire,  parce  qu'il 
est  peu  présumable  que  ce  soit  précisément  la 
personne,  ou  la  confiance  dans"  la  bonté  du 
navire,  qui  ait  pu  être  l'objet  de  l'engageaient. 

Ainsi,  l'inconduite  d'un  homme  de  l'équir- 
page ,  sa  désobéissance  continuée ,  après  que  de 
premières  peines  de  discipline  ont  été  em- 
ployées contre  lui,  l'habitude  de  quereller  ses 
'C!om.:^64.  compagnons,  une  inhabilité  évidente,  la  sortie 
du  navire  sans  autorisation ,  et  autres  torts  sem-r. 
blables,  autorisent  le  capitaine  a  le  congédier! 

Il  est  toutefois  important  d'observer  que  le 
Çom.  ano,.  capitaine  ne  peut  congédier  i^n  homme  de  l'équir 
page  en  pays  étranger.  On  sent  bien^  sur  quels 
motifs  d'intérêt  public  et  d'humanité  cette  pro- 
hibition est  fondée.  Mais  elle  n^exclut  point 
le  droit  du  capitxline  de  laisser  entre  les  mains 


/. 
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d'un  agent  diplomatique  ou  autre  fonctionnaire 
préposé  pour  protéger  lé  commerce  français  en 
pays  étrMigiBr,  un  homme  dont  les  crimes  ou 
l'insubordination ,  portée  à  l'excès,  rendroient 
la  présence  dangereuse.  L'homme  ainsi  laissé^ 
n'est  point ,  à  proprement  parler ,  abandonné 
chez  l'étranger.  C'est  ce  que  donne  suffisaraimént 
à  entendre  l'article  i5  du  titre  XIV  de  l'ordoh- 
nanop  du  3i  octobre  1784-  U  résulte  seulement 
de  ces  considérations,  que,  s'il  n'exist oit  point 
de  magistrat  français  à  qui  lé  capitaine  put 
laisser  cet  homme,  il  devroit  le  ramener,  en 
prenant  contre  lui  les  mesures  que  •  l'autorité 
dont  nous  avons  vu  qu'il  eloit  investi,  lui  donne 
droit  d'exercer. 

r 

699.  Quand  un  homme  de  mer  veut  se  dé- 
gager ,  il  doit  alléguer  des  motifs  qui  sont 
appréciés,  comme  nous  l'avons  vu,  n.  669;  au 
contraire,  lorsque  le  capitaiiie  congédie  un 
homme  contre  qui  il  prétend  savoir  des  câdses  ç^  ^^^^ 
de  mécontentement,  c'est  à  ce  dernier  à  se  jirs- 
tifîer.  Qn  ne  peut  dire  que  ce  soit  le  réduire  à 
prouver  une  négative,  puisqu'il  n^y  a  rien  de 
plus  af&rmàtif  que  la  preuve  d'une  conduite 
irréprochable  ,  ou  d'une  docilité  soutenue  ; 
preuve  bien  suffisante  pour  détruire  compîè- , 
tement  l'allégation  contraire  que  fait  le  capi- 
taine^ en  prononçant  le  renvoi. 

Celui  qui  a  été  coDgédié  pour  cau^  valable, 


/ 
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n'a  droit  à  étr^  payé  de  son  loyer,  que  pour  le 
temps  qu'il  a  iser^ij  et  si  c'est  avant  le  dëpart, 
du  temps  qu'il  a  employé  â  équiper  le  navire; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'art.  2  de  l'arrêté  du  25 
mars  i8o4,  veut  que  la  somme  qu'il  reçoit 
pour  sa  conduite,  soit  à  compte  sur  seâ  sa-^ 
laires. 

Si  le  congé  n'est  pas  valable,  il  est  àk  à 
l'homme  congédié  avant  le  départ ,  une  indem- 
nité égale  au  tiers  de  ses  loyers,  sans  qu'il  puisse 
réclamer  pour  les  journées  employées  à  l'équi- 
pement; et  à  rjiomme  congédié  pendant  le 
voyage ,  la  totalité  de  ses  loyers,  et  en  outre 
des .  fraiS:  de  retour ,  s'il  n'est  pas  employé 
sur  un  autre  navire.  Les  sommes  payées  dans 
ce  dernier  cas,  au-delà  des  loyers  gagnés, 
sont  à  la  charge  du  capitaine,  sans  qu'il  ait  de 
recours  contre  les  armateurs,  à  moins  qu'ils 
n'aient  autorisé  le  congé. 

Quelque  soit  le  lieu  où  le  congé  soit  donné , 
l'homme  de  mer  reste  sous  la  surveillance  de 
L'administration  maritime.  L'art.  i4  du  tît.  XIY 
de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1784^  enjoint 
aux  commissaires  des  classes  des  ports  du 
royaume  et  des  colonies,  ainsi  qu'aux  consuls 
et  vice-consuls  de  France  dans  les  ports  étran- 
gers, de  faire  mention  desdits  congés  sur  le  rôle 
de  l'équipage  et  sur  le  livret  de  l'homme  con- 
gédié. Ils  sont  également  chargés  de  faire  ren- 
trer le  plus  promptement  possible ,  dans  leurs 
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quartiers  y  les  gens  de  mer  qui  auront  4\è  dé- 
barqués ou  laisses  malades  dans  les  hôpitaux , 
ainsi  que  les  déserteurs  ;  en  conséquence ,  de  les 
faire  embarquer  en  remplacement  ^  sur  des  na*^ 
vires  ayant  besoin  d'hommes  ^  et  destinés  pour 
les  ports  des  quartiers  desdits  gens  de  mer  ^  ou 
pour  les  ports  voisins ,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  ^  n.  677. 

Les  capitaines  desdits  navires  ne  peuvent 
refuser  de  recevoir  les  hommes  qui  leur  sont 
ainsi  donnés  par  les  commissaires  et  les  consuls. 
Ces  fonctionnaires  règlent  leurs  salaires  de  ma-» 
nière  que^  dans  aucun  cas,  ils  n'excèdent  ceux 
qu'ils  avoient  sur  les  navires  dont  ils  ont  été 
débarqués  ou  congédiés;  il  en  est  fait  note  sur 
les  rôles  d'équipage,  et  toutes  conventions  de 
salaires  qui  seroient  coûU*aires  auxdites  notes  ^ 
sont  déclarées  nulles; 

7ÛO*  La  traversée  finie ,  les  gens  de  l'équipage 
ne  peuvent  abandonner  le  navire  avant  que  le^ 
m£^rchandises  aient  été  débarquées  et  conduites 
à  terre,  les  voiles  retirées,  et  le  navire  conduit 
et  amarré  à  sa  destination ,  sauf  à  ceux  qui 
seroient  loués  au  voyage ,  à  obtenir  des  dom- , 
mages-intéréts  contre  l'armateur  dont  le  capi-* 
taine,  par  sa  faute  ou  par  toute  autre  cause 
qui  ne  proviendroit  pas  de  force  majeure,  dif- 
fèreroit  plus  qu'il  n'est  d'usage  le  déchargement 
des  marchandises. 
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Lès  art.  17  et  i8.du  tit.  XIV  de  l'ordonnance 
du  3i  octobre  1784^  enjoignent  au  capitaine 
de  veiller  à  la  conservation  des  gens  de  son 
équipage ,  de  les  représenter  au  dé/sarniement , 
ou  d'administrer  des  preuves  de  la  désertion  de 
ceux  qui  ne  seroient  pas  représentes^  si  c'est  pour 
cause  d'inconduite  ou  de  maladie  qu'il  eii  a 
laissé,  d'en  fournir  les  preuves  avec  les  indi- 
cations requises^  et  en  cas  de  mort ^  de  déposer 
les  effets' appartenant  au  défunt,  ou  le  prix  de 
la  vente  qu'il  eh  a  faite  ,  conformément  au 
règlement  du  aS  août  1739. 

Le  cominissàire  des  classes  note  sur  les  livrets 
dés  gens  composant  l'équipage,  le  jour  et  le  lieu 
du  désarmement^  et  il  eh  fait  pareillement  note 
sur  la  matricule  du  classement ,  pour  ceux  de 
son  quartier.  Quant  aux  hommes  qui  dépendent 
d'un  autre  quartier, ils  sont  tenus,  en  y  eiftrant, 
de  représenter  leurs  livrets  au  bureau  des  classes, 
afin  que  l'extrait  des' notes  qui  s'y  trouveront, 
puisse  être  porté  sur  la  matricule. 

« 

701.  Là  déclaration  du  18  décembre  1728, 
et  l'arrêt  du  16  janvier  1734?  porteht  que  les 
matelots  nationaux  ne  doivent  être  payés  de 
leurs  loyers  que  dans  le  lieu  où  le  navire  a  été 
équipé  ,  encore  qu'il  vienne  à  être  désarmé 
ailleurs,  et  même  ce  paiement  ne  doit  leur  être 
fait  que  dans  leur  domicile,  s'il  se  trouve  être 
différent  du  lieu  du  départ.  Les  principes  qm 


Des  Gens  de  l^Etfùîpagè  en  pariieulie'r.  123 
ont  dicté  ces  loîs^  sont  maintenus  par  l'arrâté  du 
25  mars  i8o4* 

Quant  aux  matelots  étrang^ers^  Farrété  du  i6 
mai  ï8o4  (  ^4  floréal  an  la  )  ',  contient 'un 
règlement  particulier,  fondé  sur  des  raisons  de 
sûreté  générale. 

Par  une  faveur  particulière ,  qui  ne  peut  être 
étendue  au-delà  de  ses  termes,  les  gagesr  et 
salaires  des  matelots,  sont  insaisissables  def  la 
part  des  habitans  des  vill^  maritimes.  Ce 
privilège  €st  rigoureusement  limité  à  la  classe 
des'  gens  de  mer  qu'on  nomme  matelots  ,  c'est-^ 
à-dire  des  personnes  employées  à  la  manœuvre 
du  vaisseau,  sous  les  ordres  du  capitaine,  du 
piloté  et  officiers  mariniers.  On  ne  pburroit 
retendre  à  ceux-ci^  c'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  Fordonnance  du  i."  novembre  174^, 
que  nous  avons  citée  n.  697. 
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CHAPITRE  III. 
Des  Contrats  de  Pacotille, 

.  702.  Nous  avons  vu,  n.  671,  que  dans  Fusage, 
les  gens  de  mer  étoient  autorisés  à  reipplir  ce 
qu'on  appelle  leur  port  permis^  par  des  mar-^ 
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chaoâises  que  des  tiers  leur  confient  pour  les 
vendre.  Cette  convention  se  nomme  contrat  de 
pacotille.  Elle  se  prouve  comme  tout  autre  en- 
gagement de  commerce  ;  car  c'est  une  commis- 
sion du  genre  de  celles  que  nous  avons  indiquée^, 
n.  565  et  suiv.  On  nomme  le  propriétaire  des 
marchandises  qui  les  confie  j^our  vendre  , 
donneur^  et  celui  qui  s'en  charge^  preneur  à 
pacotille. 

Les  obligations  du  preneur  étant  celles  d'un 
commissionnaire  ^  il  doit  vendre  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  possibles.  Quoique  le 
donneur  ne  manque  jamais  de  lui  délivrer 
facture  qui  énonce  les  prix  d^achat  pripiitif ,  ou 
porte  instruction  sur  ceux  de  Vente ^  il  peut, 
s'il  n'y  a  pas  moyen  de  mieux  faire,  vendre  au 
dessous  de  ces  prix,  à  moins  que  la  défense 
expresse  ne  lui  en  ait  été  faite,  et  en  général,  il 
ne  doit  rapporter  que  ce  qui  lui  auroit  été 
impossible  de  vendre. 

De  même,  il  doit,  autant  que  les  circonstances 
et  la  nature  de  ses  instructions  ne  rendent  pas 
cela  impossible ,  acheter  des  marchandises  du 
pays  où  il  a  fait  ces  ventes ,  ce  qu'on  nomme 
Jaire  des  retours  j  les  expédier  ou  ramener  par 
le  même  navire,  ou  si  cela  ne  se  peut  pas,  par 
la  voie  la  plus  prompte  qui  se  présentera,  après 
qu'il  aura  réalisé  la  pacotille. 

Si  la  nécessité  où  il  aura  été  de  vendre  à  crédit^ 
ne  permet  pas  qu'il  ait  &it  le  recouvrement 
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avant  son  dëpart  y  il  doit  en  remettre  le  soin  à 
quelque  personne  solvable  du  lieu ,  pour  en 
faire-  les  retours. 

A  son  arrivée^  son  prraaier  soin  doit  être  de 
rendre  compte  au  donneur^  de  sa  négociation , 
en  indiquant  à  quelles  personnes^  quelle  quan^ 
tité  de  marchandises  ^  et  à  quels  prix  il  a  vendu  ^ 
ainsi  que  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  le 
recouvrement^  s'il  ne  l'a  pas  fidt  lui-même. 

Le  produit  des  retours ,  ou^  s'il  n'y  en  a  pas 
eu,  de  l'argent  rapporté,  rembourse  d'abord 
les  avances  et  déboursés  du  donneur,  on  en 
défalque  ensuite  les  déboursés  que  la  convention 
ou  fusagQ  ne  mettent  pas  à  la  charge  du  preBeiir^ 
et  l'excédent,  qu'on  nomme  profit,  est  quelqisc»> 
fois  partagé  par  moitié. 

£n  cas  de  perte,  soit  sur  la  vente  au  tien  ife 
destination ,  soit  sur  les  retours  y  le^  donneur  M 
peut  demander  de  supplément  au  prenenar^  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  son  inhabilité  ou  ses 
malversations  ont  causé  ce  déficit. 
^  Les  stipulations  entre  le  donneur  et  le  pre>« 
neur  varient  souvent.  Assez  souvent,  au  lieu 
d'attribuer  k  celui-ei  une  part  déterminée 
dans  les  profits,  on  convient  qu'il  aura  tant 
pour  cent  de  la  vente  et  de  la  valeur  des  retours, 
ou  tel  autre  droit  de  commission.  Quelquefois 
ce  salaire  est  promis  pour  être  payé,  qv^and 
même  U  n'y  auroit  pas  de  bénéfices  ;  qitelqiiet 
fois  encore  il  dépend deFi^istence  4^  bénéfiœesi 
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7o3^  Quiconque  donne  à. un  hoinnle  de  mef 
une  pacotille  à  vendl^e^  est  présumé  entendre 
qu'elle  ne  paiera  aucun  fret^  ni  pour  l'aller^  ni 
pour  le  retour.  Mais  si  le  preneur  n'a  pas  de  port 
permis^  ou  ne  l'a  pas  jusqu!à  concurrence ' de 
ce  qui  compose  la  pacotille  y  l'armateur  pouvant 
exiger  le  fret^  comme  de  tout  ce  qui  est  charge 
sur  son  navire^  c'est  alors  que  s'élève  la  ques*^ 
tion  de  savoir  sur  qui,  du,  donneur  ou  du 
preneur ,  tombe  l'obligation  de .  payer  le  fret. 
Il  faut  faire  une  distinction.  Si  le  preneur  a 
déclaré  avoir  un  port  permis  suffisant  pour  la 
pacotille,  mil  doute  qu'il  ne  doive  supporter 
le  fret,  sur  sa  part  dans  le  profit,  et,  à  défaut 
de. profit,  qu'il  n'en  soit  débiteur  personnel, 
parce  qu'alors  il  a  trompé  le  donneur  ;  mais 
s'il  n'a  pas  fait  cette  déclaration,  c'est  la  paco-* 
tille  qui  doit  supporter  le  fret ,  dont  le  pré- 
lèvement est  fait  d'abord  sur.  le  profit,  et 
subsidiairement  seulement  sur  le  capital. 

Souvent  le  donneur  se  réserve  la  faculté  def 
faire  assurer  la  pacotille.  Il  est  clair  que ,  dans 
ce  cas,  il  a  droit  de  joindre  à  son  capital,  pour 
en  faire  le  prélèvement,  lors  de  la  liquidation^ 
le  coût  de  l'assurance.  On  peut  même ,  d'après 
la  manière  dont  cette  convention  a  été  faite ,  et 
les  circonstances ,  décider ,  en  cas^  d'heùreusé 
arrivée ,  qu'il  doit  prélever  à  son  profit  l'as* 
rarance  qu'il  n'auroit  pas  fait  faire ,  parce  qu'il 
serait  alors  préféré  être  lui-ménie  assureur; 


Des  Contrats  de  Pacotille,  -  1 27  . 

mais  à  dcfaut  d'une  convention  spéciale  ,  la 
prime  de  l'assurance  qu'il  se  seroit  fait  donner^ 
resteroit  à  son  compte  particulier. 


TITRE   QUATRIÈME, 


DE   LA    LOCATION    DU    NAVIRE. 


704.  -LiA  convention  qui  a  pour  objet  la  loca- 
tion totale  ou  partielle  d'un  navire,  quel  que 
soit  le  but  qu'on  se  propose,  tel  que  la  pèche,  la 
course  maritime,  des  transports  de  marchandises 
ou  de  personnes ,  porte  le  nom  â! affrètement 
ou  nolissement ,  et  l'acte  qui  en  est  rédigé 
s'appelle  charte-partie  ou  police  d* affrètement. 
Celui  qui  loue  son  navire  se  nomme  fréteur , 
celui  à  qui  on  le  loue ,  affréteur ,  le  prix  de 
location  ^^e^  ou  nolis. 

On  peut  louer  un  navire  non  équipé ,  de 
manière  que  l'affréteur  ait  bçsoin  de  le  garnir 
des  agrès  et  ustenciles  nécessaires  ,  et  d'en 
former  l'équipage.  Cet  affréteur ,  exerçant  tous 
les  droits  du  propriétaire,  porte  le  nom  d'ar- 
mateur^  comme  nous  l'avons  dit,  n.  625. 

Mais  cette  espèce  de  convention  est  rare  ;  le 
plus  souvent  le  navire  affrété,  i^ême  en  jl^otalité. 
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étant  monté  et  équipé  ^  la  eharie-partie  est  à-la^ 

fois  un  louage  de  services  et  on  kmage  de  choses^ 

C'est  cette  sorte  de  location  qui  fera  l'objet 
du  présent  titre  ;  celle  de  la  première  espèce  ne 
différant  en  rien  du  simple  louage  de  choses. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  quatre  chapitres. 
Le  premier  traitera  de  la  forme  de  la  charte- 
partie^  le  second^  des  obligations  que  produit 
ce  contrat^  tant  de  la  part  de  l'affréteur^  que 
de  la  part  du  capitaine;  le  troisième,  de  l'obli- 
gation des  propriétaires  de  navires  y  et  des  divers 
chargeurs  d'indemniser  ceux  qui  ont  souffert 
pour  le  salut  commun,  ce  qu'on  nomme  con- 
tribution aux  avaries  ;  dans  le  quatrième ,  nous 
donnerons  quelques  règles  particulières  sur  les 
obligations  respectives  du  fréteur  et  des  pas- 
sagers. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  forme  des  Ckartes^parties. 

^o5<  Dans  la  règle  générale,  un  navire  ne 
peut  être  frété  que  par  e^lui  à  qui  il  appartient 
cm  par  celui  qu'une  loeatîoû  auroit  mis  aux 
droits  du  pvopriétairt^^  Lorsque  le  navire  ap»> 
partient ,  ou  a  été  fréné  à  plusieurs  personnes , 
le  droit  de  le  fréter  dtt  de  le  sous-fréter  ^  et  tout 
Com.aao.  ce  qui  peut  être  l'objet  de  quelque  discussion 
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«ntre  elles,  relativ^ement  à  cette  société,  est  réglé 
parles  principes  que  nous  avons  donnés,  n.  6ao, 
Mais  nous  avons  vu,  n.  662,  que  le  capitaine 
étoit,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  investi  de 
ce  droit,  en  se  conformant  à  des  règles  qui  sont 
plutôt  dans  l'intérêt  de  sa  responsabilité  que  Com.  aju» 
dans  celui  des  tiers  qui  traitent  de  bonne  foi 
avec  luil 

706.  Un  navire  peut  être  affrété  par  ceux  à 
qui  l'usage  en  est  nécessaire,  en  totalité  ou  pour 
partie. 

L'affrètement  en  totalité  a  lieu  de  trois  ma- 
/  nîères:  i.*  au  voyage j  2.^  pour  un  temps  déter- 
miné; 3.**  au  mois. 

Dans  le  premier  cas,  on  convient  d'un  certain 
prix  pour  tout  le  voyage,  quelle  que  soit  sa 
durée ,  et  l'affréteur  ne  peut  faire  d'autre  expç*-  Com.  286, 
dition  que  celle  qu'il  a  indiquée ,  ni  changer 
les  conditions  que  cette  sorte  de  stipulation 
sous-entend ,  d'après  l'usage. 

Dans  le  second  cas ,  les  parties  conviennent 
d'un  certain  prix,  pour  l'usage  du  navire,  jus-  Com.  a86. 
qu'à  telle  époque.  L'affréteur  peut  en  tirer 
le  service  qu'il  juge  convenable,  et  l'usage 
ou  l'équité  servent  h  décider  les  difficultés  qui 
se  présentent,  notamment  sur  l'augmentation  de 
prix  qui  peut  être  due,  lorsque  des  événemens 
imprévus,  prolongeant  la  navigation,  empêchent 
le  retour  du  navire  pour  l'époque  convenue. 

Tome  II.  ,    9 
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Quelquefois  on  stipule  que  ce  temps  limité  sera 
suspendu  pendant  les  starieSy  ou  séjours  forces. 
Dans  le  troisième  cas ,  le  fret  est  fixé  à  raison 
Com.  ajS.  de  tant,  par  chacun  des  mois  que  durera  le 
voyage.  A  moins  de  convention  contraire,  il  est 
dû  depuis  le  jour  que  le  navire  a  mis  à  la  voile, 
jusqu'à  cfe  que  les  marchandises  soient  délivrées 
à  terre,  ce  qu'on  appelle  être  mises  là'quai. 

707.  L'affrètement  partiel  du  navire  se  fait 
Com.  286.  de  U'ois  manières  :  k  forfait ,  au  quintal  et  au 
tonneau. 

Le  navire  est  affrété  à  forfait ,  lorsque  l'af- 
fréteur promet  un  prix  déterminé  pour  le  trans- 
port d'une  certaine  quantité  de  marchandises , 
désignées  ou  non  par  leur  poids  ou  leur  volume. 
Il  est  affrété  au  (juintaly  lorsque  le  fret  est  fixé 
à  tant  par  chacun  des  quintaux  que  pèseront 
les  marchandises  à  transporter.  Enfin ,  il  est 
affrété  au  toilneau,  lorsque  la  fixation  est  faite 
à  tant  par  chaque  quarante-deux  pieds  cubes 
(  I  si  ère  4o4  millièmes ,  nouvelle  mesure  )  que 
les  marchandises  occuperont  dans  le  navire. 
/^86.  Ces  locations  partielles  ont  lieu  ou  purement  et 
tîiQï.  simplement  y  ou  sous  une  condition  résolutoirje. 
Dans  le  premier  cas ,  ceux  qui  ont  affrété  le 
navire  ont  le  droit  d'exiger  qu'il  parte  au  temps 
convenu,  s'il  n'y  a  obstacle  de  force  majeure; 
quand  même  le  fréteur  n'auroit  pas  trouvé  à 
occuper  le  reste  -dé  son  navire.  Dans  le  second 
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cas  y  on  sous-^ntend  la  condition  que  le  fréteur 
trouvera  ,  dans  un  certain  temps  ^  de  quoi 
compléter  le  diargement  ou  à  peu  près^  ce  qui, 
dans  Tusage,  est  fixe  aux  trois  quarts,  et  que, 
s'il  n'en  trouve,  pas  dans  ce  temps ,  il  sera 
libre  d'annuler  là  charte-partie.  On  appelle  cela 
charger  à  cueillette. 

708.  Toute  charte-partie  doit  énoncer,  i.^  le  , 

nom  et  le  tonnage  du  navire j  a.<>  le  nom  du  ^^™'{:i86. 
capitaine^  3.^  le  nom  de  l'armateur,  au  compte 
de  qui  le  capitaine  frète  le  navire,  et  celui  de 
l'affréteur  ;  4*^  ^  mode  de  location ,  suivant  les 
distinctions  que  nous  avons  faites;  5.^  le  prix 
principal  et  accessoire  du  fret  ou  nolis;  6^  le 
lieu  où  les  objets  doivent  être  pris  et  conduits; 
7.®  le  temps  convenu  pour  la  charge  et  la 
décharge^  8.**  l'indemnité  convenue  pour  les 
cas  de  retard. 

Au  surplus,  les  parties  peuvent  insérer  dans 
ce  contrat  toutes  les  autres  conditions  licites 
qu'elles  jugent  convenables,  pourvu  qu'elles  ne 
changent  rien  à  son  essence. 

Ce  n'est  pas  qu'une  charte-partie  soit  toujours 
indispensable  pour  faire ,  entre  les  contractans , 
preuve  de  leur  convention.  Elles  peuvent  être 
établies  par  les  divers  moyens  dont  nous  avons 
parlé,  n.  241  ^t  suiv.,  à  l'exception  de  la  preuve  Corn.  273. 
par  témoins. 
'.    liCS  conditions  de  location  du  navire  sont  le 
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plus  souvent  confondues  avec  les  autres  condi- 
tions du  transport  des  marchandises^  parce  que 
le  capitaine  qui  frète  ^  comme  représentant  de 
Com.  aaa.  l'armateur ,  s'engage  en  même-temps  à  con- 
server pendant  la  route  ^  et  à  rendre  au  terme 
convenu  les  objets  chargés^  il  s'en  suit  qu'au 
lieu  de  faire  une  charte-partie^  dont  l'objet  est 
de  prouver  qu'un  tel  a  acquis  le  droit  d'occuper 
tout  ou  partie  d'un  navire^  puis  un  connois- 
sement  destine  à  prouver  que  telles  marchan- 
dises ont  été  chargées  y  suivant  la  convention 
primordiale^  on  se  contente  quelquefois  de  ce 
dernier  acte  y  qui  suppose  et  contient  implici- 
tement le  premier,  comme  tout  eflfet  prouve 
une  cause. 

D'ailleurs  9  lorsque  le  chargement  est  fait  par 
le  propriétaire^  on  sent  l'impossibilité  qu'il  existe 
une  charte-partie,  puisqu'il  ne  peut  être  locataire 
de  sa  propre  chose. 


CHAPITRE  IL 

Obligations  respectiçes^  du  Fréteur  et 

de  V Affréteur. 

709.  Le  contrat  de  charte-partie  impose  au 

fréteur  ^t  à  l'àflFréteur,  des   obligations  aux- 

<3eBi*!i8o.  q[^^l^®s  sont  affectés,  de  la  part  du  premier, 

le  navire ,  les  agrès ,  les  apparaux  et  le  fret , 
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sauf  le  privilège  des  gens  de  mer ,  comme  on 
Va  vu,  n.  678,  et  auxquels  le  chargement  est 
affecté,  de  la  part  de  Taffréteur,  tant  pour  le 
fret  convenu,  que  pour  les  dommages-intérêts 
qu'il  peut  devoir,  daiis  les  cas  ou  il  est  cause  de 
l'inexécution  du  contrat. 

Le  fréteur  doit  procurer  à  l'affréteur  la  jouis- 
sance du  navire,  telle  qu'elle  lui  a  été  promise 
par  la  convention.  Ainsi,  lorsque  le  navire  est 
loué  en  entier,  il  ne  peut  lui  contester  le  droit 
de  l'occuper  en  totalité,  et  quand  même  le  char-  Com.287. 
gem^nt  ne  seroit  pas  complet,  il  ne  pourroity 
placer  ses  propres  marchandises ,  sans  son  con- 
sentement, ni,  s'il  l'avoit  fait  à  son  insu,  se 
dispenser  de  lui  en  payer  le  fret.  Par  conséquent  ^ 
s'il  a  déclaré  son  navire  d'un  port  plus  grand  Com.j  ^* 
d'un  quarantième  qu'il  n'est  réellement,  il  doit 
être  condamné  aux  dommages-intérêts  de  l'a&- 
réteur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  sa  décla- 
ration est  conforme  au  certificat  Ae^  jauge  y  sauf 
le  recours  de  l'affréteur  contre  le  prépesé  au 
jaugeage. 

Lorsque  le  navire  est  frété  seulement  en  partie> 
l'affréteur  n'ayant  droit  qu'à  Fespace  nécessaire 
pour  placer  y  conformément  à  la  charte-partie  . 
et  à  ^l'usage  des  lieux ,  le  nombre  de  quintaux 
ou  de  tonneaux  convenu:,  le  surplus  du  navire 
appartient  au  fréteur ,  ^  qui  peut  en  disposer 
comme  il  le  juge  à  propos. 

Si  donc  il  a  été  chargé  dans  k  navire ;.san& 
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déclaration  aa  capitaine  ^  soit  par  le  chargeur^ 
soit  par  des  tiers,  des  marchandises  autres  que 
celles  qui  y  sont  par  TefTet  de  la  convention , 
le  fréteur  a  droit,  si  c'est  le  chargeur,  d'en 
exiger  le  fret  an  prix  de  la  charte-partie  ,  si  ce 

Com.^gl  sont  des  tiers,  au  plus,  haut  prix,  constaté  par 
.  le  cours  du  lieu  du  départ,  pour  les  marchandises 
de  même  nature,  et  même,  dans  ce  dernier 
cas,  de  les  faire  mettre  à  terre,  s'il  est  en- 
core  dans  le  lieu  du  chargement.  Mais  il  ne 
peut  u^er  de  cette  faculté  dans  un  port  de 
relâche  y  k  moins  que  ces  marchandises  ne 
causent  une  surcharge  dangereuse  pour  le 
navire. 

JjSl  seconde  obligation  du  fréteur  est  ensuite 
que  le  navire  mette  à  la  voile  à  l'époque  con-^ 
venue  ^  si  le  temps  est  jugé  favorable ,  suivant 
les  règles  que  nous  avons  données,  n.  632.  S'il 
y  manque ,  l'affréteur  peut ,  après  sommation , 
demander  en  justice  la  résolution  de  ia  charte- 

Com.295.  partie,  ou  réclamer  des  dommages^intéréts  qui 
doivent  être  basés ,  non-seulement  sur  le  pré- 
judice que  le  retard  lui  a  causé ,  soit  en  l'em- 
pêchant d'exécuter   des  obligations   de  livrer 

CiV.  ii5o.  qu'il  auroit  contractées,  soit  en  l'empêchant  de 
vendre  dans  un  temps  favorable ,  mais  encore 
l'indemnité  des  avaries  que  les  marchandises 
chargées  auroient  éprouvé  par  l'effet  de  ce 
retard. 

L'inexécution  de  la  charte-partie,  de  la  part 
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du  fréteur,  provient  quelquefois  de  ce  qu'il 
auroit  loué  à  différentes  personnes  des  portions 
d'emplacement,  en  telle  quantité,  que,  réunies, 
elles  excèdent  ]e  tonnage  du  navire.  Dans  ce  Com.286. 
cas,  indépendamment  de  la  question  des  dom-* 
mages-intéréts  qui  sont  la  suite  de  son  impru-^ 
dence,  s'élève  celle  de  préférence  entre  chacun 
de  ces  affréteurs  partiels.  Elle  se  décide  par  lest 
principes  du  droit  commun.  Une  location  étant 
chose  mobiliaire ,  celui  qui  ^  le  premier ,  a 
chargé ,  qui ,  par  conséquent ,  a  été  mis  en  pos- 
session de  la  chose,  est  préféré,  quoiqu'il  ait  Civ.  ii3& 
affrété  plus  tard  que  les  autres,  pourvu  qu'il 
soit  de  bonne  foi.  Si  personne  n'a  chargé,  la 
préférence  doit  être  accordée  dans  l'ordre  dé 
date  certaine  des  charte-parties. 

.  7  10.  De  son  côté ,  l'affréteur  doit  charger  des 
marchandises  de  valeur;  et  quantité  suffisante  Civ.  1752. 
ppur  répondre  du  fret;  il  doit  faire  ce  char- 
gement dans  le  délai  convenu,  ou  à  dé&ut  de  Com.  274» 
copvention  ,  déterminé  par  l'usage  des  lieux* 
C'est  ce  qu'on  ,nomme  jours  de  planche. 

Ce  délai  expiré,  le  fréteur  qui  l'a  ^omnié  de 
tenir  sou  engagement,  est  le  maître  d'attendre  et 
d'exiger  de»  dommages4nlérets,  appdés  ^rij^r. 
de  surestarie.. 

Les  rè£[les  du   droit   doivent  diriger   cette  ^.       ^^ 

^^  '  .  CiV.  riD2Rr 

fixation ,  si  elle  n'a  pas  été  faite  par  la  charte-  Co^,  ^^S^ 
partie,  Xoe  ^mrcroit  de  dépense  ^  la  perte  de 
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passagers  que  le  fréteur  auroit  pu  avoir,  san^ 
ce  retard,  seroient  pris  en  considération.  Mais, 
s'il  en  r  ésultoit  que  le  navire  fut  surpris  par  une 
tempête ,  qu'il  eut  évitée  en  partant  au  jour 
convenu ,  cet  événement  ne  seroit  d'aucune  in- 
fluence ,  parce  que  le  fréteur  qui  ne  croit  pas 

Com.288.  devoir  attendre,  peut  aussi  partir  avec  charge 
incomplète ,  et  réclamer  le  fret  convenu! 

L'affréteur,  qui,  après  avoir  commencé  le 

^       (288.  chargement,  retire  sës;marchandises,  doit  le  fret 

1^9'-  entier,  et  pour  la  totalité  de  ce  qu'il  a  promis 

de  charger,  à  moins  que  le  navire  ne  fût  frété 

à  Cueillette  ;  alors  il  n'est  tenu  que  de  payer  le 

demi-fret. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit ,  en  outre ,  les 
dommages-intérêts  du  retard  qu'il  a  pu  occa-' 
sionner,  ainsi   que  les  frais  de  déplacement^ 

Com.sQT.  décharge  et  rechargement  des  autres  marchan- 
dises placées  sur  le  navire. 

Mais  s'il  n'a  pas  commencé  le  chargement ,  il 
en  est  quitte,  dans  tous  ces  cas,  pour  payer  la 

Coin. 288.  moitié  du  fret  convenu,  pour  ïa  totalité  de  ce 
qu'il  devoit  charger,  sans  autres  dommages- 
intérêts  ,  quand  même  le  fréteur  prétendroit 
éprouver  un  tort  plus  considérable,^  et  aussi 
sans  diminution ,  quand  même  cekti^ci-  trou- 
veroit  à  l'instant  même  un  frétement,  aussi,  et 
même  plus  favorable. 

7 II «  Ces  règles  sont  néanmoins  modifiées. 
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pai:'  le  principe  gênerai  que  nul  n'est  présumé 
€n  faute  ^  lorsqu'il  cède  à  une  force  majeuref. 
Ainsi ,  rintetdiction  de  commerce  ,  et  toute 
autre  cause  de  même  nature^  résoudroient  la 
charte-partie  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  Com.  276. 
d'autre  ^  dans  les  mêmes  cas  où  nous  avons  dit 
qu'elles  rompoient  les  engagemens  des  gens  de 
mer  ;  et  comme  c'est  une  force  majeure ,  les 
frais  de  charge  et  de  décharge  des  marchan- 
dises y  sont  au  compte  de  celui  à  qui  elles 
appartiennent.  -  > 

-   f 
712.  De  l'obligation  du  fréteur  de  procurer 

la  libre  jouissance  du  navire^  résulte  celle  d'ac- 
quitter sans  répétition  y  s'il  n'y  a  convention 
contraire  y  tous  les  droits  que  la  navigation  « 
entraîne  y  soit  au  départ  y  soit  dans  la  traversée. 
Les  principaux  sont  :  i."  Les  frais  de  séjour^ 
connu  sous  le  riom  de  quarantaine,  dans  lés  Com.  |  ^^^* 
lieux  où  des  précautions  de  police  imposent  l'obli*  ^  ^^  * 

galion  de  ne  point  débarquer,  avant  l'expiration 
d'un  délai  suffisant  y  pour  s'assurer  que  le  navire 
ne  communiquera  point  de  maladie  contagieuse, 
a.^  Le  lamanage  dont  l'objet,  ainsi  que  nous, 
l'avons  vu  n.  687,  est  de  guider  un  navire  qui 
veut  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière^ 
par  le  moyen  de  barques  ou  petits  bâtimens, 
conduits  par  des  pilotes  dits  lamaneurs  ou 
locmans,  pour  le  haler,  diriger  sa  marche,  et 
lui  faire  éviter  les  écueils.  3;^  Le  louage,  qui 
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consiste  à  traîner  le  navirç  sur  l'eau ,  à  l'aide 
d'un  cordage ,  tire  ;  soit  par  des  hommes ,  sur 
le  rivage,  soit  par  l'équipage  du  navire  toué,  qui 
tire  lui  même  y  à  l'aide  d'un  cordage  attache  à 
un  point  fixe  ^  cette  même  opération ,  faite  en 
pleine  mer  à  l'aide  de  canots^  s'appelle  plus 
ordinairement  remorque.  4«**  Le  congé^  dont 
nous  avons  fait  connoître  l'objet  et  les  formes^ 
n.  633.  S.'^'Le  droit  de  visite,  ou  la  rétribution 
payée  aux  agens  publics ,  chargés  de  faire  la 
visite,  et  de  constater  l'état  des  navires,  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  63o. 
6.^  Le  rapport ,  c'est-à-dire ,  ce  qu'il  en  coûte , 
soit  pour  la  rédaction ,  soit  pour  l'afiirmatioil 
du  rapport  que  le  capitaine  est  obligé  de  faire 
dans  le  port  d'arrivée,  ou  dans  ceux  de  relâche^ 
comme  on  l'a  vu  n.  639, 643, 648:  7.^  Les  droits 
de  tonnes ,  c'est  -à -  dire ,  la  rétribution  que 
perçoit  l'autorité  locale  sur  toui  les  navires 
qui  touchent  son  territoire ,  .pbor  Fentretien 
des  tonnres  vides ,  que  l'on  place  au  -*  dessus 
des  rochers  et  bancs  de  sable ,  afin  de  les 
indiquer  aux  navires.  8.*  Ceux  des  balises, 
rétribution  à  peu  près  semblables  à  la  précé« 
dente,  sinon,  qu'è  le  mot  balise  signifie^  en  gé-* 
Qéral,  tout  ce  qui  sert  à  donner  des  indications 
aux  navires,  g.^  Les  droits  à^ ancrage,  rétributionr 
que  perçoit  le  souverain  d'une  côte  sur  touis  le» 
navires  qur  y  abordent,  en  quelque  sorte,  pouï^ 
la  permission  qu'il  donne  d'y  jeter  l'ancre,  et 
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dont  l'équité  paroit  fondée  sur  ce  que  la  sûreté 
du  rivage  ,  des  personnes  et  des  chosfes  , 
donnent  Heu  à  des  dépenses^  dont  cette  rétri* 
bution  devient  l'indemnité.  lo.®  Les 'droits  de 
feu^  c'est-à-dire  d'entretien  des  réverbères  ou 
-phares,  destinés  à  l'avertissement  des  navires. 
Enfin  ,  tous  autres  droits  locaux  de  même 
espèce^  connus  sous  les  noms  de  droits  de  Corn.  igi. 
bassin  ,  avants- bassin ,  etc. 

Il  doit  encore  supporter  seul  les  dépenses 
ou  pertes  que  les  principes  sur  les  avaries^  dont 
nous  donnerons  le  développement  dans  le  cka- 
pitre  UI^  ne  mettent  point  à  la  charge  commune 
du  navire  et  du  chargement. 

.On  voit  par  là  que  le  fréteur  n'est  tenu 
d'aucun  des  droixs  qui  seroient  imposés  sur  les 
marchandises.,  à  quelqiie  titre  que  ce  fut , 
tant  qu'ils  ne  concernent  point  le  navire  ou  la 
navigation. 

71 3.  L'exécution  de  la  chartes-partie,  peut, 
après  le  départ  du  navire,  être  interrompue 
par  la  rupture  du  voyage,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  une  simple  suspension,  autrement 
dhe  i  retardement. 

;   Les  règles  que  nous  avons  données,  n.  675 
et  suiv. ,  sont  encore  observées. 

Si  le  voyage  commencé  est  rompu  par  la  faute 
du  fréteur,  il  doit  des  dommages-intérêts  à  dire  Coin.a95, 
d'experts.  Si  c'est  par  la  faute  de  l'affréteur,  il 
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Corn.  288.  doit  payer  la  ioialilé  du  fret  convedu  ;  la  nature 
des  choses,  ne  permet  pas  ici  qu'il  puisse  être 
tenu  d'une  autre  indemnité. 

Si  c'est  par  force  majeure^  chacun  des  con- 
iractans  ne  peut  être  forcé  d'exécuter  un  en- 
gagement, qu'il  ne  tiept  pas  à  lui  de  remplir^ 
let  la  nature  de  l'accident  détermine  l'application 
de  cette  règle.  Âin^i,  lorsque  le  voyage  est 
Com.P^^*  rompu  par  interdiction  de  commerce,  et  que  le 
*^^'  capitaine,  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues, 
revient  au  lieu*  de  son  départ ,  le  fret  n'est  du 
que  -pour  Valler,  quand  même  le  navire  auroit 
été  frété  tout  à  la  fois  pour  Y  aller  et  le  retour. 
Peu  importeroit,  dans  ce  cas ,  que  le  fret  d^ aller 
fût  moindre ,  ou  supérieur  k  celui  de  retour  ; 
les  contractans  sont  présumés  avoir  voulu  subir 
la  chance  de  perte,  ou  de  gain,  que  la  rup- 
ture forcée  du  voyage  pouvoit  amener,  et  avoir 
calculé  en  conséquence. 

71 4-  Le  voyage  peut  être  retardé  avant  ou 
après  le  départ.  Il  faut  aussi  distinguer  si  c'est 
par  force  majeure ,  ou  par  la  faute  d'une  des 
parties.  Si  c'est  par  force  majeure,  la  charte- 

Com.a77.  partie  subsiste  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d'autre.  L'affréteur  ne  peut  en  prendre  droit 
pour  enlever  ses  marchandises ,  sans  payer  la 

Com.^293.  totalité  du  fret ,  comme  si  le  voyage  étoit  achevé  ^ 
seulement,  si  le  retard  a  lieu  pendant  la  route^ 
il  peut  les  faire  décharger  à  ses  frais,  à  coa- 
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dation  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  Com.î278. 
fréteur.  Si  toute  fois  il  s'agissoit  de  marchandises 
d'une  nature  telle  qu'on  ne  pût  les  conserver,  il 
semble  que,  dans  ce  cas  ,  la  starie  ayant,  à 
l'égard  de  l'affréteur ,  le  même  effet  qu'une 
rupture  forcée  de  voyage ,  il  ne  seroit  tenu  de 
payer  le  fret  que  jusqu'au  lieu  de  la  décharge. 
Du  reste  il  doit  supporter  les  frais  de  dépla- 
cement des  autres  marchandises  (chargées  dans  Com.îXQS. 
le  navire. 

Le  fréteur  ne  peut  exiger  aucune  augmen- 
tation de  fret,  lorsque  le  navire  est  loué  au 
voyage.  Il  çst  facile  de  sentir  les  raisons  qui  ont  Com.3oo, 
fait  établir ,  dans  ce  cas ,  un  droit  différent 
de  celui  que  nous  avons  vu,  relativement  à 
l'engagement  des  gens  de  mer.. 

Si  l'affrètement  était  au  mois,  il  sembleroit 
juste  que  les  loyers  continuassent  de  courir; 
car,  toute  chose  périssant  pour  le  compte  du 
maître,  l'événement  de  la  force  majeure  devroit 
retomber  sur  l'affréteur.  Mais  il  en  résulteroit 
la  consiéquence,  que  son  chargement  pourroit, 
ainsi,  être  consumé  en  frais  de  navigation,  si 
la  suspension  se  prolongeoit.  D'ailleurs,  en  pro-  Com.Soo, 
mettant  un  fret,  à  tant  par  mois,  il  n'a  pu  et  du 
entendre,  que  des  mois  de  navigation  réelle. 

Il  existe  toute  fois,  entre  le  cas  où  le  navire  est 
Joué  au  voyage,  et  celui  où  il  est  loué  au  mois^ 
une  importante  distinction.  Le  prix  des  services 
que  rend  l'équipage ,  pour  la  garde  et  la  con- 
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servation  des  marchandise  des  afff  éteuï's ,  étant 
une  des  choses  qui^  en  général^  sont  renfermées 
dans  le  fret ,  lorsque  raffrétement  est  au  voyage , 
\e  fréteur ,  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage , 
dont  le  temps  du  retard  fait  partie  ^  doit  fournir 

Coin.  4o3.  le  service  de  ses  gens ,  quelque  long  qu'il  soit  y 
par  conséquent  ^  les  nourrir  et  payer  à  ses 
propres  dépens. 

Au  contraire^  lorque  raffrétement  est  fait  au 
mois ,  le  fréteur  ne  recevant  pas  de  fret  pendant 
le  temps  de  la  starie ,  ne  doit  pas  gratuitement 
le  service  de  l'équipage;   l'affréteur    doit  du 

Çom.  3oo.  moins  contribuer ,  pendant  ce  temps  ^  aux  loyers 
et  nourritures  des  matelots  ^  pour  l'utilité  qu'il 
en  reçoit. 

Lorsque  le  retard  provient  de  la  faute  d'une 

des  parties^  ou  d'un  événement  dont  les  suites 

Com  \  ^^^'  ^^^^  ^  ^*  charge  y  celui  à  qui  il  peut  être  im- 

^  ^9^*  puté  doit  en  supporter  les  suites  y  et  indemniser 

l'autre.  ' 

7 1 5*  On  peut  y  à  l'aide  de  ces  principes  y  dé^ 
cîder  les  questions  que  fait  naître  l'innavigabililé 
du  navire.  Si  elle  provient  de  fortune  de  mer^  et 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  radouber^  le  retard 

Com.  agjS,  qui  €»n  :  résulte  ne  donne  à  l'affréteur  aucun 
^roit  de  rompre  le  voyage ,  ni  de  prétendre 
des  dominages  -*  intérêts  ;  et  même  y  si  l'on 
^est  obligé  de  décharger  les  marchandises^  la 

Com.  SqS.  4écjiarge  et  le  re<:hargement  sont  à  ma  frais.  • 
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Lorsque  le  mauvais  ëtat  du  navire  est  tel  qu'il 
ne  puisse  être  radoube,  le  capitaine,  en  sa  qua-  Coro.f^^' 
lité  de  représentant  de  tous  les  intéresses,  est  ^'' 

obligé  d'en  louer  un  autre.  S'il  ne  peut  fréter 
qu'à  un  prix  proportionnellement  au-dessus  de  Com.SgS. 
celui  de  la  charte  partie ,  l'excédant  du  fret  est 
à  la  charge  de  ce  dernier;  mais  s'il  n'en  peut 
trouver  un ,  le  voyage  est  rompu ,  '  et  le  fret 
n'est  du  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  Com.  agô. 
avancé. 

U  n'en  est  pas  ainsi ,  lorsque  le  mauvais  état 
du  navire  existoit  lors  du  départ,  quand  même 
le  fréteur  l'auroit  ignoré.  L'affréteur  qui  prouve  Zom.w\. 
ce  mauvaià  état,  est  fondé  à  rendre  le  fréteur 
responsable  de  tous  les  événemens,  sans  qu'il 
puisse  s'excuser  sur  ce  que  le  navire  a  été  visité  : 
seulement  lorsque  cette  précaution  n'a  pas  été 
prise,  le  mauvais  état  du  navire  est  présumé 
de  droit. 

716.  Le  navire  étant  arrivé  à  sa  destination , 
l'affréteur  qui  n'a  aucune  des  exceptio:îS  dont 
nous  venons  de  parler  à  faire  valoir,  doit  payer 
le  fret  convenu,  en  entier  y  au  fréteur  ou  la  per- 
sonne chargée  de  le  représenter ,  qui  lé  plus 
souvent  est  le  capitaine.  Il  ne  peut  prétendre 
aucune  diminution,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
chargé  tout  ce  qull  devoit,  ou  que  r^ffrétenieht 
ayant  éléfeit  pour  l'aller  et  le  retour ,  il  n^a  rien  #^gg^ 

chargé  en  revenant,  ou  qu'il  a  retiré  ses  mar-*  1294. 
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chandises  en  route,  s'il  n'y  a  été  obligé  soit  par 
la  force  majeure  dont  nous  avons  parlé  u.  71 3 , 
soit  par  une  faute  dont  le  fréteur  seroit  coupable 
ou  garant.  \ 

Néanmoins  si  le  chargement  avoit  été  com- 
plété par  d'autres  personnes ,  il  est  juste  que  le 
fret  payé  pour  les  marchandises  de  ces  nouveaux 
affréteurs ,  soit  imputé  sur  ce  qu'il  doit. 

Cependant ,  si  les  objets  chargés  ont  péri  de  ma- 
nière qu'il  n'en  revienne  aucune  indemnité  au 
'  Com.3o3.  chargeur,  comme  il  arrive  en  cas  de  naufrage, 
échouement,  prise  ou  pillage  qui  ne  lui  soit 
point  imputable,  il  ne  doit  aucun  fret,  ^méme 
pour  la  partie  déjà  écoulée  du  voyage,  puisqu'il 
,  n'en  retire  aucune  utilité.  Si  même  le  fret  avoit 
été  payé  d'avance  , ,  il  peut  le  réclamer.  Une 
convention  contraire  est ,  toute  fois ,  permise  : 
lorsqu'elle  a  lieu ,  le  fret  payé  d'avance  ne  doit 
pas  être  rendu ,  et  s'il  n'a.  pas  été  payé ,  il  peut 
être  exigé.  C'est  une  chance  que  le^  parties  ont 
entendu  courir ,  qui  a  pu  influer  sur  la  fixation  du- 
fret ,  de  même  qu'au  cas  prévu  n.  713. 

Mais  ,  au   cas   même   où   cette   convention 
n'aurait  pas  eu  lieu,  si  la  cargaison  prisé  par 
l'ennemi  est  rachetée,  ou  si  les  marchandises 
'       naufragées  sont  sauvées,  le  fret  des  marchan- 
Com  P^^'  ^*ses  rachetées  ou  sauvées,  est  dû  jusqu'au  lieu  ^ 
l3o4.  jg  i^  prise  ou  du  naufrage,  et  même  en  entier, 
si  elles  sont  conduites  ensuite  au  lieu  delà  desti- 
nation par  les  soiqs  de  l'affréteur,  à  la  charge, 
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par  lui^  de  contribuer  au  rachat  ou  au  sauvetage, 
conformément  à  ce  que  nous  dirons  sur  la  con- 
tribution aux  avaries,  ^ 

717*  Lorsque  les  marchandises  ont  été  ven- 
dues pour  subvenir  à  des  besoins  légalement 
reconnus,  l'affréteur  ayant  droit  d'en  exiger  le 
prix,  même  en  cas  de  perte  du  navire,  en  doit  Com.a^S. 
le  fret  entier,  quoique  ce  navire  n'arrivant  pas  à 
sa  destination,  ces  marchandises  ne  soient  payées 
qu'à  leur  valeur  au  temps  et  Ueu  de  la  vente. 

Ce  gain  d'un  fret  entier  pour  un  voyage  qui 
ti'a  pas  été  terminé,  est  une  sorte  de  compen- 
sation de  l'obligation  à  laquelle  est  soumis  le. 
fréteur,  de  payer  sans  pouvoir  faire  l'abandon 
dont  nous  avons  parlé ,  n.  663, 

Le  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour 
le  salut  commun,  suivant  les  principes  que  nous  Gom.3oi. 
expliquerons  dans  le  chapitre  quatrième,  doit 
aussi  être  payé  j  puisque  l'affréteur  est  indem- 
nisé de  sa  perte  par  la  contribution. 

718.  Il  suit  de  ce  que  nous  veûons  de  dil-e, 
que  le  chargeur  ne  peut  se  libérer  de  l'obligation  r  3og, 

de  payer  le  fret,  en  offrant  d'abandonner  les  'wi<>- 

marchandises,  quelque  dépréciées  ou  détériorées 
qu'elles  soient,  quand  c'est  la  suite  d^un  cas 
fortuit,  ou  du  vice  propre  de  la  chose,  et  qu'où 
ne  peut  en  rendre  le  fréteur  responsable. 

Néanmoins ,  si  ces  choses  sont  des  liquides  mis 

i'ome  II.  10 
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en  futailles,   qui  ajent  tellement  coulé,  même 

par  vice  propre ,  que  les  futailles  soient  vides  ou 

presque  vides,  l'afifrëteur  peut  abandonner  celles 

qui  sont  en  cet  ëtat,  pour  le  fret  qu'elles  doivent. 

Ces  deux  règles ,   en  apparence  opposées  ^ 

dérivent  du  même  principe.  • 

Les  marchandises  chargées  étant  arrivées  au 

lieu  convenu,  Tobligation  du  fréteur  est  remplie  ; 

il  a  fait  jouir  Taffréteur ,  du  navire ,  suivant  la 

(destination   convenue.  Si  les  marchandises  se 

trouvent  avariées  et  même  de  nulle  valeur,  cet 

événement  de  force  majeure  est  étranger  slj/l 

fréteur,  puisque  les  corps  certains  qui  lui  ont 

été  confiés,  n'en  sont  pas  moins  arrivés. 

Mais  si  les  marchandises,  contenues  dans  des 
futailles ,  ont  fui  et  ont  laissé  les  futailles  vides ,  il 
est  vrai  de  dire  qu'elles  ne  sont  point  arrivées  au 
lieu  de  lear  destination,  que  le  fréteur  n'a  pas 
rempli  l'objet  de  son  engagement  ;  car  il  ne 
portoit  pas  sur  les  futailles ,  mais  sur  ce  qu'elles 
contenoient ,  dont  elles  n'étoient  que  l'accessoire, 
et  par  conséquent,  le  fret  n'en  est  pas  dû. 

719*  ^^  général,  le  fret  n'est  dû  qu'à  l'instant 
où  les  marchandises  sont  débarquées ,  à  moins 
que  des  événemens  de  la  nature  de  ceux  que 
nous  avons  parlé  -plus  haut,  n'ajent  rompu  le 
voyage. 

La  nature  particulière  des  expéditions  mari- 
limes,  et  l'importance  que  des  objets  qui  ont. 
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longtemps^  dans  un  navire  y  éprouvé  pendant  la 
traversée^  les  effets  indispensables  du  nujuve- 
ment  y  soient  déposés  à  terre  y  l'impossibilité  oÀ 
Ton  seroit  de  s'assurer  de  l'état  de  ces  objets 
avant  le  débarquement^  modifie  ce  que  nous 
avons  dit  n.  544  j  sur  les  droits  du  voiturier,  de 
ne  point  se  dessaisir  des  marchandises  qu'il  a 
transportées ,  avant  qu'on  lui  ait  payé  ses  avances 
et  le  prix  de  sa  voiture.  ' 

Le  fréteur  ne  peut  donc^  à  défaut  de  paiement^ 
retenir  les  marchandises  et  autres  objets  qu'il  ^^^'^^^^ 
a  transportés;  seulement,  s'il  doute  de  la  bonne 
foi  ou  de  la  solvabilité  du  consignatairé  y  il  peut 
demander  y  au  moment  de  la  décharge^  le 
dépôt  en  main  tierce,  jusqu'au  paiement  du 
fret  et  des  autres  sommes  qui  sont  dues  par  * 
l'affréteur. 

7^0,  Soit  que  le  capitaine  ait  ou  non  frété  le    . 
navire,  sa  qualité  lui  donne  droit  et  pouvoir  d'en 
percevoir  le  fret,  et  de  faire  tous  les.  actes  con- 
servatoires relatifs  à  cette  perception. 

Nous  ferons  connoitre ,  dans  la  cinquième  par- 
tie, en  traitant  des  privilèges  des  créanciers  dans 
une  faillite,  l'effet  et  la  durée  de  celui  que  nous   Com.{,^^* 
avons  dit,  n.  709,  exister  sur  les  marchandises 
chargées ,  pour  le  paiement  du  fret  et  accessoires. 

Mais^  ce  privilège  peut  être  ou  perdu,  ou 
devenir  illusoire,  si  le  prix  des  marchandises 
étoit  insuffisant;  l'action  jpersonnelle   pour  le^ 

10* 


ï  48  PART.  ni.  TIT.  IV.  CHAP..  III. 

paiement  n'en  subisiste  pas  moins  contre  l'af' 
rëtenr^  et  se  prescrit  par  un  an  ^  à  moins 
Com.}  qu'elle  ne  soit  conservée  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données^  n.  a4o>  par  cédule^ 
obligation^  arrêté  de  compte  ou  interpellation 
judiciaire. 

Néanmoins^  si  la  demande  en  étoit  faite  après 
le  délai  dont  nous  venons  de  parler ,  par  voie 
d'exception  ;  par  exemple  y  si  le  capitaine  avoit 
vendu  en  route  ou  pris,  dans  les  cas  prévus, 
n.  644^  àes  marchandises  ou  vivres  d'un  affré- 
teur, qui  devroit  pour  le  fret  du  reste,  une 
somme  plus  forte  que  la  valeur  de  ces  chose$, 
et  que  l'armateur  fût ,  copime  responsable  du 
capitaine,  poursuivi  pour  les  payer,  il  excipe- 
roit  avec  raison  du  non-paiement  du  fret,  pour 
l'opposer  en  compensation ,  suivant  les  prin- 
cipes expliqués,  n.  â3i  et  suivans. 


CHAPITRE    III. 

Des  obligations  du  capitaine  em^ers  les 

chargeurs. 

721  •  Indépendamment  des  obligations  énon- 
cées au  chapitre  précédent,  que  le  capitaine 
doit  remplir  conune  représentant  de  l'armateur, 
Com.  295.  outjui  peuvent  le  concerner  en  sa  seule  qualité 
de  capitaine  ;  et  de  toutes  celles  qui  ont  fait 


Obligations  du  Capitaine  entiers  les  Chargeurs»     l49 

l'objet  du  titre  second^  nous  avons  vu,  n.  658, 
que  le  capitaine    en  côntractoit  d'autres  qui 
avoient  plus    particulièrement  pour   objet  la  Com.3fti- 
conservation  et  remise  des  choses  chargées. 

Elles  sont  de  la  même  nature  que  lès  obli- 
gations des  voituriers  dont  nous  avons  parM, 
n.  538  et  suiv.  Il  importe  peu,  pour  en  régler 
l'étendue  et  les  effets,  que  ces  choses  appar** 
tiennent  à  l'armateur  qui  a  préposé  le  capitaine^ 
ou  à  des  affréteurs  partiels  ;  nous  désignerons 
les  uns  et  les  autres  sous  le  nom  générique  de 
chargeurs»  * 

.  Le  chargeur  est  obligé  de  mettre  ses  mar-*- 
chandises,  suivant  leur-s  diverses  natures  ^  en 
tonneaux,  ballots  ,  caisses  ou  autres,  de  la 
{manière  convenable,  pour  qu'elles  arrivent  au 
lieu  de  leur  destination,  et  si  lie  capitaine  re- 
-connoit  quelque  vice  ou  défaut  dfi  précaution  à 
«et  égard,  il  doit  l'indiquer  de  suite,  et  n&  point 
s'en  charger  qu'il  n'y  ait  été  porté  remède  ;  au^* 
trement,  il  y  dur  oit  présomption,  conlfe  lui^ 
qu'elles  étoient  suffisamment  emballées  et  ga- 
ranties. ' 

Le  capitaine  doit  veiller  ou  faire  veiller  avec 
soin  au  placement  de  chaque  objet  dans  le 
navire,  et  remplir,  à  cet  égard ,  toutes  les.  obli- 
gations que  nous  avons  vu  ,  dans  les  titres  YI 
et  VII  de  la  seconde  partije ,  être  imposées  aux 
dépositaires  et  voituriers*  ' 

C'est  par  l'usage  des  lieux  ou  par  la  canventîoa 
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des  parties^  qu'on  doit  décider  si  les  frais  de 
transport  du  quai  au  navire  sont  censés  com- 
pris dans  le  prix  du  fret  y  ou  si  le  chargeur 
doit  les  payer  particulièrement. 

Le  capitaine  ne  peut  faire  ce  chargement  sur 
un  navire  autre  que  celui  qui  est  désigné  par 
la  charte** partie  >  sous  peine  de  répondre  de 
leur  perte  ^  même  par  force  majeure  ^  si  le  même 
accident  n'arrivoit  pas  au  navire  désigné  -,  et 
même ,  quoique  l'un  et  l'autre  périssent ,  si  le 
seul  fait  de  ce  changement  avoit  causé  quelque 
tort  au  chargeur  ^  comme  nous  verrons  que 
jcela  a  Heu  dans  le  prêt  à  la  grosse  et  l'assurance , 
il  en  seroit  responsable. 

722.  Le  chargement  terminé^  il  doit  en 
donner  une  reconnoissance  qui  porte  le  nom 
P  (3^2.  de  connoissement.  Cet  acte  exprime^  i.^  la  na* 
'la8i.  ture  et  la  quantité  ^  ainsi  que  les  espèces  ou 
-qualités,  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter;  a.^  le  nom  de  celui  qui  expédie 
les  marchandises  ^  3.°  le  nom  et  l'adresse  de 
celui  à  qui  les  objets  sont  expédiés  ;  4  *  le 
nom  et  le  domicile  du  capitaine;  5.^  le  nom, 
l'espèce  et  le  tonnage  du  navire  ;  6.^  le  lieu  du 
-départ  et  celui  de  la  destination;  7.*"  le  prix  du 
tranport,  à  moins  qu'il  n'existe  une  charte-partie 
ijui  indique  ce  prix ,  ou  que  le  chargement  ne 
soit  fait 'par  les  armateurs  eux-mêmes. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  tous  ceux  où 


Obligations  du  Capitaine  envers  les  Chargeurs.   lil^I 

le  connoissement  tient  lieu  de  charte  -  partie  ^ 
comme  nous  l'avons  vu  n.  708,  on  doit  ajouter 
à  cet  acte  les  autres  mentions  nécessaires  dans 
une  charte-partie. 

7  23.  Il  est  rédigé  quatre  exemplaires  du  con- 
noissement^ signés  de  toutes  les  personnes  qui 
y  figurent  :  l'un  est  pour  le  chargeur^  à  qui  il  Com.|  «,* 
est  nécessaire  dans  différentes  circonstances, 
par  exemple ,  pour  vendre ,  puisque  nous  avons 
vu,  n.  248,  que  des  marchandises  en  route 
pouvoient  être  vendues  sur  connoissement,  ou, 
en  cas  d'assurance,  pour  justifier  le  chargé; 
un  autre  est  pour  le  consignataire  des  mar- 
chandises ,  afin  qu'il  sache  ce  qu'il  doit  ré- 
clamer f  le  troisième ,  pour  le  capitaine ,  afin  ^ 
qu'il  sache  ce  qu'il  doit  rendre  à  chaque  con-» 
signataire;  le  quatrième,  pour  l'armateur  du 
navire ,  afin  qu'il  sache  ce  qui  doit  lui  revenii^ 
pour  le  fret,  et  qu'il  puisse  régler  en  consé- 
quence ses  comptes,  soit  avec  le  capitaine,  qui 
le  plus  souvent  est  son  préposé  pour  fréter  le 
naviie  et  toucher  le  fret,  soit  avec  le  subre- 
cargue,  dont  nous  avons  parlé  n.  646. 

U  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  du 
jQombre  d'originaux  soit  faite  sur  chacun  d^eux , 
ni  que  le  capitaine  écrive  lui-même  ceux  qu'il 
délivre;  mais  il  doit  remphr  de  sa  main  les  quan-  g  ^^ 
tités  des  choses  dont  il  se  charge,  et  nous  verrons^ 
dans  la  suite  l'importance  de  celte  formalité.. 
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'  Dn  reste  5  ces  quatre  originaux  doivent  être 
signés  dans  les  vingt-quatre  heures  du  char- 
gement par  le  capitaine  y  ainsi  que  par  le^ 
Corn.  aSa.  chargeurs ,  qui  ne  peuvent  exiger  que  le  capi- 
taine le  signe  plus  tôt ,  parce  qu'il  doit  avpir 
le  temps  de  vérifier  si  tous  les  objets  y  énoncés 
existent  réellement.  Les  chargeurs  sont  en 
putre  obligés  de  fournir  au  capitaine^  dans 
le  même  délai,  soit  les  quittances  délivrées 
à  la  douane ,  pour  droits  dus  par  les  marchan- 
dises y  soit  les  acquits  à  caution  dont  nous  avons 
indiqué  l'objet  n.  633.     . 

7  24»  Le  capitaine  peut  être  propriétaire  d'une 
partie  du  chargement ,  pourvu ,  comime  nous 
l'avons  dît,  n.  671,  qu'il  y  soit  autorisé  par  les 
armateurs.  Il  sembleroit  que,  dans  ce  cas,  un 
iconnoissement  ne  seroit  point  nécessaire,  puisque 
c'est  sa  propre  chose  qu'il  surveille  et  conserve , 
et  qu'il  ne  peut  se  devoir  de  responsabilité  à 
lui-même.  Mais  comme  nous  verrons  par  la 
suite  qu'il  est  plusieurs  circonstances  dans  lés- 
quelles  il  faut  prouver  par  une  pièce ,  dont 
l'existeiice  au  moment  du  départ  du  navire  ne 
puisse  être  contestée ,  la  quantité  et  qualité  des 
objets  chargés  ;  par  exemple ,  lorsqu'une  in- 
'  demnité  est  prétendue  en  cas  de  jet,  ou  qu'un 
Com. |,^g  ,  assureur  est  poursuivi  en  cas  de  perte,  etc.,  le 
connoissement  seul  peut  faire  cette  preuve. 

te  connoissement  de  ce  que  charge  le  capr- 
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taine  doit ,  pour  éviter  toute  possibilité  de 
fraude ,  être  signé  par  deux  des  principaux  de 
réquipage.  Il  faudroit  adopter  la  même  mesure^ 
si  cet  acte  concernoit  tin  chargeur  parent  du 
capitaine  au  degré  prohibé  pour  l'admission 
en  témoignage.  La  raison  qui  ne  permet  pas 
(juale  capitaine  fasse  foi  pour  lui-même^  n'ac- 
corde pas  plus  de  créance  à  un  connoissement 
délivré  par  lui  à  ses  parens ,  quand  d'autres 
preuves  ne  viennent  pas  à  l'appuL 

C'est  à  l'aide  des  détails  contenus  dans  les 
connoissem(gns  des  divers  chargeurs  ^  que  le 
capitaine  rédige  le  manifeste  dont  nous  avons 
parlé  n.  649. 

Le  connoissement  ne  peut  être  suppléé  par 
d'autres  pièces^  même  par  la  charte -partie^ 
parce  qu'on  peut  avoir  fait  marché  de  charger 
des  marchandises  qu'ensuite  on  ne  charge  pas 
ou  qu'on  ne  charge  qu'en  partie. 

Cependant  il  est  d'usage  de  ne  point  en 
donner  pour  les  chargemens  faits  sur  des 
barques  ou  petits  navires;  on  se  contente  d'une 
lettre  de  voiture  commune  aux  divers  char- 
geurs. Il  faut^  à  cet  égard  ^  se  reporter  à  ce 
que  nous  avons  dit  n.  S3g  et  suiv.  Ces  lettres 
de  voitures  ont  alors  les  mêmes  effets  que  les 
coniioissemens. 

Quelque  fois  méme^  lorsque  des  objets  sont 
remis  au  capitaine  à  l'instant  du  déps^rt,  lors* 
qu'il  s'agit  d'objets  modiques  ;  de  pacotilles ^  on 
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Com.4ao.  se  contente  d'une  simple  déclaration  du  capitaine 
sur  le  livre  de  bord. 

Les  connoissemens  réguliers  font  foi  entre  | 

toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à  leur  rëdac- 

Com.:^83.  tion^  et  même  contre  des  tiers.  Mais  comme 
ceux-ci  n'y  sont  point  parties,  ils  ont  droit  de  la 
débattre  et  d'en  prouver  la  fausseté  ou  l'inexac- 
titude par  toutes  sortes  de  moyens. 

726.  Les  soins  que  le  capitaine  doit  donner 
aux  marchandises  y  étant ,  comme  on  l'a  vu  ^ 
n.  721  ^  les  mêmes  que  ceux  que  les  dépositaires 
et  voituriers  sont  obligés  d'apporter  à  la  garde 
de  ce  qui  leur  est  confié ,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 
Ainsi  y  comme  eux ,  il  répond  des  pertes  y 
amendes  ou  confiscations  qui  proviendroient 
de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  ofiert  ou  soumis  aux 
visites  et  vérifications  qu'exige  l'autorité  locale , 
et  de  ce  qu'il  auroit  reçu  ou  chargé  pour  son 
compte  des  objets  dont  la  qualité  ou  la  prohi-^ 
bition  causeroit  quelque  tort  au  reste  de  la 
cargaison.  Ainsi  ^  la  vigilance  qu'il  doit  apporter 
à  la  conservation  des  choses  chargées ,  doit  être 
égale  à  'Celle  qu'apporte  le  propriétaire  lui- 
Com.4o5.  même  :  il  doit  les  placer  de  manière  à  ce 
qu'aucune  ne  isoit  endommagée^  fournir  de  bon^ 
guindages,  veiller  à  ce  que  les  écoutilles  soient 
fermées^  etc.  S'il  s'en  trouve  qui  puissent  souffrir 
quelque  préjudice  par  lés  attaques  des  rats  et  dei^ 
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souris^  il  doit  emmener  a  bord  et  entretenir 
un  nombre  de  chats  suffisant  pour  les  en  pré- 
server. 

S'il  s'apperçoit  que  les  marchandises  liquides 
viennent  à  couler,  il  doit  y  porter  remède,  et 
garantir  aussi  les  autres  objets  sujets  à  se 
corrompre,  soit  en  les  déplaçant,  soit  en  aérant 
le  navire.  Il  ne  doit  point,  à  moins  que  le 
voyage  ne  soit  de  petit  cabotage,  en  placer  sur  Com.f^^^* 
le  tillaC,  parce  quç  ce  lieu  est  plus  exposé  aux 
coups  de  mer,  et  que  d'ailjjeurs  cet  empla- 
cement devant  être  libre  pour  la  manœuvre, 
si  le  navire  éproùvoit  des  dangers ,  ces  choses 
devroient  être  sacrifiées  les  premières,  comme 
nous  le  verrons  plus  bas.  Mais  s'il  rapporte  une 
autorisation,  par  écrit,  du  chargeur,  à  ce  que 
ses  marchandises  soient  ainsi  placées,  il  est  à 
l'abri  de  toute  responsabilité. . 

727.  Le  capitaine  doit ,  à  l'arrivée  au  port  de 
destination  des  marchandises,  les  remettre  aux 
commissionnaires  ou  consignataires  qui  lui  sont 
indiqués,  dans  les  délais  accordés  par  la  con«- 
venlion  ou  l'usage  pour  le  déchargement,  à  Com.274. 
moins  que  des  causes  indépendantes  de'  sa 
volonté  ou  de  sa  faute  ne  l'en  empêchent. 

Ceux-ci  doivent  lui  en  donner  décharge,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  Com.a85. 
même  de  supporter  les  frais,  du  retard. 

La  remise  des  objets  chargés  doit  être  faite 
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par  le  capitaine^  sans  pouvoir  élever  de  ques* 
lion  sur  la  propriété  des  choses,  ou  le  droit 
de  celui  qui  est  indiqué  dans  le  connoissement. 
Nous  avons  vu,  n.  719,  quels  droits  il  avoit 
pour  exiger  et  s'assurer  le  paiement  du  fret  ;  il 
suffit  d'observer  ici  qu'il  ne  peut  rien  exiger 
au-delà ,  même  à  titre  de  gratification  person- 
nelle ,  sous  lès  noms  usités  de  chapeau  y 
élrennes y  etc.,  s'il  n'en  a  été  ainsi  convenu 
expressément. 

728.  Le  connoissement  petit  être  au  porteur, 
Co]n.a8i.  et,  suivant  les  principes  que  nous  avons  donnés, 
n.  3i4^  les  droits  qui  en  résultent  sont  suscep- 
tibles d'être  réclamés  par  celui  qui  a  dans  les 
mains  l'exemplaire  délivré  au  chargeur  ^  il  peut 
être  à  ordre ,  et  ^  conformément  aux  mémes^ 
règles,  celui  à  qui  il  est  transmis  par  voie 
d'endossement,  est  saisi  de  suite  de  la  pro- 
priété des  marchandises  y  énoncées,  sans  que 
remise  puisse  en  être  arrêtée  par  des  oppositions, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  où  nous  avons  vu, 
n.401 ,  que  l'opposition  au  paiement  des  lettres 
de  change  étoit  admise.  Cette  translation  de 
propriété  au  porteur  ou  à  celui  au  profit  du- 
quel est  l'endossement,  ne  laisse  même  plus  au 
chargeur  la  faculté  de  retirer  &es  marchandises  y 
s'il  ne  représente  tous  les  autres  originaux,  et 
le  capitaine  a  droit  de  refuser  de  les  lui  rendre,, 
puisqu'il  est  responsable  envers  quiconque  sera 
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porteur  légitime  d'un  exemplaire  du  connois*- 
sement. 

Si  le  consignataire  indiqué  refuse  de  recevoir 
les  marchandises,  ou  si  personne  ne  ^e  présente  Coin.3o5. 
pour  les  retirer, le  capitaine  a,  pour  en  faire  le. 
dépôt  dans  un  lieu  public  et  pour  se  faire  au- 
toriser à  vendre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui. 
lui  est  dû  y  les  droits  dont  nous  avoQs  parle 
n.  544'-  il  65^  convenable  que,  dans  ce  cas, 
il  en  donne  avis  aux  chargeurs^  ainsi  que  de 
toute  autre  cause  qui  s'opposer  oit  à  ce  qu'il  fit. 
la  remise. 

7  ^9*  L^  capitaine  qui  ne  représente  pas  tons 
les  objets  po;*tés  au  connoissement ,  ou  qui  les 
représente  avariés,  est  tenu  de  payer  la  valeur 
de  ceux  non  représentés,  ou  de  ceux  qui  sont 
avariés ,  qu'il  garde  pour  son  compte ,  au  prix 
du  lieu  de  la  décharge ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  la  perte  est  arrivée  par  force  majeure,  ou 
qu'il  a  été  obligé  de  les  vendre,  engager  ou 
consommer  pour  les  besoins  du  navire,  et,  dans 
ce  dernier  cas ,  }es  chargeurs  n'ont  de  droits  que 
contre  l'armateur. 

Mais  le  capitaine,  comme  les  voituriers ,  u'est 
tenu  de  rendre  ce  qui  lui  a  été  confié  qu'en 
bon  état  extérieur ,  à  moins  qu'il  ne  résulte ,  soit 
du  connoissement ,  soit  d'autres  preuves  ,  soit 
des  circonstances,  qu'il  a  connu  les  quantités. et 
qualités  spécifiques,  qu'il  les  a  vérifiées  et  a 
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entendu  en  répondre ,  ou  que ,  de  toute  autre 
manière,  il  ne  paroisse  que  l'avarie  intérieure 
et  cachée  doit  lui  être  imputée.  C'est  par  ce 
motif  que  les  capitaines  sont  dans  l'usage  d'in* 
sérer  dans  les  connoissemens  la  clause  ^  que  dit 
être  ,  qui  signifie  qu'ils  n'ont  pas  vérifié  le 
contenu  y  et  n'entendent  pas  garantir  ce  qu'ils 
n'ont  pas  vu. 

73ô«  Lorsqu'il  y  a  diversité  d'énonciations 
entre  les  originaux ,  celui  qui  est  entre  les  mains 
I  du  capitaine, s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur 
Com.1284*  ^^  ^^  ^^^  commissionnaire^  fait  foi  en  faveur 
du  premier  j  et  .celui  qui  est  présenté  par  le 
chargeur  ou  le  consignataire ,  rempli  de  la 
main  du  capitaine,  fait  foi  contre  celui-ci. 

Mais  s'il  se  trouvdît  opposition  entre  deux 
connoissemens ,  l'un  représenté  par  le  capitaine , 
rempli  de  la  main  du  chargeur;  l'autre  en  la 
possession  du  chargeur ,  rempli  de  la  main  du 
capitaine,  les  tribunaux  ne  pourroient  que  se 
décider  par  les  renseignemens,  les  circonstances, 
et  enfin  par  le  serment  de  celle  des  parties 
qu'ils  présumeroient  avoir  signé  par  erreur  une 
énonciation  dont  l'inexactitude  lui  deviendroit 
nuisible. 

Au  surplus ,   toute  action  du  chargeur  en 

délivrance  des  marchandises,  est  prescrite  un 

Coin.|^5,*  an  après  l'arrivée  du  navire,  sauf  le  cas  où  il 

*  y  auroit  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte ^ 
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OU  interpellation  judiciaire^  et  même  une  de- 
mande en  réparation  d'avaries  que  le  chargeur 
prétendroit  être  arrivées  à  ses  marchandises^  Com.435. 
ne  seroit  plus  admise  ^  si  elles  avoient  été  reçues 
sans  protestation.  On  doit  suivre  à  cet  égard 
ce  que  nous  avons  dit  n.  543. 


CHAPITRE    IV. 

Obligations  respectives   de  contribuer 

aux  a\^aries. 

73 1 .  Il  arrive  souvent  que  dans  le  cours  d'un 
voyage,  le  navire  ou  les  objets  qui  composent 
le  chargement  éprouvent  des  accidens  qui 
causent  des  dommages  qu'on  nomme  ai^aries. 

Les  avaries  sont  occasionnées  soit  par  une 
faute  quelconque ,  soit  par  le  vice  propre  des 
choses,  soit  par  une  force  majeure.  Ces  dis- 
tinctions sont  importantes  pour  décider  un 
grand  nombre  de  questions  relatives  aux  con- 
trats à  la  grosse  et  d'assurance  ,  dont  nous 
traiterons  dans  les  deux  titres  suivans. 

Mais  on  les  cohsidère  sous  un  autre  rapport 
non  moins  important ,  lorsqu'il  s'agît  d'ap-»- 
pliquer  aux  divers  propriétaires  du  navire  et 
des  marchandises  dont  il  est  chargé,  la  règle 
d'équité  qui  veut  que  tout  sacrifice  fait  pour  le 
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salut  commun  soit  supporté  par  tous  ceux  k 
qui  il  a  été  utile. 

Les  avaries  de  cette  espèce  donnent  lieu  à 
ce  qu'on  appelle  contribution  y  et  on  les  nomme 
avaries  communes,  parce  qu'elles  sont  réparées 
en  commun^  ou  avaries  grosses j  parce  que  le 
gros  y  c'est-à-dire,  la  totalité  des  choses  sauvées 
y  contribue. 

Quant  aux  autres  avaries ,  si  elles  ont  été 
causées  par  la  faute  de  quelqu'un ,  elles  donnent 
à  celui  qui  les  a  souffertes ,  une  action  contre 
l'auteur  et  contre  ceux  qui  répondent  de  ses 
faits  ;  si  elles  proviennent  du  vice  de  la  chose 
ou  de  force  majeure,  sans  autres  circonstances 
qui  les  placent  au  rang  des  avaries  communes, 
elles  sont  supportées  par  celui  à  qui  appartient 
celte  chose  avariée,  ou  par  celui  qui  s'est  chargé 
de  cette  sorte  de  risques  au  lieu  et  place  de  ce 
propriétaire. 

Oji  les  nomme  avaries  simples  :  elles  ne  sont 
d'aucune  importance  pour  l'objet  que  nous  nous 
proposons  dans  ce  chapitre. 

Nous  observerons  seulement  que  si  un  sacri- 
fice fait  dans  la  vue  du  salut  commun,  ne  pro- 
cure point  ce  résultat,  ce  qui,  en  cas  de  salut , 
auroit  été  avarie  commune ,  p'est  plus  qu'une 
avarie  simple. 

Nous  allons ,  dans  la  première  section  y  exa-^ 
naîncr  quelles  avaries  doivent  être  considérées 
comme  avaries  communes.  Il  sera  facile  à  ce 
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ftioyen  de  reconnoître  ,  lorsque  Tordre  des 
matières  en  amènera  l'occasion  ^  quelles  sont 
les  ai^aries  simples. 

Dans  la  seconde  sectiopi ,  nous  ferons  con- 
noître  le  mode  de  la  contribution  à  laquelle 
donnent  lieu  les  avaries  communes. 

Section   première. 
Quelles  avaries  dorment  lieu  à  la  contribution. 

m 

7  32.  Les  seules  avaries  qui  donnent  lieu  k 
la  contribution^  sont  celles  qui  ont  pour  but  et  Com.400. 
pour  résultat  de  sauver  les  autres  objets  exposés 
à  un  même  danger. 

On  peut  les  ranger  en  cinq  classes  :  i  .<^  la 
perte  ou  sacrifice  des  choses  ou  gommes  données 
aux  corsaires^  pirates  ou  autres  ennemis^  par 
composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et 
du  chargement;  a.<>  la  perte  des  choses  jetées 
à  la  mer,  et  le  dommage  Occasionné  par  le 
jet  y  soit  aux  marchandises  restées  y  soit  au 
navire  ;  3.^  la  perte  des  ancres  et  autres  effets 
abandonnés  pour  le  salut  commun,  des  mats 
rompus  ou  coupés,  des  voiles  déchirées  en 
forçant  la  course  du  navire  pour  éviter,  soit 
l'ennemi,  soit  la  tempête ,  et  réchouement  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  4-**  ^^^  pansemens , 
loyers  et  nourriture  des  gens  blessés ,'  en  dé- 
fendant ou  en  servant  le  navire  pendant  un 
combat,   et  ce  qui  est  dû  aux  gens  de  mer 

Tome  IL  11 
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faits  prisonniers  au  service  du  navire  et  du 
chargement  ;  5.^  les  frais  qu'entraînent  des 
mesures  extraordinaires  prises  dans  Tintérét 
commun^  pendant  la  traversée. 

Nous  allons  en  parler  en  autant  de  para- 
graphes distincts.  '  \ 

§.  I. 

Des  choses  données  par  composition, 

■^33.  Un  navire  peut,  comme  nous  l'avons 
vu,  n.  683,  être  pris  par  des  corsaires,  pirates 
ou  autres  ennemis,  et  quelquefois,  au  heu  de 
s'en  emparer  totalement ,  et  de  faire  l'équipage 
prisonnier,  ils  admettent  le  capitaine  à^  rachat. 

Ce  rachat  se  fait  ordinairement  de  la  manière 
que  nous  avons  indiquée  n.  642.  Les  sommes 
ainsi  payées  et  même  l'indemnité  due  à  l'otage 
donné  en  pareil  cas ,  sont  avaries  communes. 

Souvent  le  capteur  exigie  qu'on  lui  donne 
à  l'instant  des  valeurs,  telles  que  vivres,  mar- 
chandises ,  etc.  ,  qu'il  préfère  à  une  créance. 
Les  propriétaires  de  ces  objets  ne  peuvent  se 
refuser  à  ce  sacrifice,  et  cette  perte  étant  souf- 
Com.4oo,  /erte  pour  empêcher  que  le  navire  ne  tombe, 
avec  le  chargement ,  entre  les  mains  des  en- 
nemis, est  aussi  avarie  commune. 

Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  composition ,  c'est- 
à-dire,  que  les  choses  aient  été  reçues  par  le 
capteur ,  pour  qu'il  laisse  aller  le  navire  ;  si , 
après  la  prise  ^  il  s'étoit  fait  donner  les  effets 
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les  plus  précieux  pu  qui  lui  convenoient  le 
mieux  j  cette  perte  lie  seroit,  pour  les  proprié- 
taires de  ces  objets,  qu'upè  avarie  sioiplç,  car, 
l'ennemi  s'en  étant  emparé  par  force ,  op  ne  Com.4o3. 
peut  pas  dire  qu'ils  aient  été  sacrifiés  pour  lé 
salut  commun. 

Il  en  est  de  même  des  cboses  qu'un  chargeur 
auroit  données  pour  le  rachat  particuUer  de  ses 
marchandises ,  de  sa  personne  ou  d'un  dé  ses 
domestiques. 

Il  faut  encore  que  le  navire  ait  été  effecti- 
vement sauvé.  Si,  contre  la  foi  de  la  composition, 
le  capteur  étoit  resté  maître  du  navire ,  ceux  à 
quiappartenoient  les  choses  données  dans  la 
vue  de  ce  rachat,  ne  pourroient  rien  demander 
à  ceux  dont  les  effets  auroient  été  sauvés  par 
quelqu'autre  moyen. 

§11. 

Du  Jet ,  et  de  ses  accessoitesm 

^34.  On  nomme  Jet  l'action  de  précipiter 
dans  la  mer  une  partie  des  objets,  dont  un 
navire  est  chargé:  Celui  dont  nous  avons  à 
parler  ici,  est  le  jet  qui  a  lieu  lorsque  le  capi-  Com.410. 
taine  se  trouve  obligé  d'alléger  le  navire. en 
danger  de  périr  par  l'effet  des  vents,  de  la 
mer,  etc.,  ou  d'être  pris  par  l'ennemi. 
.    Celui  qui  auroit  lieu  dans  d^autres  cir^co^s- 

Il  *• 
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tances  qu'on  ne  poùrroit  y  assimiler  comple-* 
tement ,  ne.  seroit  qu\ine  avarie  simple ,  sup- 
portée par  ceux  qui  ont  intérêt  aux  choses 
jetées^  sauf  leur  recours  contre  le  capitaine  et 
tous  autres  auteurs  de  cette  perte. 

Il  paroît  donc  juste  qu'on  ne  se  décidé  à  faire 

le  jet  qu'après  avoir  constaté  combien  il  a  été 

.        indispensable.  Ainsi,  le  capitaine,  à  qui  la  situa- 

^^"^1*4 10  ^^^^  ^^^  choses  fait  connoitre  que  le  jet  est 
nécessaire,  doit  tenir  un  conseil  composé  des 
intéressés  au  chargement,  qui  se  trouvent  sur 
le  navire,  et  des  principaux  de  l'équipage.  S'il 
y  a  diversité  d'avis,  celui  des  principaux  de 
l'équipage  est  préféré,  quand  mjême  les  inté- 
iressés  au  chargement  se  trouv croient  en  ma- 
jorité et  s'opposeroient  au  jet.  Il  seroit  à 
craindre  que  le  désir  de  conserver  leurs  mar- 
chandises, n'inOuât  sur  leur  opinion,  et  ne  tes 
empêchât  de  consentir  au  seul  moyen  praticable 
de  sauver  le  navire,  moyen  dont  l'équipage  est 
le  meilleur  juge.  . 

Il  n'est  pas  probable  qu'il  se  rencontre  de» 
circonstances  dans  lesquelles  les  principaux  de 
l'équipage  ne  soient  pas  d'accord,  parce  que, 
dans  un  danger  pressant ,  l'évidence  doit  frapper 
quiconque  a  l'habitude  de  la  navigation.  Si  ce 
cas  se  préseritoit,  il  est  certain  que,  s'il  y  avoit 
partage,  il  seroit  naturel  de  donner  la  voix 
prépondérante  au  capitaine.  Mais  si  la  majorité 
li'admettoit  pias  la  proposition  du  jet^  le  capi-« 
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taine  ne  pourroit  y  procéder  que  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  )  et  les  tribunaux  appré- 
cieroient  s^  raisons  justificatives  y  en  les  com- 
parant, aux  motifs  de  refus  que  les  délibérans  Corn.  412. 
ont  dû  exprimer^ 

7 35.  Il  n^est  pas  juste  que  l'arbitraire  préside 
au  cboix  des  choses  à  sacrifier. 

D^bord ,  en  quelque  circonstance  que  ce  . 
soit^  et  quand  tout  ce  qui  compose  le  char- 
gement^ en  choses  inanimées  ^  en  bestiaux  ou 
autres  animaux ,  seroit  jette  ,  la  nécessité  de 
continuer  Tallégement  ^  n'excuseroit  pas  le  jet 
àes  esclaves,  quoique  nous  à^ons  vu,  n.  11, 
qu'on  les  considère  encore  comme  des  marchan- 
dises. La  conscience  ne  permet  pas  que ,  pour 
sauver  nos  propriétés  et  même  notre  vie,  nou/s 

sacrifions  celle  dçs  hommes  qui  ne  nous  at- 
taquent pas. 

Les  ustensiles  les  moins  nécessaires,  soit  au 
navire,  soit  aux  passagers,  les  choses  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix,  doivent  étref  jetées  Com.  41  u 
les  premières;  ensuite  les  marchandise^  du  pont 
inférieur ,  d'après  le  chpix  du  capitaine,  qui  doit 
s'éclairer  psg?  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page, sans  être  tenu  de  s'y  conformer.  Quant  ,  v 
aux  chargeurs ,  la  crainte  que  l'intérêt  per- 
sonnel n'élève  des  obstacles  et  n'entraîne  des 
délais  ou  vérifications  ,  pendant  lesquels  le 
oavire  pourroit  périr  sans  ressource,  ne  permet 
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pas  qu'on  les   consulte  sur  Texécution   de  la 
mesure  arrêtée. 

Il  est  néanmoins  juste  qu'on  jette  ,  -  avant 
toutes  autres,  les  marchandises  dont  il  n'y  a 
ni  connoissement  ou  pièce  équivalente,  ni  dé- 
claration du  capitaine.  Comme  nous  verrons 
^  i  4^0.  plus  bas,  que  la  perte  de  ces  objets  ne  donne 
*  4^'-  lieu  à  aucune  contribution  en  faveur  de  ceux 
à  qui  ils  appartiennent ,  le  capitaine  n'agiroit 
pas  en  mandataire  exact  des  armateurs  et  char- 
geurs en  jrègle,  s'il  couservoit  des  objets,  dont 
la  perte  ne  leur  coûtera  rien ,  pour  en  sacrifier 
d'autres  qui  devront  être  payés  par  contribu- 
tion. Il  en  est  de  même  des  effets  qui  sont  sur 
le  tillac.  Peu  importe  même  que  le  capitaine 
ait  fait  ce  placement  sans  y  avoir  été  autorisé. 
Le  chargeur  aura  sans  doute,  comme  on  a 
Vu,  n.  726,  des  indemnités  à  prétendre  contre 
lui;  mais  si,  pour  les  éviter,  il  ne  jetoit  pas 
ces  objets  ,  les  autres  intéressés  auroient  su 
.  leur  tour  droit  de  le  poursuivre  en  dommages- 
intérêts. 

^Sô.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  dans 
le  désordre  produit  par  une  tempête ,  et  dans  la 
précipitation  d*une  mesure  commandée  par  un 
péril  imminent,  il  est  souvent  impossible  de  se 
conformer  à  toutes  ces  règles  ;  il  faut  alors  agir 
plutôt  q\ie  délibérer.  La  nécessité  de  ces  déli- 
bérations et  avis  est  donc  subordonnée,  comme' 
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toutes  autres  précautions  qu'exigent  les  lois, 
à  l'empire  de  la  nécessité.  Aussi ^  dans  l'usage, 
distingue-t-on  leyé/  régulier  précédé  et  accom- 
pagné de  délibérations ,  et  le  jet  irréguUer  ou 
la  nécessité  et  l'immineùce  du  danger  font 
j'«ter,  en  qiielqué  sorte,  ce  qu'on  trouve  sous 
la  main. 

Mais,  soit  qu'iïne  délibération  ait  eu  lieit, 
et  que  la  circonstance  n'ait  pas  permis  de  la 
rédiger,  soit  que  toute  délibération  a^nt  été 
impossible,  on  ne  puisse  que  constater  cette 
position  et  la  nécessité  où  l'on  a  été  d'agir  sans 
discussion,  le  capitaine  est  obligé  de  rédiger, 
aussitôt  qu'il  le  peut ,  un  procès-verbal  expri-  gom.  fia» 
mant  les  motifs  qui  ont  determiiié  le  jet,  et 
détaillant  les  objets  jetés  et  ceux  endommagés 
par  cet  événement. 

Les  délibérations*  intervenues  pour  décider  le 
jet  régulier,  les  procès- verbaux  relatifs  au  jef 
irrégulieir ,  sont  transcrites  sur  le  registre  de 
bord,  et  signées  àeâ  délibérans,  ou  l'on  exprime 
les  motifs  de  leur  refus  de  signer.  On  ne  doit  Com.4i3L 
point  attendre  que  lé  navire  soit  arrivé  au  port 
de  décharge  pour  les  aflàmiCT  et  vérifier.  Ce 
retard  favoriseroit  la  fraude  d'un  capitaine  qui 
feroit  mettre  secrètement  à  terre  des  marchan- 
dises qu'il  supposeroit  ensuite  jstvolr  été  jetées. 
H  doit  donc  être  procédé  à  ces  fornialités  au 
premier  port  de  relâche ,  dans  ks  vingt- quatre- 
heures  de  l'arrivée.. 


l68    PART.  m.  TIT.  IV.  CHAP.  ffl.  SECT.  ï^re 

Là  perle  des  marchandises  qui  ont  été  jetées 
à  la  mer,  n'est  pas  toujours  le  seul  effet  du  jet; 
il  peut  se  faire  qu'on  n'ait  pu  Vopérer  qu'en 
endommageant  d'autres  portions  du  chargement, 
en  brisant  quelques  parties  intérieures  du  na- 
Com.!^*'**  vire,  ou  même  en  l'ouvrant,  ce  qu'en  termes  de 
marine  on  nomme  saborder-^  en  rompant  des* 
mâts ,  des  cables ,  en  déchirant  des  voiles  ;  tous 
ces  dommages  étant  une  suite  du  jet ,  sont  sou-* 
mis  aux  mêmes  règles. 

S-  ni. 

Dommages  ou  Pertes  qu'éprouve  le  Navire.^ 

7^7*  Cl'est  un  des  accidëns  ordinaires  de  la 

navigation,  que  le  navire  soit  endommagé,  en 

son  corps  ou  dans  ses  accessoires,  même  par 

tempête  ou  autre  fortune  de  mer.  Dans  la  règle  ,^ 

ces  aceidens  ne  sont  donc  que  simples  avaries 

*        supportées  par  l'armateur ,  comme  un  voiturier 

supporte  la  perte  d'un  essieu,  d'une  roue,  qui 

se  rompent  dans  le  voyage.  Ainsi  les  màrehan- 

(4oo.  dises  chargées  dans  un  navire,  ne  contribuent 

'U22.  point  à  sa  perte  ou  réparation,  s'il  est  dégradé 

ou  même  réduit  à  un  état  absolu  d'innaviga- 

bililé. 

Il  ne  paroit  pas  même  qu'on  doive  en  excepter 
les  dommages  que  le  feu  de  l'ennemi  feroit 
éprouver  au  navire,  pendant  un  combat;  car  ce 
dommage  n'est  pas  plus  un  sacrifice  volontaire 
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que  celui  qu'on  éprouve  par  la  force  des  vents , 
de  la  mer  ou  de  la  tempête. 
,  Mais  si^  pendant  une  tempête  ou  pendant  un 
combat,  pour  alléger  le  navire  ou  faciliter  la 
manœuvre ,  il  est  reconnu  nécessaire  de  couper 
un  mât  ou  de  faire  des  sacrifices  de  cette  espèce,  Coiii.4io. 
les  raisons  qui  nous  ont  fait  dire  que  le  dom- 
mage occasionné  au  navire,  par  le  jet,  devoit 
être  considéré  comme  avarie  commune,  servent 
à  décider  dans  ce  cas.  Il  n'en  seroit  pas  ide  même, 
si,  par  un  coup  de  vont,  et  sans  un  fait  qui  an- 
nonce la  volonté  et  la  vue  d'un  sacrifice,  le  mât 
avoit  été  rompu,  la  chaloupe  avoit  été  détaché^ 
du  navire ,  ou  même  si  étant  à  la  traîne  avant  le 
danger  et  sans  un  but  de  sacrifice  pour  le  salut  Gom.  4o3. 
commun  ,  la  survenance  du  danger  la  faisoit 
abandonner. 

t 

'  738.  En  combinant  ces  deux  règles,  il  en 
résulte  que^  si  un  coup  de  vent  avoit  frappé  le 
mât,  et  qu'ensuite,  pour  le  salut  du  navire,  il  fût 
nécessaire  d'achever  la  fracture  et  de  le  jeter  a 
la  mer  avec  voiles  et  cordages,  cette  dernière 
partie  de  sacrifice  seroit  réputée  volontaire  et 
avarie  commune ,  dont  la  valeur  ne  seroit  esti- 
mée que  pour  ce  que  valoient  le  mât  et  ses  ac- 
cessoires ,  dans  l'état  de  rupture  causée  par  le 
cas  fortuit. 

Par  les. mêmes  motifs.,  on  doit  décider  que, 
si  le  danger  d'une  tempête  ou  d'être  pris  par 
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Fennemi,  obligeoit  le  cdpitÂine  à  couper  les 
Com.4io.  cables  de  ses  ancres  et  à  les  abandooner^  ou  si, 
déployant  toutes  ses  voiles  pour  échapper  à  la' 
forie  du  vent ,  il  brisoit  les  mâts ,  ronipoit  des 
cordages ,  etc. ,  ces  accidetis  seroient  avaries 
communes.  Il  en  seroit  de  même  de  l'abandon 
de  la  chaloupe  ou  dû  canot,  mis  à  mer  dans 
l'intention  d'échapper  au  danger  ou  de  donner 
le  change  a  Tennemi. 

Cette  règle  sert  à  déterminer  quand  Téchoue- 
ihent  peut  être  avarie  commune.  Il  est  évident 
que  cela  ne  se  peut  que  dans  les  cais  où  le 
navire  étant  poursuivi,  le  capitaine,  pour  en 
empêcher  la  perte  totale  ou  la  pri^,  ïé  fait 
échouci^  sur  une  côte.  Le  dommage  causé  par 
ciet  échô'ùertient ,  soit  au  navire,  soit  aux  mar- 
chandises, et  les  frais  pour  le  remettre  hijloty 
c'est-à-dire  pour  le  dégager  des  rochers,  grèves 
ou  vases,  dans  lesquels  il  seroit  enfoncé,  pour 
en  tirer  les  marchandises,  afin  <ïe  Y  alléger  et 
de  le  remettre  en  état  de  continuer  sa  route, 
est  une  avarie  commune.  Mais  celui  qu'occa- 
sionneroit  tout  autre  événement  ^  même  fortuit  ou 
de  force  majeure,  ne  produiroit  que  des  .avaries 
simples ,  à  moins  qu'il  ne  fût  la  suite  et  l'effet  d'un 
sacrifice  pour  le  salut  commun  ;  par  exemple,  si 
un  capitaine  ayant  coupé  et  jeté  ses  mats  pour 
sauver  le  navire.,  se  trouvoit ,  après  la  fin  de  la 
tempête,  hors  d'état  d'éviter  des  écueils  dont  il, 
se  seroit  garanti  s'il  les  avoit  conservés. 
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§.  IV. 

Traitement^  Salaires  et  Indemnités  des  Cens  de  Mer 
blessés  j  tués  ou  faits  esclaves» 

739.  Nous  avons  fait  connoître,  dans  les  n.  687 
et  suiv. ,  ce  qui  étoit  dû  aux  gens  de  mer  qui 
tomboient  malades^  ëtoient  blesses  ou  faits  es- 
claves, au  cours  dii  service.  Les  évènemens  qui 
occasionnent  ces  accidens  servent  à  dëterminer 
si  les  dépenser  qui  en  résultent  sont  ou  noû  des 
avaries  communes. 

Ainsi,  tm  homtne  de  mer  tombe  malade  na- 
tui^ellement ,  ou  est  blessé  en  faisant  les  ma- 
nœuvres.  et  le  service  oi'dinaire  ,  en  un  mot, 
autrement  que. pendant  un  combat;  sans  doute , 
si  aucun  tort  ne  lui  est  imputable ,  il  doit 
être  iraiié  saUs  déduction  de  cette  dépense 
sur  ses  salaires  :  il  continue  d^avbir  droit  à 
ses  lojers  et  à  ses  parts  d<e  profit.  Mais' le  salut 
commun  n'ayant  point  causé  cette  maladie  y 
c'est  une  avarie  simple  k  k  charge  de  l'ar- 
mateur. 

Au  contraire,  s'il  est  blessé,  soit  en  com- ^ 
battant,  soit  en  manœuvrant  pendant  une  action  Com.f 
que.  le  navire  soutient  contre  l'ennemi,  cet 
homme ,  ayaîit  exposé  sa  vie  pour  le  salut 
commun,  les  frais  dç  son  traitement  doivent 
être  mis  au  rang  des  avaries  communes.  Il  y 
a  même  justice  à  faire  acquitter  ainsi  l^s  frais 
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de  traitement  d'un  passager  qui  auroit  été  blessé 
en  combattant  pour  la  défense  du  navire. 

Ainsi  y  un  homiûe  de  mer  peut  être  envoyé 
bors'  du  navire^  sur  barque  ou  cbaloupe^  ou 
être  mis  à  ter^e ,  pour  exécuter  certaines  ins- 
tructions^ il  éprouve  de  mauvais  traitement 
sans  sa  faute ^  il  est  fait  esclave^  Tobjet  de  sa 
mission  déterminera  comment  les  frais  de  son 
traitement  ou  de  sa  rançon  seront  supportés. 
S'il  a  été  envoyé  pour  le  service  du  navire  seul, 
fin'  armateurs  en  seront  charges^  ce  sera  une 
avarie  simple  j  s'il  a  été  envoyé  pour  le  service 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ^  l'avarie 
sera  commune. 

n  pourroit  arriver  qu'un  capitaine  qui  va  de 
port  en  port^  et  fait  ce  qu'on  appelle  échelle ^ 
voulut  s'ajssurer  si  telle  espèce  de  marchandise 
se  vend  bien  dans  tel  lieu^  si  elle  n'y  est  pas 
prohibée ,  etc. ,  et  que  l'homme  ainsi  envoyé  fût 
blessé  ou  fait  prisonnier*  Une  telle  mission 
sembleroit  intéresser  la  cargaison.  On  peut  dire 
néanmoins  qu'elle  est  une  suite  des  obligations 
qu'a  contractées  le  capitaine^  et  dont  ses  com- 
%  mettans  sont  responsables.  Par  conséquent  il 
est  douteux  qu'on  mit  le  traitement  ou  la  rançon 
de  l'homme  ainsi  envoyé^  à  la  charge  des  pro-« 
priétaires  des  marchandises^  dans  l'intérêt  des- 
quels le  capitaine  avoit  désiré  obtenir  ces  ren-« 
seignemens. 
Par  la  raison  que  les  frais  de  ^nourriture  et 
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làe  pansement  des  gens  de  mer  blessés  en  com-^ 

battant,  sont  une  avarie   commune,  on  doit 

mettre  dans  la  même  classe  les  loyers ,  que  nous 

avons  dit  plus  baut,  devoir  être  continués  aux 

héritiers  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  sont  morts 

des  suites  de  leurs  blessures ,  pour  ce  qui  en  a 

couru  depuis  cette  mort  jusqu'à  la  fin  du  voyage. 

Il  en  est  de  même  des  loyers  de  l'homme  fait 

esclave,  qui  sont  continués  comme  nous  l'avons  q^^^  <  ^67, 

vu,  n-689.  *   la68. 

Il  seroit  toutefois  assez  naturel  de  faire  une 
distinction.  Lorsque  l'armateur  a  loué  une  per- 
sonne pour  remplacer  l'homme  tué  ou  fait 
esclave,  le  paiement  qu'il  seroit  tenu  de  faire  à 
celui  qu'il  a  loué  en  remplacement,  sans  être 
affranchi  de  l'obligation  de  continuer  les  loyers 
du  remplacé,  causerait  une  double  dépense,  et^ 
par  conséquent,  une  dépense  extraordinaire, 
qui ,  ayant  été  causée  pour  le  salut  commun , 
formeroit  une  avarie  commune/  Mais  si  l'homme 
de  mer  n'a  pas  été  remplacé ,  le  paiement  des 
loyers  que  fait  l'armateur  aux  héritiers,  ne 
doit  plus  être  considéré  comme  dépense  extra- 
ordinaire, ni,  par  conséquent,  être  une  avarie 
commune,  car  l'armateur  ne  paie  pas  plus,  dans 
ce  cas,  qu'il  eût  payé  si  l'homme  eût  vécu* 

s- V. 

Frais  extraordinaires  pendant  la  Traversée, 
y4o*  Nous  avons  vu,  n.  686,  la  possibilité 
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qu'un  navire  fût  oblige  par  force  majeure^  soit 
de  s'arrêter  ^  soit  de  rester  en  voyage  ^plus 
qu'il  n'étoit  naturel  de  le  présumer.  Lorqu'un 
capitaine  s'est  volontairement^  et  non  par  la 
force  du  vent,  ou  de  la  tempêta,  écarté  de  sa 
j'oute^  ou  réfugié  dans  un  port  ou  sous  une 
citadelle ,  soit  pour  éviter  le  danger  dont  le 
navire  étoit  mçnacé,  soit  dans  l'intention  de 
C01U.400.  réparer  un  dommage  souffert  pour  le  salut 
commun ,  les  dépenses  extraordinaires  de  cette 
prolongation  de  voyage ,  ou  de  séjour  forcé  ^ 
sont  des  avaries  communes. 

Les  dépenses  de  nourriture  et  loyers  de 
Féquipage  ,  pendant  ce  séjour  ,  ne  sont  pas 
toutefois  mises  indistinctement  dans  cette  classe. 

Lorsque  l'affrètement  est  au  voyage ,  le  fré- 
teur, en  promettant  le  service  de  ses  gens^  l'a 
promis,  quelque  fût  la  durée  de  ce  voyage, 
qu'il  a  du  croire  être  dépendante  d'un  grand 
nombre  d'éyènemens  fortuits.  Ce  surcroît  de 
dépense  est  donc  à  sa  charge  seule,  et  forme 
Com.  4o3.  avarie  simple. 

Mais ,  quand  l'affrètement  est  au  mois ,  comme 

nous  avons  vu,  n.  714  j  q^^  l'affréteur  ne  devoit 

point  de  fret  pendant  la  détention  du  navire, 

il  est  naturel  que  le  fréteur  ne  paye  pas  seul  les 

(3oo.  loyers  et  la  dépense  de  l'équipage^  et  dans  ce 

'     '\4oo.  cas,  ces  objets  sont  avarie  commune. 

Sir  de  semblables  motifs  forcent  le  capitaine 
4'enlrer  dans  un  havre  ^  une  rivière ,  autre  que 
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le  lieu  de  destination  ^  et  (ju'il  soit  nécessaire  de 
décharger  tout  ou  partie  de  la  cargaison^  et  de  Gom.400. 
remettre  ensuite  le  navire  •  à  flot  ^  ces  frais 
extraordinaires  sont  encore  réputés  avoir  pour 
objet  la  conservation  du  navire  et  des  mar- 
chandises y  et  ^  p£^r  conséquent ,  sont  avarie 
commune. 

Mais^  on  sent  aisément  qu'il  n'en  seroit  pas 
de  même  des  frais  de  cette  espèce^  pour  entrer 
dans  le  port  de  destination*  On  n'y  pourroit 
voir  que  des  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
être  Supportés  par  ceux  à  qui  appartiennent  les 
marchandises  ou  par  le  fréteur^  selon  la  nature 
de  leurs  engagemens. 

74 1  •  Tout  Ce  qui  a  été  expliqqé  ci-dessus  peut 
servir^  par  analogie,  à  décider  les  cas  que  nous 
n'avons  pu  prévoir.  Nous  en  avons  déjà  offert 
un  exemple^  n.  655.  Ainsi ^  lorsque  la  juste 
crainte  d'être  pris  par  des  pirates  ou  croiseurs 
ennemis^  oblige,  soit  à  voyager  de  conserve,  soit 
à  placer  le  navire  sous  escorte ,  lejs  dépenses  de 
cette  association,  la  réparation  des  dommages 
soufferts  pour  la  défense  réciproque,  les  sommes 
payées  pour  l'escorte,  etc.,  sont  réparties  entre 
les  divers  navires  intéressés^  et  la  part  de 
chacun  est  avarie  commune. 

Ainsi,  lorsqu'un  navire  est  pris,  que  le  ca- 
pitaine ,  contestant  la  légitimité  ,de  la  prise , 
séjourne  et  fait  des  dépenses  pour  en  obtenir 
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main-levée^  ces  dépenses^  la  nourritures  et  les 
loyers  de  l'équipage^  pendant  ce  temps ^  sont 
avaries  communes  y  de  même  que  dans  les  cfas 
de  séjour  forcé  ^  que  nous  avons  fait  connoître. 
Ainsi  ^  quoique  les  droits  divers  dont  nous 
avons  parlé ^  n.  712^  soient  ^ne  dette  des  ar- 
mateurs y  et  ceux  de  dcfUanes  une  dette  des 
chargeurs,  chacun  en  droit  soi^  si  l'entrée  dans 
un  port  étranger ,  ^nécessitée  par  les  circons- 
tances ci- dessus ,  forçoit  à  payer  des  contri- 
butions de  cette  espèce,  pour  le  navire  ou 
pour  les  marchandises,  la  dépense  sera  réputée 
avarie  commune. 

Section   II. 
De  la  Contribution  aux  As^aries  communes. 

74^»  La  première  obligation  que  contracte 
quiconque  charge  des  marchandises  sur  un 
navire,  est  d'en  faire  le  sacrifice,  s'il  est  néces- 
saire au  salut  ^commun;  la  seconde,  que  si  le 
sacrifice  porte  sur  les  propriétés  d'un  autre , 
ce  qu'il  a  chargé  contribuera  à  l'indemnité  de 
cpux  qui  auront  souffert. 

Aucune  stipulation  n'est  nécessaire  à  cet 
égard,  elle  résulte  de  la  nature,  nous  pour- 
rions presque  dire  de  l'essence  du  contrat  de 
charte-partie^  chaque  aftVéteur  s'y  soumet  en 
plaçant  des  marchandises  sur  le  navire,  et  le 
fréteur,  à  son  tour,  y  oblige  le  navire.  Ou  ne 
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pourroît  y  déroger,  parce  que  les  conséquences 
d'une  lelfe  conventio^i  ,  seroîent  d'inspirer  à 
chacun  un  égoîsme  qui,  l'éloignant  de  tous  sacri- 
fices dont  il  n'auroit  pas  l'espoir  d'être  indem- 
nisé, compromettroit  le  salut  du  navire  et  du 
chargement,  dans  les  dangers  de  la  navigation. 

Peu  importe  à  quelle  somme  s'élève  la  perte 
de  celui  qui  a  souffert.  Ce  n'est  point  ici  le  cas 
d'appliquer  une  règle,  dont  il  sera  question  dans 
la  suite ,  qui  ne  permet  de  demander  d'avarie , 
que  lorsqu'elle  est  d'une  certaine  somme.  Cette 
règle  se  rattache  aux  rapports  qui  existent  entre 
ceux  qui  contractent  les  contrats  à  la  grosse  et 
d'assurance,  et  n'a  pour  objet  que  de,  décider, 
en  cas  de  silence  de  leur  part,  un  point. sur 
lequel  ils  sont  libres  de  faire  telle  convention 
qu'ils  jugent  à  propos. 

Rien  n'empêche,  du  reste,  les  modifications 
qu'apporteroient  expressément,  aux  règles  que 
nous  allons  présenter,  des  co-chargeurs  qui, 
prévoyant  les  dangers  et  voulant  se  donner  une 
loi  particulière ,  çonviendroient  d'un  mode 
spécial  de  mettre  les  pertes  en  commun,  et 
d'indemniser  les  personnes  lésées ,  soit  en 
étendant,  soit  en  restreignant  les  cas  où  nous 
avons  vu  qu'il  y  avoit  avaries  communes ,  soit 
en  changeant  le  mode  de  les  estimer  et  de  les 
répartir. 

Nous  allons,  dans  un  premier  paragraphe, 
dire  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  (Contribution; 

Tçme  IL  la 
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dans  un  second ,  pour  quelles  valeurs  et  sur 
quelles  choses  elle  se  fait  ;  dans  un  troisième^  de 
quelle  manière  on  y  procède. 

s- 1." 

Dans  quels  cas  il  y  a  Contribution* 

74^*  La  contribution  n'ayant  pour  objet  que 
d'indemniser  ceux  qui  ont  soufFert  des  pertes , 
ou  fait  des  sacrifices  pour  le  salut  commun  y  il 
est  naturel  d'en  conclure  que,  si  l'accident  dont 
on  éloit  menacé  lorsque  le  sacrifice  a  été  fait, 
arrivoit ,  il  n'y  àuroit  plus  lieu  à  cdntr'lbution , 
et  les  pertes  du  dommages  de  chacun ,  ne 
seroient  plus  que  des  avaries  simples,  suppor* 
tées  par  celui  qui  en  a  été  atteint. 

M^is  dès  qu'une  fois  le  danger  dans  lequel 
les  sacrifices  ont  été  faits,  a  ôéssé;  par  exemple, 
r  4a3.  î^®  ^  tempête  est  finie,  que  le  navire  a  échappé 
*  \  4^4.  à  l'ennemi,  ne  fût-ce  que  pendant  un  foible  in- 
tervalle, la  contribution  est  due.  Si  les  objets 
sauvés  succombent  ensuite  à  de  nouveaux 
dangers,  ces  événemens  postérieurs,  indépen- 
dans  du  premier,  quoiqu'ils  puissent  en  être 
extrêmement  rapprochés  ,  n'empêchent  point 
que  les  choses  qui  échappent  au  nouvel  acci- 
dent ,  et  arrivent  à  bon  port,  n'acquittent  leur 
première  dette. 
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.  Quelles  choses  doivent  contriiuen  . 

744*  X^6s  choses  que  le  sacrifice  des  autrçs  a 
concouru  à  sauver  .doivent  contribuer .  mais 
non  celles  qui  étoient  hors  du  n^yir.e  avant  le 
danger.  Ainsi  ^  lorsque  des  maj'chan dises  ont^ 
pour  quelque  cause  que  ce  soit^  été  laissées  en 
route,  ou  même  vendues  dans  les  cas  prévus, 
n.  644^  ^Ues  ne  doivent  aucune  indemnité  à 
ceux  qui  ont  fait  des  sacrifices,  po^r  .des  dan- 
gers arrivés  depuis  qu'elle^  ^  ;»Qnt  pl^s  dans 
le  navire.  Ainsi ,  lorsque  pour  ^Uéger'^  soijt 
à  l'entrée 4'un  port,  soit  dans  une  rivière,  où 
la  crsiinte  du  naufrage,  de  Ja  pri^,  force  le 
capitaine  d'entrer ,  des  marchandises  sont  trans- 
bordées et  oûses  dans  des  barqqes,  àites  allèges  €010*4^7. 
et  arrivent  heureusement,  la  perte  du  navire  et 
du  rest^  de  son  chargeaient  ,  n'assujétit  ce^ 
objets  à  aucuàe  contribution;  car  on  ne  peut 
dire  que  cette  perte  ait  servi  à  les  sauver. 
Mais  si  les  allèges  périssent;  comqae  c'est  ppur 
le  sali^t  du  navire  et  du  restç  dij . ^chargement , 
qu'on  a  ainsi  exposé  les  mf|rchapdis,çs  tr.^asborr 
dées,  c'est  une  espèce  de  jet,. pour  lequel  il ^ 
a  lieu  à  contribution,  tant  de  ces  marchandises 
que  des  allègejs  elles  méj^es^  si  elles  étpicnt  i;ne 
dépendaBçe  dxi  navire. 

On  voit  par  là;  qu'il  n'en  seroit  pas  aii^si  du 

12* 
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Cds  où  le  navire^  étant  au  port  de  destinatiotl 
auquel  il  ne  pouvoit  aborder^  avec  sa  charge 
entière ,  parce  qu'il  tiroit  trop  d'eau ,  le  capi- 
taine auroit  été  obligé  de  mettre  quelques 
tnarchandises  dans  des  allèges  y  pour  les 
rendre  à  quai.  Si  elles  venoient  à  périr,  cet 
événement  ne  seroit  point  considéré  comme 
arrivé  dans  la  vue  du  salut  commun^  puisque 
le  transbordement  a  eu  lieu  sans  que  le  navire  ' 
fût  en  danger;  elles  seroient  donc  au  compte  du 
propriétaire  de  ces  objets,  ou  de  celui  qui, 
d'après  les  règles  du  droit,  devroit  en  répondre. 
Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire , 
que  si  des  choses  jetées  pour  le  salut  com- 
mun étoient  ensuite  recouvrées,  puisque  le  jet 
n'a  point  l'effet  d'enlever  la  propriété  à  celui 
qui  l'a  souffert,  ce  propriétaire  en  subissant  les 
réduct^ions  ou  restitutions,  dont  nous  parlerons 
Corn.  4*^5.  dans  le  paragraphe  suivant,  ne  pourroit  être  tenu 
de  contribuer  à  des  avaries  arrivées  depuis 
qu'elles  ont  été  jetées. 

74^*  ^^  contribution  frappe  tout  ce  qui  a  été 
sauvé  du  danger^  à  l'occasion  duquel  ont  eu 
lieu  les  sacrifices ,  ou  les  pertes  dont  il  s'agit 
d'indemniser  les  propriétaires. 

Toutes  les  choses  contribuables  sont  estimées 
Corn.  ^i*]>  dans  leur  état,  au  moment  et  dans  le  lieu  où 
l'on  procède  à  la  contribution,  et  si  leurs  pro- 
priétaires avoient  droit  d'exiger  une  indemnité 
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pour  d'autres  avaries,  le  prix  d'évaluation 
devroit  être  augmenté  d'autant. 

Les  munitions  de  guerre  et  de  bouclie^  des- 
tinées à  la  défense  et  approvisionnement  du 
navire  ou  des  passagers,  et  qui  ne  sont  point  Com.4i9* 
ch^irgées  en  qualité  de  marchandises  ne  con^ 
tribuent  point;  il  en  est  de  même  des  bardes 
appartenant  aux  gens  de  mer,  employés  au 
service  du  navire,  ainsi  que  de  leurs  loyers. 
Mais  cependant,  si  leisdites  munitions  et  bardes 
avoîent  fait  elles-mêmes  partie  du  jet ,  la  valeur 
en  seroit  payée  par  contribution. 

Les  objets  au  paiement  desquels  nous  avons 
•  vu,  plus  baut,  qu'on  n'auroit  pas  été  obligé,  s'ils 
avoîent  été  jetés,  n'en  sont  pas  moins  tenus  à  q^^    i  ^i^ 
contribuer,  car,  tout  ce   qui  est  sauvé,  doit  l  4^^^* 

indemniser  les  propriétaires  des  choses  sacri- 
fiées. Ceux  à  qui  appartiennent  ces  objets,  ont 
à  s'imputer  la  cause  qui  ne  leur  ânroit  pas  permis 
d'en  exiger  la  valeur,  en  cas  de  sacrifice. 

Le  navire  et  le  fret  doivent  contribuer,  même 
le  fret  des  choses  jetées,  puisqu'il  est  payé, 
comme  nous  l'avons  dit,  n.  717.  Néanmoins,  Com. 417- 
le  fret  n'étant  qu'une  sorte  de  fruit  civil  du 
feavire ,  et  la  juste  représentation  des  dépenses 
et  de  la  détériol*ationi  que  le  voyage  occasionne, 
en  ne  les  fait  contribuer  chacun  que  pour  moitié 
de  leur  valeur,  ou  de  leur  montant. 

Le  prix  auquel  sont  estimées  les  choses  jetées, 
est  également  sujet  à  contribution,  autremeot 
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leurs  propriétaires  profitant  du  jet  y  puisqu'ils 
sont  remboursés^  seroieht  plus  favorisés  que 
ceux  des  effets  sauvés. 

La  question  de  savoir  si  les  marchandises  qtii 
ont  été  vendues  en  route  ^  pour  les  besoins  du 
navire^  doivent  contribuer  dans  le  cas  où^  après 
les  avaries^  qui  donnent  lieu  a  contribution ,  le 
navire  arrive  à  sa  destination^  peut  pré^senter 
quelque  difficulté. 

La  raison  de  douter  est  que>  dan&  ce  cas^ 
ces  marchandises  sont  payées  au  propriétaire 
ce  qu'elles  valent ,  au  lieu  de  leur  destination  y 
Gom.a34.  et   que  raugmentàtion   dé   prix   que   produit 
nécessairement  cette  arrivée^  est  due  aul  sacri* 
^  ^  fices  faits  pour  le  salut  coolmuii.  Màiâ  la  raison 
de  décider  est  que  ces  choses  ont  cessé  d'être 
dans  la  communauté  dé  risques,  établie  lors  du 
chargement  ;  qu'elles  ne  doivent  point  leur  salut 
aux  sacrifices  faits;  que  leur  valeur  est  devenue 
la  dette  des  amtiâteurs ,  dette  dont  le  {>aiement 
n'étoit  pas  subordonné  aux  tisti^ues  de  la  navi- 
gation ;  que  les  avarie^  *cômmui!ies  n'ont  dotfc 
rien  conservé  aux  prolpriétaires  de  ces  mar- 
chandises. Si ,  par  l'arrivée  au  lieu  de  desti- 
nation, ces  propriétaires  sont  payes  plus  cher, 
que   dans  le  cas  oà  le  navire  n'y  seroit  pas 
arrivé ,  c'est  le  résultat  de  leur  position  parti- 
culière avec  l'armateur ,  à  qui ,  d'un  autre  côté, 
ils  payent  le  fret  entier,  comme  nous  l'avons  vu , 
H.  7 1 7 .  Il  est  dôac  vrai  de  dtrô  qu'ils  ne  doivent 
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rien  à  leurs  co-chargeurs  ;  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  seule  chose  coipiservçe  par  les  sa- 
crifices communs  y  est  l'inte^alité  dii  fret  qu'ils 
paieront  et  qui  contribue.  / 

S-  m. 

Comment  se  fiit  la  C^rUribudon* 

74^»  Pour  parvenir  à  la  contribution,  et 
lorsque  les  parties  ne   s'accordent  point ,  le 
capitaine  dresse,  au  lieu  du  déchargement,  qui  ^        (4^4* 
est|  ou  celui  de  destination,  si,  nonobstant  les  '\4>^ 

accidens  du  voyage,  il  réussit  à  y  débarquer, 
ou  celui  dans  lequd,  par  suite  d'une  rupture 
forcée  de  voyage,  il  termine  sa  navigation ,  un 
état  des  pertes  et  dommages  de  l'ejspèqe  déter- 
minée en  la  $ectioxf  précédente. 

Des  experts,  après  avoir  prêté  serment,  pro- 
cèdent à  l'estimation ,  suivant  les  règles  ci-dessus , 
et  à  la  répartition  des  pertes  sur  les  valeurs 
contribuables.  Ces  experts  peuvent  être  choisis 
par  les  parties.  Si  elles  ne  s'accordent  pas ,  ils 
sont  nommés,  dans  les  lieux  soumis  aux  lois 
françaises,  parle  tribunal  de  commerce,  ou  par 
le  tribunal  civil  qui  en  exerce  les  attributions; 
si  ce  lieu  est  tin  port  étranger ,  par  le  consul 
français ,  pu  à  son  défaut ,  par  le  magistrat  ter- 
ritorial coinpétent. 

747'  Pour  évaluer  les  dommages  et  pertes ;,  il 
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faut  distinguer  quelles  choses  ont  été  avariées  on 
jetées.  Les  avaries  éprouvées  par  le  navire  ou  ' 
certaines  de  ses  parties,  sont  évaluées  d'après 
une  comparaison  entre  l'état  de  ces  objets  au 
moment  de  l'accident  ,  et  celui  auquel  cet 
accident  les  a  réduits. 

Si  ce  sont  des  marchandises,  la  quantité  et 
qualité  sont  constatées  par  la  production  des 

Com.  4kS.  connaissemens,  ou  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas 
d'indications  suffisantes,  par  les  factures,  s'il  y 
en  a.  On  les  estime  le  prix  que  des  marchandises 
de  même  qualité ,  et  en  quantité  semblable , 
seroient  vendues  dans  le  lieu  où  Ton  procède; 
et  cette  base  sert  à  fixer  le  prix  de  celles  qui 
sont  perdues ,  et  à  estimer  la  dépréciation  ou  dé- 
térioration de  celles  qui  n'ont  été  qu'avariées. 

Il  pourroit  se  faire  que  la  qualité  des  mar- 
chandises jetées,  eût  été  dissimulée  dans  le  con- 

Com.  4i8.  noissement,  ou  leur  valeur  déguisée  dans  les 
£aictures.  Celui  à  qui  elles  appartiennent,  n'est 
point  admis  à  prétendre  qu'elles  étoient  d'une 
qualité  supérieure,  et  sous  aucun  prétexte,  elles 
ne  doivent  -  être  payées  plus  que  la  valeur 
reconnue  d'après  les  bases  qui  viennent  d'être 
indiquées.  Néanmoins,  on  doit  défalquer,  sur 
le  prix  de  cette  estimation ,  le  fret  que  ces 
marchandises  ont  payé  ou  devront  payer  y  car 
sans  cela,  ce  fret  se  troùveroit  payer  implici- 
tement une  seconde  foisî,  puisque  nous  avon^ 
•va  déjà  qu'il  contribuoit  directement. 


De  la  Contribution  aux  Avanes,  §.  IIÏ.       1 85 

De  même,  s'il  étoît  prouvé  que  ces  mar- 
chandises avoient,  par  un  vice  propre,  ou  tout 
^utre  événement ,  supporté  dés  avaries  parti- 
culières, il  ne  faudroit  les  estimer  que  dans  ce 
nouvel  état,  puisque  le  propriétaire  les  a  sacri- 
fiées telles  qu'elles  se  trouvent ,  et  que,  si  elles  ' 
eussent  été  conservées  ,  il  en  auroit  subi  la 
détérioration. 

Mais  si  ces  avaries  particulières  donnoient 
droit  à  quelques  dommages-intérêts  contre  deis 
personnes  qui  les  auroient  causées ,  la  valeur  Corn.  4^3. 
en  devroit  être  ajoutée,  ainsi  que  le  montant 
d'avaries  qui  pourvoient  être  dues  pour  de  pré- 
cédens  sacrifices.  De  même,  si  déjà  ces  objets 
étoient  tenus  de  supporter  des  avaries  précé- 
dentes,  cette  dette  devroit  être  déduite  du  prix 
de  leur  estimation. 

n  peut  arriver  qu'avant  la  contribution,  les 
choses  jetées  soient  recouvrées  par  leurs  pro- 
priétaires ;  alors  il  n'est  du  de  contribution  Com.  4^4< 
que  pour  la  détérioration  qu'elles  ont  éprouvée, 
et  pour  les  frais  du  sauvetage  qu'elles  ont 
occasionné.  ^ 

Si,  par  suite  d'accidens  maritimes,  ou  de  tout 
autre  événement,  les  marchandises  des  divers 
chargeurs  étaient  confondues  sans  pouvoir  être 
distinguées,  le  montant  des  indemnités  dues  a 
chacun  de  ces  chargeurs,  est  fixé  d'après  les 
actes  qui  constatent  leur  chargement  ^  et  le  par- 
tage du  reste  est  fait  dans  la  même  proportion. 
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747*  ^^  ^^^^  ensuite  re&timation  des  objets 
sur  lesquels  frappera  la  contribution. 

Les  marcbandises  et  autres  objets  de  char- 
.  gcmcnt  sont  estimés  sur  les  mêmes  bases  que 
^^™'  1 4  té.  ^^  marchandises  perdues  ou  avariées.  Cepen- 
dant il  sembleroit  que^  dans  ce  cas^  les  désigna- 
tions de  qualités  portées  dans  les  connaissemens^ 
ne  devroient  être  d^aucune  importance  pour 
cette  opération  ^  puisque  les  iparchan dises  exis- 
tant^ il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  à  des  rensei- 
gnemens  qui  ne  peuvent  servir  qu'autant  qu'on 

m 

n'a  pas  les  objets  sous  les  yeux^  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'estimer  des  choses  sacrifiées. 

Néanmoins  les  experts  doivent  s'assurer  si 
les  objets  sujets  à  contribution  sont  de  la 
qualité ,  et  même  de  la  quantité  portée  au 
connaissement.  S'ils  reconnoissent  que  les  indi- 
cations sont  inférieures  à  la  vérité ,  ils  ne  doivent 
pas  s'y  arrêter ,  et  les  choses  sont  estimées  à 
leur  valeur  réeUe  ;  si  ^  au  contraire ,  elles  sont 
^  indiquées  eu  qualité  et  quantité  supérieures  à 
la  vérité ,  elles  sont  estimées  d'après  cette  in- 
dication^ sans  égard  à  l'état  réel. 

Le  navire  est  estimé  le  prix  qu'il  se  trouve 
valoij*  au  moment  et  au  lieu  de  l'opération  ; 
car  le  jet  n'a  pas  conservé  un  navire  neuf  ^ 
mais  un  navire  plus  ou  moins  dégradé  par  la 
Davigatioi?  ;  d'ailleurs  y  il  n'y  a  pas  de  raison 
d'évalué^  le  navire  sur  d'autres  bases  que  les 
marchandises  qui  peuvent  être  estimées  moins 
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cher  qu'elles   no  valoient   à   leur  départ^   si 
quelqu'avarie  particulière  les  a  détériorées. 

Le  fret  est  constaté  suivant  les  chartes-parties^ 
connoissemens  et  autres  renseignemens  qui 
peuvent  y,  suppléer^  et  le  montant  en  est  fixé 
d'après  les  règles  données  dans  le  chapitre 
premier. 

La  répartition  faite  par  les  experts  ,  du 
montant  des  pertes  sur  celui  des  valeurs  con- 
trihuantes'^  au  marc  le  franc^  est  rendue  exé-  Com.  416* 
cutoire  en  France  par  l'homologation  du  tri- 
bunal de  commerce^  et^  dans  l'étranger,  par 
le  consul  de  France ,  ou  ,  à  son  défaut ,  par 
le  tribunal  compétent  du  lieu.  Elle  s'exécute 
par  provision  ^  dans  le  cas  où  il  s'élèveroit 
quelque  réclamation. 

748«  Des  opérations  de  cette  espèce  ne  pou- 
vant être  bien  saisies  que  par  des  exemples  qui 
les  offrent  en  quelque  sorte  en  action  y  nous 
allons  présenter  le  projet  d'une  contributiop 
dans  laquelle  nous  offrirons  la  réunion  des  cas 
principaux  qui  ont  été  expliquées  ci-dessus. 

On  suppose  que  le  navire  le  Senri-^Quatre , 
parti  de  Bordeaux  le  aS  avril  pour  la  Martinique, 
a  été  surpris  le  arj  par  une  tempête,  dans  laquelle 
il  a  fallu  faire  jet,  tant  de  marchandises  que 
d'objets  appartenans  au  navire. 

La  nécessité  de  réparer  les  dommages  et 
pertes  causés  parla  tempête  et  le  jet,  a  forcé 
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de  faire  relâclie  à  la  Corogtie,  où  il  est  entre 
le  28  ^  et  a  séjourné  jusqu'au  28  mai  y  jour 
auquel  il  est  reparti  pour  continuer  sa  route. 

Le  10  juin,  il  a  été  attaqué  par  un  corsaire. 
Après  deux  heures  de  résistance,  dans  laquelle 
Pierre^  QÛîcier  marinier,  a  été  tué,  et  Louis ^ 
matelot,  blessé  d'un  coup  de  feu,  dont  il  est 
mort  au  bout  d'une  maladie  de  vingt  jours,  le 
navire ,  presque  hors  d'état  de .  défense ,  s'est 
rendu  au  corsaire ,  qui  l'a  relâché  moyennaiit 
composition  consistant  en  marchandises. 

Le  a  I  mai ,  le  navire  continuant  sa  route ,  a 
signalé  un  corsaire  qui  le  poursuivait ,  ayant 
vent  favorable.  Tous  moyens  de  salut  paraissant 
désespérés ,  on  a  mis  la  chaloupe  à  la  mer  pour 
sauver  ce  qu'il  était  possible  ;  mais  le  vent  a 
changé ,  et  le  capitaine  a  entrevu  l'espoir  de  se 
sauver  eii  sacrifiant  et  abandonnant  toutes  les 
voiles  au  gré  du  vent.  La  chaloupe  a  été  laissée^ 
le  temps  ne  permettant  point  de  la  reprendre, 
et  le  navire  a  effectivement  échappé  au  corsaire; 
mais  la  violence  du  vent  a  déchiré  deux  voiles 
et  rompu  un  mât. 

Le  navire,  après  tant  d'àccidens,  est  enfin 
arrivé  à  la  Martinique.  On  peut  y  dresser  l'état 
des  pertes  et  de  la  contribution,  ainsi  qu'il  suit. 

Etat  des  pertes  qui  donnent  lieu  à  contribution. 

1,0  Jet  pendant  la  tempête ,  des  ustensiles  de  cuisine 
da  navire,  ancres  de  rechange,  et  avaries  éprouyécftpar 
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l^Miverture  qu'on  y  a  faite  pour  faciliter  le  jet,  cinq 
mille  francs^  ci « ..  ^ .......  • :  • .        5ooo  f. 

2.0  Jet  des  *  marchandises  appartenant  à 
Jérôme,  dix  mille  francs,  déduction  faite  du 
{Àet  qu elles  doivent ,  ci » lo^ooo 

3.0  Jet  de  neuf  barriques  de  vin  de  Bor- 
deaux ,  appartenant  k  André  y  lesquelles  ^ 
quoique  les  vins  de  la  qualité  qu'ils  avoient 
lors  du  chargement  se  vendent  ici  1200  fr. 
la  barrique  ,  ont ,  par  vuidange  et  avarie 
provenant  du  vice  de  la  chose ,  été  reconnues 
valoir  5o  francs  de  moins ,  ce  qui ,  avec  la 
déduction  de  i5o  francs  de  fret  y  les  porte  k 
1000  fr. ,  faisant  en  total  neuf  mille  fr.,ci. .        9000 

4.^  Prix  de  dix  ballots  de  toile  appartenant 
à  tSï/no/t ,  faisant  partie  de  cinquante  qu'il 
avait  chargés  ;  lesdits  ballots  ayant  été 
mouillés  9  faute  par  le  capitaine  d'avoir  fermé 
les  écoutilles ,  étoient  dépréciés  d'un  quart } 
mais  le  chargeur  ayant  droit  à  son  indemnité , 
ils  seront  portés  pour  la  même  valeur  que 
s'ils  n'avoient  éprouvé  aucune  avarie  ;  en 
conséquence  ils  sont  estimés  d'après  les  bases 
qui  ont  été  vérifiées ,  et  déduction  du  fret, 
quatre  mille  cinq  cents  francs ,  ci »       4>Soo 

5.0  Avaries  éprouvées  par  les  marchandises 
de  Jacques,  à  l'occasion  desdits  jets,  deux 
mOle  cinq  cents  francs  y  ci 25oo 

6.0  Jet  de  quarante  balles  de  drap,  ap- 
partenant à  René,  lesquelles,  quoiqu'elles 
valent  Sp^ooo  francs  d'après  leur  véritable 
qualité  ;  ne  sont  portées  ici ,  d'après  la  qualité 


Total  de  cette  part 3 1 ,000  f. 
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Report..*     Siyooo  f« 
qui  en  a  ëtë-désignëc  dans  le  coonoissemjQiit, 
que  peur  viDgt<<ûnq  mille  fr. ,  d aS^ooo 

7.^  Jet  de  huit  barriques  de  sucre,  moitié 
de  seize,  appartenant  à  Henri,  lesquelles, 
quoique  patoissant  valoir 'i5,ooo  fr.  d'après 
la  qualité  qui  en  a  elé  faussement  désignée 
dans  le  conooissement ,  ne  sont  portées  ici , 
d'après  leur  qualité  réelle,  que  pour  dix 
mille  francs ,  ci 10,000 

8.0  Le  jet  d'une  barrique  de  tabac ,  partie 
d'une  cargaison  de  six  barriques  appartenant 
à  Julien  ^  qui  ont  été  chargées  sur  le  tillac, 
entre  ici  pour»  •  •  •. • mémoire. 

9.0  Perte  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  jetées,  mille  francs^  ci 1,000 

lO.*'  Pour  le  mât  qui  ayant  été  en  partie 
brisé  par  la  tempête ,  fiiisoit  pencher  le  na- 
vire, ce  qui  a  obligé  de  le  couper  tout-à-*fait 
et  de  le  jetter ,  en  n'estimant  que  ce  qu'il  va- 
loit  dans  son  état  de  fracture ,  mille  francs ,  ci.       i  ,000 

I  i.o  Loyers  et  nourriture  des  gens  de  mer 
pendant  la  stario\  la  Corogne ,  mille  francs ,  ci.       1 ,000 

i*x.^  Soixante-quinze  barriques  de  vin  de 
Bordeaux ,  appartenant  à  Jean ,  donnés  à  titre 
de  composition  le  10  juin,  évalués  d'après  les 
qualités  indiquées  au  connaissement ,  au  prix 
courant  dans  ce  lieu,  à  raison  de  i!ît>o  fr.  la 
barrique ,  sur  quoi  déduisant  pour  fret  200  fr. 
|)ar  barrique,  fait  un  total  de  soixantequinae 
X  nillc  francs ,  ci •     75,000 

i3.<>  Marchandises  d'orfèvrerie,  bijouterie 

Total  de  cette  part i44;Ooo  f. 
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let  autres  ouvrages  d'or  et  argent  appartenant 
à  "Nicolas  y  données  en  composition,  estimées 
toutes  déductions  faites  ^   cent  vingt  -  cinq 

mille  francs ,  ci -...••••   laS^ooo 

14.**  Loyers  dç  Pierre  ^  officier  marinier , 
tué  dans  le  combat,  courus  depuis  le  10  juin 
jusqu'au  ^4  juillet,  jour  que  les  loyers  des 
autres  gens  de  l'équipage  otit  égalemeu't 
cessé  ;  lesdits  loyers  portés  èu  avarie  ,  au 
moyen  de  ce  que  le  capitaine  en  a  loué  un 
autre  au  lieu  de  relâche,  deux  cent  vingt* 
cinq  francs,  ci • 225 

i5.o  Frais  de  pansement  et  maladie  seu- 
lement de  Jacques ,  matelot ,  mort  de  sa 
blessure ,  lequel  n'a  point  été  remplacé ,  deux 
cent  francs ,  ci i « .  • aoo 

i6.<>  Chaloupe  abandonnée  dans  la  fuite  du 
s I  mai,  deux  mille  francs ,  ci.  ;  •  • <        *iooo 

17.0  Mât  rompu  et  voiles  forcées  dans  1^ 
même  événement ,  mille  francs ,  ci».  •  • .  •  ,•        looO 

18.0  Frais  d'expertise  et  présenta  opéra- 
tion ^  cinq  cent  soixante-quinze  Ërancs,  ci. . .  57$ 


«i 


Total  des  pertes. ,  •  978^000  f« 


Valeurs  sujètes  à  contribution. 

1.0  Le  navire,  estimé  cent  dix  mille  fr.» 
ce  qui  fait  pour  moitié^  cinquante -cinq^ 
mille  francs  ,  ci. 55^ooo  f. 

2.<>  Le  fret  de  tous  les  objets 
qui  le  doivent,  ealculé  d'après 
les  chartes -parties  et  connais-  . 
semens  représentés ,  cinquante- 
huit  mille  six  cent  fr.  ,   dont 


ïg^    PART.  IIL  TIT.  IV.  CHAP.  !¥•  SECT-  II. 

moitié  est  de  vingt-hoit  mille 

huit  cent  francs ,  ci  • .  • «     28^800 

3.«  Le  montant  de  L'ëvaloation  '    90,000 

des  dommages  et  pertes  qu'a 
éprouvés  le  navire ,  comme  il  a 
été  dit  en  Tétat  des  pertes,  art.  i , 
10,  i5,  16,  17;  l'art.  9,  relalif 
aux  munitions  9  et  les  art.  11  et 
i4>  relatifs  aux  loyers  des  gens 
de  mer  ne  devant  point  contri- 
buer, neuf  miUe  deux  cents  fr.,  ci.      9,aoo 

4.*  Jdrôme,  pour  ses  marchandises  jetées, 
estimées  dix  mille  francs,  ci 10.000  f. 

5.0  Vingt-deux  barriques  et  demie  de  vin  . 
appartenantes  à  André,  le  reste  ayant  été 
jeté ,  estimées  vingt-deux  mille  cinq  cents 
francs  ,  ci 2a,5oo  f. 

Plus,  le  prix  d'estimation  des 
neuf  qui  ont  été  jetées,  comme  1      a    ^ 

il  est  dit  à  l'art.  3  de  l'état  des  ^        ' 

pertes,  neuf  mille  francs,  ci. .  •        9000 

6.0  Quarante  ballots  de  toile 
appartenant  à  Simon,  reste  de 
cinquante,  le  reste  ayant  été  jeté, 
estimés  dix-huit  mille  francs,  ci.      18,000 

Plus,  l'estimation  des  dix  qui 
ont  été  jetés,  portée  k  l'art.  4  <le  \    22,5oo 

l'état  des  pertes ,  quatre  mille  i 

cinq  cents  francs ,  ci •        4^^^     / 

7.0  L'estimation  de  vingt-cinq 
balles  de  drap,  appartenant  à 
René,  formant  l'art.  6  de  l'eut 
des  pertes ,  vingt-cinq  mille  fr.,  ci.     25,ooo 

Plus,  les  quarante  balles  restant, 
es timées,  d'après  leur  qualité  supé-  (     70,000 

rieure,  cinquante-trois  mille  f.,  ci.     53,ooo 

Total  de  cette  part si35,ooo  £. 
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8.<>     Les     marchandises     de 

Jacques  ,  estimées  ,  d'après  les 
connoissemens  et  factures,  vingt 
tpille  francs,  dans  Tëtat  où  les 
ont  réduites  les  avaries  causées 
par  le  jet ,  soixante  mille  fn,  ci.    60^000 

Plus  y  l'estimation  de  cette 
avarie , faisant  l'art.  5  des  pertes, 
deux  mille  cinq  cents  francs  ,  ci.       â^5oo 

g,^  Trente  barriques  de  sucre, 
restant  des  seiie  chargées  par 
Henri,  portées  suivant  la  quaïité 
exagérée  qu'il  a  lui-même  énon- 
cée  aux  connoissemens ,   pour 

quinze  mille  francs,  ci i5,ooo  f. 

Plus  y  Testimation  de  la  perte 
des  huit  autres  à   leur  simple  f    aS^oo^ 

valeur  réelle,  suivant  Fart.  7  de 
f  éta t  des  pertes ,  dix  mille  fr. ,  ci*     1 0,000 

i.o.®  ^inq  barriques  de  tabac,  chargées 
par  Julien,  sur  le  tillac,  qui  doivent  con- 
tribuer ,  quoiqu'il  ne  lui  soit  rien  payé 
pour  la  sixiènie  qui  a   été  jetée,  évaluées' 

sept  mille,  cinq  cents  francs ,  ci 7,5oo 

ii.o  Prix  des  vins  appartenant  h.  Jean^ 
formant  Tart.  12  de  l'état  des  pertes,  soixante- 
quinze  mille  francs ,  ci 75,000 

12.0  Prix  des  marchandises  d'orfèvrerie, 
appartenant  à  Nicolas,  faisant  l'art.  i3  de 
l'état  des  pertes ,  cent  vingt*cinq  mille  fr.,  ci.  I25,ooo 

1 3.0  Marchandises  de  Guillaume ,  estimées 
seize  mille  francs ,  ci. .  « •     16,000 


Total 546jooo 

L'état  des  pertes  épronTées  par  les  divers 
Tome  II,  i3 
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accidens  qui  sont  arrivés  au  navire  ^  s'ëlève 
à  273,000  fr.;  Févaluation  de  tout  ce  qui  doit 
supporter  la  contribution,  est  de  546,ooo  fr.j 
ainsi,  chacune  de  ces  choses  contribue  pour 
5o  pour  ^  de  sa  valeur ,  savoir  : 

Le  nanre,  pour  5o  pour  |  de  98,000  fr.,  qui  font  ^Q^St^o  fr. 
Jérôme j  poar  5o  pour  |  de  1 0,000  fr.,  qm'  font.  5>ooo 
André,  pour  5q  pour  f  de  3 1 ,5oo  fr.  ^  qui  font*  i5y7So 
Simon  f  pour  5o  pour  |  de  aa,5oo  fr. ,  qui  font.  1 1 ,25o 
René,  pour  5o  pour  f  de  78,000  fr. ,  qui  font. .  89,000 
Jacques,  pour  5o  pour  ^  de  6ii,5oo  fr. ,  qui  font.  3 1 ,25o 
Henri,  pour  5o  pour  |  <!«  ^5,ooa  fr.,  qui  fbnt. .  ia,5oo 
Julien ,  pour  5o  pour  f  de  7,5oo  fr. ,  qui  font.  •  3,75o 
Jean ,  pour  5o  pour  §  de  75^000  fr. ,  qui  font. .  87,500 
Nicolas,  pour  5o  pour  |  de  i^SfOoo^f.,  quf  font.  6a,5oo 
Guillaume, pour  5o pour  | de  16,000  f.,  qui  font    8,000 

Total.  . .  378,000  fr. 

Les  contribuables  qui  n'ont  souffert  aucune 
perte  ni  avarie  commune  >  ou  qui  ne  doivent 
pas  en  être  indjemnisés ,  paieront,  leur  cote  de 
contribution,  sans  aucune  déduction. 

Ceux  qui  ont  souffert  des  pertes  et  avaries 
communes,  feront  d^àbord  confusion,  jusqu'à 
due  concurrence,  de  leur  cote  de  contribution, 
et  paieront  ou  reprendront  le  surplus ,  d'après 
l'excédent ,  soit  de  la  cote  de  contribution ,  soit 
de  la  valeur  des  pertes  et  avaries  par  eux  souf- 
fertes. 

Ainsi^  le  navire^  qui,  dans  les  art.  i^  10^  1 5, 
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'ï6,  17  de  la  masse  des  pertes  et  avaries  com- 
munes, est  créancier  de  cyioo  fr.,  en  fera  d'abord 
confusion  sur  les  46^5oo  fr.  qu'il  doit  pour  sa 
cote  de  contribution/ et  il  paiera  le  surplus^ 
montant  à  87,300  fr.    > 

.  La  cote  de  contribution  de  Jérôme  étant  de 
.5ooo  frr>  et  la  valeur  dés  avaries  par  lai  souf- 
fertes au  moyen  du  jet  de  toutes  ses  marchan- 
dises, étant  de  10,000  ff*. ,  il  fera  confusion 
jusqu'à  due  concurrence,  et  reprendra  5ooo  fr. 
dans  la  masse  des  contributions  effectives. 

Andréa  qui  doit  i5,75<>fr.  pour  sa  cote  de 
contribution ,  en  fait  confusion  avec  les  9000  fr. 
qui  lui  sont  dus  pour  avaHes  communes  ^  et 
versera  le  reste  de  6750  fr.' 

Simon,  qui  doit  ii,25o  fr.  pour  sa  cote  dé 
contribution ,  en  fait  confusion  sur  lés  \5oo  fr. 
qui  lui  sont  dus  pour  pertes,  et  verse  le  surplus 
de  6750  fr.  dans  les  contributions  effectives. 

René,  qui  doit  89^000  fr.  pour  sa  cpte  de 
contribution ,  fait  confusion  sur  les  25,poo  fr. 
qui  lui  sont  dus  pour  pertes,  et  il  verse  te 
surplus  de  i4^ooo  fr.  dans  la  masse  des  con*- 
tributions  effectives. 

Jacques,  qui  doit  3i,îi5o  fr.  pour  sa  cote  de 
contribution  ,  fait  également  confusion  des 
25oo  fr.  qui  lui  sont  dus  pour  pertes,  et  verse 
le  surplus  de  28,750  fr.  à  la  masse  des  contri- 
butions* effectives. 

Henri  ^  dont  la  contribution  doit  être  de 

i3* 
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laySoo  (t.,  fera  confusion  de  lo^ooo  fr.  qui  lui 
sont  dus  pour  valeur  de  ce  qu'il  a  perdu  ^  et 
versera  a5oo  fr.  dans  la  masse  des  contributions. 

Julien  y  dont  la  contribution  est  de  8750  y 
n^ayant  aucune  déduction  à  opposer ,  la  paiera 
totalement. 

Jean,  dont  la  contribution  s^élève  à  Sj^Soofr.^ 
fera  confusion  y  jusqu'à  due  concurrence ,  sur 
les  75^000  îv^  qui  lui  sont  dus  y  et  prendra 
37^500  fr.  sur  les  autres  contributions. 

Nicolas, àovXhi  contribution  est  de62^5oo  fr.  y 
fera  confusion  de  cette  somme  sur  les  i  aS^ooo  fr. 
qui  lui  sont  dus  y  et  sera  paye  du  reste  sur  les 
contributions  effectives. 

Guillaume,  dont  la  contribution  est  de  8000  f.  y 
les  verse  en  entier. 

La  valeur  des  pertes  et  avaries  des  effets  non 
sujets  à  contribution  y  doit  être  aussi  prise  en 
entier  sur  la  masse  des  contributions^  ainsi ^  il 
sera  payé  sur  cette  masse  ^  pour  loyers  des  gens 
de  réquipage^  art.,  11  et  1 4  de  l'état  des  pertes^ 
1 2a5  fr.  y  et  pour  la  perte  des  munitions  de 
^erre  et  de  bouche ,  art.  9  des  pertes,  loôo  fr. 
Les  frais  d'expertise,  montant  à  575  fr., y  seront 
pris  également. 

Ces  contributions^  effectives  sont  : 

fée  navire,  pour  trente-sept  mille  troiscents  fr.,  ci.  37,800  f. 
André,  pour  six  mille  sept  cent  cloquante  fr.,  ci.    6,75©. 

Simon,  pour  six  mille  sept  cent  cinquante  fr.,  ci.   6,750 

— — —  '  «1. 
Total  de  cett«  part  v  .5o;boo  L 
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Jacques^  pour  viugt-hait  mille  sept  cent  cin- 
quante francs,  ci. »...  28,750 

Henri  y  pour  deux  mille  cinq  cents  fr. ,  ci.  •  «  •  »     2,5oo 
Julien^pouT  trois  mille  sept  cent  cinquante  fr.  ci.    3,75o 

René,  pour  quatorze  inillé  fr. ,  ci •••«.•   1 4,000 

GuiUaume,  pour  huit  mille  fr. ,  ci •  •     8;ood 

Total.  ••   1 07,800  f. 

ff 

Les  reprises  efTectives  seront ,  comme  on  Ta 
vu  : 

Jérôme,  trente-cinq  mille  francs^  ci... 35,ooo  f. 

Jean ,  trente-sept  mille  cinq  cents  francs/ci..  37,5oo 

Kicolàs,  soixante-deux  mille  cinq  cents  ir. ,  <:i. .  6a,5oo 

Munitipns,  mille  fr. ,  ci.  •  •  •  w^.  • .  • •  '  r,ooa 

ItOjrers,  douze  cent  viogt-ciuq  francs,  ci .  » . .  •  f ,2a5 
Frais  d^ expertise  ,^  cinq  cent  soixante  -  quinze 

francs  y  ci ••..•••..».« •■•^  .^S.    . 

Total.  ••   107,800 

.  La  somme  des  contributîon&  effecliTes  étant 
égale  à  là  somme  des  reprises  effectives  ^  il  ea 
résulte  que  toute  Topération  ci-* dessus  est 
exacte. 

.   749*^  L^  capitaine  étant  dans  ce  ca»  le  fondc^ 

de  pouvoir  des  affréteurs  et  de  l'équipage^  poii;. 

faire  procéder  auxdites  opérations  daps  Vintéret 

commun ,  ils  ont  tous ,  pour  ce  qui  leur  riqvient, 

une  action  directe  contre  lui,  sauf' son  recours 

contre  chacun  des.  contribuables.  Il  a  en  consé-^^ 

quence  un  privilège  pour  le  montant  de  ce  qui  Com.  fr.  o*^ 

est  dû  par  chacun  d'eux  ^  sur^les  marchandisesi 
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chargées. et  sur  les  sommes  qui  peuvent  leui* 
revenir  dans  la  contribution  effective. 

Dès  que  le  capitaine  a  livr^  les  marchandises 
et  reçu  le  fret  y  sans  protestation  sigpifiëe  dans 
€om.  435.  les  vingt-quatre  Jieures ,  et  suivie  dans  le  mois 
de  sa  date,  d'une  .depiande  en  justice^  l'action 
en  contribution  ou  même  en  paiement  des 
sommes  dues  en  vertu  d'une  contribution  est 
éteinte.  Les  intéressés  ne  seroient  pas  même 
admis  à  agir  contre  les  débiteurs  à  qui  ce 
capitaine  a  remis  ainsi  leu^s  marchandises  sans 
réclamatipn.  C'ei^t  la  conséquence  du  principe 
qu'il  est  le  mandataire  de  chacun  d'eux  ;  tout 
ce  qu'il  &it*y  ils  sont  censés  le  faire  par  son 
organe,  sauf  la  garantie  qu'ils  conservent  contre 
lui  ^  si  par  sa  faute  ils  ne  sont  pas  payés. 

7^0.  Il  peut  arriver  qu'après  la  contribution 
consommée  ,  et  le  paiement  des  dividendes 
opéré  ^  les  objets  sacrifiés  soient  recouvres  par 
leur  propriétaire.  Ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la 
contribution  j  tant  réellement  et  effectivement 
de  chacun  des  contribuables  que  par  confusion 
sur  eux-mêmes,  par  l'effet  des  opérations  ci- 
dessus  explicpées,  doit  être  rapporté  par  eux, 
déduction  faite,  tant  des  frais  de  sauvetage  ou 
autres  semblables,  que  du  montant  des  dom- 
mages éprouvés  par  les  objets  recouvrés. 

Supposons  que  depuis  que  la  contribution 
dont  iious  avons  présenté  un  modèle,  n.  748, 
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a  été  finie  et  soldée  ,  Jérôme  recouvre  ses^ 
marchandises  ^  qui ,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage  et  de  la  dépréciation  qu'elles  ont 
épTouvé,  valent  encore  8190  francs  j  il  doit 
rapporter  cette  somme  pour  être  répartie  sur 
.  tous  ceux  qui  ont  contribué.  Or,  nous  avons 
vu  que  le  montant  des  contributions  était  de 
273,000  fr. ,  auxquels  distribuant  Sïgo  fr. , 
chacun  recevra  par  ce  rapport  trois  pour  cent 
de  ce  doot  il  a  contribué» 

Mais  comme  Jérôme  a  aussi  été  un  des  con- 
tribuans,  il  est  juste  qu'il  prenne  part  à  cette 
répartition.  £n  se  r^>ortant  aux  calculs  relatifs 
à  la  contribution  ,  on  voit  qu'ayant  éprouve 
une  perte  de  10,000  francs,  il  n'en  a  reçu  effec- 
tivement que  5ooo  francs,  puisqu'il  en  a  con- 
fondu 5ooo  francs  pour  ce  dont  il  devoit  contri- 
buer aux  pertes  des  autres.  Maintenant  qu'il  a 
recouvré  8190  francs  dont  il  doit  le  rapport,  il 
doit  garder  sur  cette  somme  les  3où  francs  qui 
lui  reviennent  dans  la  répartition  desdits  Slgofr. 
entre  tous  les  contribuans  ;  il  n'aura  donc  à  leui" 
restituer  que  7890  francs  ;  et  sa  perte,  de  même 
que  celle  de  cbaeun  des  autres  contribuans, 
par  le  moyen  4^  ce  rapport ,  se  trouvera  dimi^ 
nuée  de  trois  pour  cent. 
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.      CHAPITRE    V. 

Des  Conventions  pour  le  transport  des 

Passagers. 

701.  Les  navires  servent  souvent  à  trans- 
porter des  voyageurs  à  qui  l'on  donne  le  nom 
de  passagers. 

Les  obligations  respectives  du  fre'teur  et  des 
passagers  dépendent  de  leurs  conventions,  qui 
peuvent  être,  comme  la  charte-partie,  établies 
par  toutes  sortes  de  preuves  admises  dans  le 
•commerce. 

Si  toutefois  un  passager  s'étoit  placé  dans 
un  navire,  sans  convention  préalable,  le  capi- 
taine pourroit ,  par  assimilation  du  cas  doiit 
nous  avons  parlé  n.  70g,  exiger  le  plus  haut 
prix  que  paient  les  passagers  qui  sont  dans  la 
même  position ,  et  à  défaut  de  ce  moyen  de 
fixation ,  il  faudroit  s'en  rapporter  à  des  experts, 
ou  même  le  juge  pourroit  la  faire  d'office. 

Nous  ne  devons  pas,  toutefois,  omettre  d'ob- 
server qu'il  ne  seroit  dû  aucune  augmentation 
de  fret  pour  un  enfant  dont  une  femme  accoù* 
cherait  sur  le  navire. 

702.  Le  capitaine  ne  peut  admettre  un  pas- 
sager qui  ne  justiEeroit  pas  des  passeports  exigés 
par  la  loi  du  pays  où  se  fait  l'embarquement,  et 
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même  il  doit  prendre  les  précautions  conve-* 
nâbles  pour  ^assur'er  que  la  qualité  de  ce 
passager  n^exposera  pas  le  navire  à  des  visites^ 
arr^t  ou  prise. 

Un  passager  doit  entrer  à  bord  aussitôt  que 
le  capitaine  l'en  requiert  ;  et  dès  lé  moment 
que  le  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile ,  il  ne 
lui  est  plus  permis  d'aller  ^  terre  ^  même  mo- 
mentanément^ sans  l'agrément  du  capitaine.  Si> 
dans  ce  cas,  le  navire  part  sans  l'attendre,  il 
perd^  ou  doit  payer  le  prix  de  passage  qu'il  a 
promis. 

rjDD.  C W  au  passager  à  pourvoir  lui-»méme 
à  sa  nourriture.  Une  convention  formelle  est  né- 
cessaire pour  qu'elle  soit  à  la  charge  du  fréteur; 
et  pour  ce  qui  concerne  les  effets  et  la  nature 
de  cette  obligation ,  on  suit  les  usages  locaux> 
ou  l'on  se  règle  par  les  circonstances. 

Mais  lorsque  cette  convention  n'a  point  été 
faite  ^  si,  par  des  accidens  imprévus  ou  par  la 
prolongation.de  la  traversée,  les  provisions 
viennent  à  manquer  à  des  passagers  qui  doivent 
se  nourrir  eux-mêmes ,  ils  peuvent  réclamer  du 
capitaine  une  nourriture  égale  à  celle  que  re- 
çoivent leurs  semblables,  en  payant  ces  four-- 
nitures  suivant  une  taxe  raisonnable.  C'est  une 
juste  conséquence  de  l'obligation  dans  laquelle 
nous  avons  vu,  n.  644 ^  qu'ils  sont  à. leur 
tour  ^  de  mettre  leurs*  provisioi^  eu  commun  ^ 
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lorsque  le  manque  de  vivres  se  manifeste  dans 
le  navire* 

7^4*  Le  capitaine  n'est  point  obligé^  sur  ]a 
demande  ou  dans  l'intërét  d'un  passager^  de 
faire  relâche  dans  d'autres  ports  que  ceux  de  sa 
destination ,  ou  que.  ceux  dans  lesquels  y  soit 
ses  instructions,  soit  les  circonstances  expliquées 
dans-  les  titres  précédens ,  peuvent  l'obliger  à 
s'arrêter. 

Mais  si  quelque  passager  se  trouvoit  atteint 
d'une  maladie  contagieuse  ^  le  capitaine  peut  et 
doit  le  déposer ,  même  malgré  lui  y  au  premier  lieu 
où  il  sera  possible  de  lui  faire  donner  des  secours» 

C'est  d'après  des  règles  analogues  à  celles  que 
nous  avons  expliquées^  n.  718  et  suiv. ,  qu'il 
faudroit  décider  si  le  passager  qui  sort  du  navire 
avant  la  fin  de  la  traversée,  doit  payer  la  totalité 
du  prix  qu'il  a  promis  pour  sa  traversée. 

7 55.  Le  passager  qui  a  confié  à  la  garde  du 
capitaine  les  effets  qu'il  emporte  avec  lui,  est^ 
a  cet  égard ,  considéré  comme  chargeur. 

Mais  s'il  ne  les  a  point  déclarés ,  il  n'a  droit 
à  des  indemnités',  en  cas  de  perte  ou  d'avarie, 
qu'autant  qu'il  pourroit  les  attribuer  à  la  faute 
de  celui-ci  ou  de  l'équipage.  On  suit  les  règles 
que  nous  avons  données ,  n.  54o ,  relativement 
aux  voituriers. 

Les   passagers  doivent   obéir   en   tout  aux 


EngagBTnens  des  Fréteurs  fit  des  Passagers*  2^o3 
réquisitions  que  fait  le  capitaiae  pour  le  main* 
tien  du  bon  ordre,  la  défense  ou  la  conservation 
du  navire  et  de  $a  cargaison  ;  et  celui-ci  a  droit  y 
en  cas  de  délit  de  leur  part,  d'agir  comoie  nous 
Va  vous  dit,  n>  638* 
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756.  On  npmmç  cpnlrat  ^  la  grosse;,  un  prêt 
fait  sur  des  o^^jets  exposés  aux  risques  de  la  nier, 
avec  çpnveptiop  que  si  ces  objets  arrivent  heu- 
reusement, le  préteur  iSiçra  ^^^i  de  $on  capital 
et  des  intérêts  proipis;  mais  que  ;5i  par  acç^dens 
maritimes  ils  périssent  en  tw^  ou  partie ,  ou 
§ont  détériorés,  ses  droits  seront  limités  an  prix 
que  pourront  produire  le^ditç  oh]f^X^»     ,  , 

Nous  allons  examiner  dans  six  chapitres  dis- 
tincts : 

I  .**  Les  principes  généraux  sur  le  contrat  à  la 
grosse;  /        . 

2.*  La  manière  dont  il  se  forme  et  dont  s'en 
établit  la  preuve  ; 

3,9  Quand  le  préteur  peut  exiger  son  paie-^ 
ment;  ».   :  u 
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4-^  Gomment  il  peut  l'exiger^ 

5.®  Quelles  exceptions  et  déductions  l'em* 
prunteur  peut  opposer  à  cette  demande  ; 

6.^  Quand  il  y  a  lieu  au  ristourne,  c'est  à  dire 
à  la  dissolution  ou  réduction  du  contrat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  sur  le  Contrat  à 

la  Grosse. 

'J^'j.  Ladéfinition  que  nous  avons  donnée  da 
contrat  à  la  grosse  ^  établit  sufiQsammenjt  qu'il 
ne  peut  exister  s'il  n'j  a  une  chose  prêtée;  s'il 
n'y  a  des  objets  affectés  à  la  sûreté  de  ce  prêt  ; 
si  ces  objets  ne  sont  exposés  à  des  risques;  si  le 
préteur  n'a  pas  dtoit  à  un  profit  qui  puisse  être 
l'équivalent  de  l'intérêt  de  son  capital,  et  des 
risques  dont  il  se  charge. 

Ce  peu  de  mots  indique  la  distribution  de  ce 
chapitre  en  quatre  sections. 

Section  première^ 
Des  Choses  qu'on  peut  prêter  à  Jia  Gross&^ 

738.  Les  principes  généraux  que  nous  avotift 
donnés,  n.  471  ^t  suiv. ,  sur  le  prêt  commercial > 
s'appliquent  au  prêt  à  la  grosse  :  ainsi  on  peut 
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prêter  à  U.  gi'osse  non-seulement  de  Fargent^ 
mais  toute  espèce  de  choses,  appréciables. 

n  n'est  pas  contre  Fessence  et  la  nature  de 
cette  convention  *,  que  l'emprunteur  reçoive  des 
effets  ou  marchandises,  qu'il  convertit  en  ar- 
gent; mais  dans  la  réalité,  ce  sont  moins  ces 
choses  que  le  prix  qu'il  peut  en  tirer ,  qui  fait 
la  matière  du  contrat.  Cette  observation  suffit 
pour  ne.  pas.  confondre  un  prêt  à  la  grosse 
avec  la  convention,  par  laquelle  on  confieroit  à 
des  gens,  de  mer  la  conduite  et  la  vente  de  mar- 
chandises, moyennant  une  part  dans  le  profit» 
ce  qui  s'appelle  donner  à  pacotille^  et  forme, 
suivant  la  nature  des  conventions,  ou  une  com- 
mission ,  ou  un  contrat'  de  revente  à  profit 
commun,  ainsi  que  nous  l'ayons  vu,  n.  70a. 

7  ^9'  ^^  ^^^^  y  ^^  reste ,  qu'il  faut  que  les  choses 
prêtées  à  la  grosse  soient  de  nature  à  se  conspm* 
|ner ,  pu  si  elles  n'en  sont  pas  susceptibles ,  que 
la  convention  des  parties  donne  à  l'emprunteur 
le  droit  d'en  disposer ,  sans  être  tenu  de  les 
rendre  en  nature. 

Ce  n'est  pas  toute  fois  qu'on  dût  n'accorder 
aucun  effet  à  la  convention ,  par  laquelle  des 
objets  seroient  livrés  à  une  personne  pour  n'en 
avoir  que  l'usage ,  les  rendre  s'ils  ne  périssoient 
pas  par  accidens  maritimes ,  et  payer  pour  cet 
usage  un  certain  prix  ;  il  est  évident  que  ce  ne 
ferqit  plus,  un  prêt,  mais  un  louage  à  la  grosse  ^ 
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puisque  Feraprunteur  ne  devieadroit  pas  pro-- 
priétaire  de  la  chose  prêtée. 

* 

Sectiok  II. 
Des  Choses  affectées  a  VEmptûiit  à  la  Grosse^ 

760.  Le  prêt  à  k  gi^osse  nie  pouvant  exister 
qu'autant  q.u  on  y  affecte  de^  choses  exposées  à 
des  risques  maritimes,  on  doit  considérer  quelles 
choses  sont  ou  non  de'  nature  à  être  affectées  à 
un  prêt  à  la^osse,  et  comment  l'eiïr  consistance 
et  valeur  doivent  être  établies;  Nous  allons  en 
faire  Tobjet  déâ  trois  paragraphes  suivans. 

§1. 

Quelles  Choses  s'ont  susceptibles  d'étre^qffèctées  cai  Prêt 

à  la  Grosse* 

• 

-  761.  L'objet  du  contrat  à  la  grosse  indiqué 
assez  que  les  navires  sont  au  premier  rang  des 
choses,  sur  lesquelles  on  peut  emprunter. 
.  La  nature  particulière  de  ce  contrat  ne  per- 
met pas  que  tout  ce  qui  fait ,  d'après  le^  principes 
expliqués^  d.  î54  et  suiv. ,  l'objet  de  transactions 
commerciales ,  puisse  indistinctement  être  affecté 
à  ui^prêt  à  la  grosse.  Il  faut  encore  que  ces  choses 
soient  susceptibles  de  courir  les  hasards  d'une 
expédition  maritime.  On  ne  pourroit  donc  em-^ 
prunier  à  la  grosse,  sut  lé  droit  dHiser  d'un 
brevet  d'invention;  de  publier  un  écrit  dont 
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\  on  est  Fauteur ,  puisqu'on  ne  voit  pas  comtneut 
les  dangers  de  la  navigation  pourroient  les  at- 
teindre. 

Il  n'est  pas  toutefois  indispensable  que  la 
cliose  aJBTectée  à  un  prêt  à  la  grosse  soit  cor> 
porelle;  on  peut  emprunter  sur  une  créance, 
si  elle  est  de  nature  à  périr  ou  à  être,  soit  dété- 
riorée, soit  diminuée  par  l'effet  des  dangers  de 
la  navigation  :  nous  en  virons  un  exeihpfe 
dans  le  fret  acquis ,  ou  le  profit  certain  de  mâr- 
cbandises  expédiées. 

762,  Nous  avons  déjà  dit,  n.  168,  qtie  le  prêt 
à  la  grosse  n'était  pas  permis  sur  des  choses  non 
existantes,  sur  des  produits  futurs  et  incertains. 
Ce  n'est  pas  quie  ces  sortes  de  choses  soient  ab- 
solument  exclues  de  la  faculté  d'être  l'objet  de 
conventions  commerciales,  ca;^  assurément  on 
peut  vendre  le  profit  espéré  d'un  coup  de  filet; 
mais  la  crainte  des  abus,  eC  surtout  la  nature 
particulière  du  contrat  à  la  grosse ,  exigeant 
qu'il  j  ait  un  gage  présent  et  certain,  soumis 
à  la  seule  chance  de  périr  ou  d'être  déprécié 
par  des  accidens  jcnaritimes  ,  il  ne  peut  pas 
être  permis  d'y  affecter  des  produits  éventuels. 
Ainsi  l'on  ne  peut  emprunter  sur  le  fret  à  faire, 
sur  le  produit  espéré   de  marchandises,  strr 
celui  de  prises  à  faire  sur  l'enneïni. 

En  cas    de   contravention   à  ces  règles  l  le 
prêteur  qui  doit  s'imputer  d'avoir  violé  la  pro- 
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Libition  ^  .n'a  droit  qu'au  remboursement  de  ce 
qu'il  a  donné  ^  sans  pouvoir  exiger  même  l'in-r 
térét  ordinaire  du  commerce  ,  si  ce  n'est  du 
jour  de  la  demande  judiciaire. 

Mais  si  le  fret^  le  profit  ou  les  prises  se  trou- 
vent acquis  ;  s'ils  ont  les  caractères  de  créances, 
de  droits  certains  y  et  is'ils  sont  susceptibles  d'être 
perdus  par  des  accidens  maritimes,  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  les  affecte  à  un  prêt  à  la  grosse. 
On.  voit  aisément  la  différence  entre  l'un  et 
l'autre  cas.  Dans  le  premier,  la  force  majeure 
auroit  pour  effet  d'empêcber  ces  profits  de 
prendre  naissance,  et  par  conséquent  il  n'y 
auroit  pas,  au  moins  lorsque  les  risques  ont 
commencé ,  d'objet  certain  capable  d'y  être 
exposé  :  dans  le  second ,  cette  force  majeure 
ne  peut  que  faire  périr  ces  objets  qui  existoient 
réellement. 

^63.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  ce  qu'on  peut 
entendre  par^rei  a  faire ,  et  en  quoi  il  diffère 
àn/rei  acquis,  sur  lequel  rien  n'empêche  qu'on 
n'emprunte  à  la  grosse. 

Le  fret  peut  être  acquis  quand  les  marchan-*- 
dises  qui  le  doivent  étant  mises  à  quai  y  le  fréteur 
a  droit  d'en  exiger  le  paiement,  suivant  les  règles, 
que  nous  avons  données,  n.  716  et  suiv.  Il  est 
évident  que. cette  espèce  de  fret  ne  peut  être 
affectée  à  un  prêt  à  la  grosse^  car  de  deux  choses 
l'une  p  ou  l'affréteur  paye  en  retirant  ses  mar- 
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thandises ,  ou  il  jouit  d'un  délai  qu'il  tient  soit  de 
bienveillance  du  fréteur,  soit  de  la  convention. 
Au  premier  cas ,  l'argent  que  ce  frjet  a  produit 
n'est  pas  susceptible  d'être  affecté  à  un  emprunt 
à  la  grosse  5  et  quand  même  le  fréteur  l'eraploi- 
roit  à  l'achat  de  marchandises^  ou  recevroit,  au 
lieu  d'argent,  des  marchandises  en  paiement  de 
son  fret,  si  ces  marchandises  éloient  ensuite 
affectées  à  un  prêt  à  la  grosse  ,  on  ne  pourroit 
dire  qu'elles  soient  \efret  acquis^ 

Le  fret  peut,  aux  termes  de  la  charte-partie, 
être  payable  par  J'affréteur  ,  même  dans  le  cas 
où  ses  marchandises  périroient  par  naufrage 
ou  autre  accident.  Nous  avons  fait  connoître 
les  principes  à  cet  égard,  n.  716.  Il  est  bien 
acquis  sans  doute  ,  mais  il  n'est  pas  encore 
susceptible  d'être  affecté  à  Un  prêt  à  la  grosse. . 
S'il  a  été  payé  d'avance,  comme  cela  arrive  quel- 
quefois, il  est  devenu  la  propriété  du  fréteur, 
qui  ne  peut  courii:  les  risques  de  le  perdre  ; 
il  n'est  donc  point  exposé  à  des  dangers  ma- 
ritimes. S41  n'a  pas  été  payé ,  c'est  une  créance 
qui  n'est  pas  aussi  de  nature  à  périr  par  ces 
dangers  ,  puisqu'elle  sera  payée  à  tout  évé- 
nement. 

Mais  il  est  un  cas  où  le  fret  peut  être  acquis, 
exigible  par  le  fréteur,  et  cependant  ou,  par  une 
convention  entre  lui  et  l'affréteur ,  intervenue 
expressément  ou  tacitement,  depuis  l'instant  de 
cette   exigibilité  ,  le   paiement  dépend  d'une 
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chance  maritime.  Cette  espèce  de  créance  est 
évidemment  susceptible  d'être  affectée  à  un  prêt 
à  la  grosse  ;  en  voici  un  exemple. 

Un  navire  est  chargé  à  St.-Domîngue  de 
sucres  au  fret  de  cinq  sous  (  25  ceûtitnes  )  la 
Jivre  (  demi-kilogramme)^  pour  être  consignés  à 
Cadix  ^  à  condition  que  le  fret  sera  porté  à  six 
sous  (  3o  centimes  ) ,  si  le  navire  va  jusqu'à 
Bordeaux.  Il  dépend  du  capitaine  y  arrivé  de 
Cadix  ^  de  désarmer,  et  d'exiger  le  fret  de  vingt- 
cinq  centimes  ;  mais  il  préfère  de  continuer  le 
voyage  ,  et  son  navire  ayant  besoin  de  répa- 
rations ,  il  emprunte  à  la  grosse  sur  le  montant 
du  fret  acquis  jusqu'à  Cadix. 

Ce  fret  étoit  gagné,  il  n'étoit  plus  a  faire.  Le 
fréteur  l'expose  à  des  risques  dans  la  vue  de 
l'augnfenter;  mais  ce  qu'il  expose  est  un  droit 
certain ,  et  la  seule  chose  qui  ne  soit  pas  encore 
acquise  ,  puisqu'il  ne  peut  pas  l'exiger ,  c'est 
l'augmentation  de  cinq  centimes  pour  la  tra- 
versée de  Cadix  à  Bordeaux.  En  empruntant 
isur  un  fret ,  qu'il  auroit  pu  exiger,  il  n'emprunte 
donc  pas  sur  un  fret  a  faire,  mais  sur  un  fret 
acquis ,  qu'il  expose,  maintenant,  au  danger 
ti'être  perdu  par  les  accidens  de  la  navigation; 
ce  qui  est  le  propre  du  prêt  à  la  grosse. 

/ 

764*  A  l'aide  de  ces  principes,  on  voit  comment 
la  défense  d'emprunter  sur  le  profit  espéré  des 
marchandises;  n'empêche  pa§  que  àk  ces  mar- 
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cfaandises  sont  arrivées  à  un  terme  du  voyage 
où  l'on  puisse  les  vendre  un  prix  plus  considé- 
rable que  celui  qu'elles  avoient  au  départ^  on 
n'emprunte  valablement  dessus  et  d'après  cette 
nouvelle  évaluation.  Le  profit  qui  résulte  de  la 
différence  entre  le  nouveau  prix  et  celui  d'achat 
primitif^  est  un  profit  véritable^  résultant  de 
ce  qu'une  partie  du  voyage  est  déjà  faite. 

Il  faut  suivre  les  mêmes  régies  relativement 
aux  prises.  On  ne  peut  emprunter  sur  celles 
qu'on  a  le  désir  ou  l'espoir  de  faire  ;  mais  on 
peut  emprunter  sur  celles  qu'on  a  faites  ^  quoique 
non  arrivées  à  leur  destination  et  susceptibles 
de  recousscj  parce  que  ce  sont  réellement  des 
bénéfices  existans  et  non  éventuels.    ^ 

De  même  on  ne  peut  emprunter  sur  àes 
choses  que  déjà  on  a  fait  assurer  ^  parce  qu'on 
n'en  court  plus  les  risques;  l'efTet  de  l'assu- 
rance étant  y  comme  on  le  verra  ^  au  titre  sui- 
vant^ de  les  faire  porter  sur  l'assureur.  Mais 
cette  prohibition  doit  être  sainement  entendue  ; 
lorsqu'une  partie  seulement  d'un  navire  ou  d'une 
cargaison  est  assurée  ^  on  peut  emprunter  à  la 
grosse  sur  le  reste ^  jusqu'à^  concurrence  de  la 
valeur  entière. 

765.  Aucun  prêt  à  la  grosse  ne.  peut  être  fai,t 
aux  gens  de  mer,  sur  leurs  loyers  cm  part  de  .Com.3»g. 
voyage.  Aux  motifs  que  nous  venons  de  donner, 
puisque  ees^  lojters  ne  leur  sont  dus  qu'autant 

i4* 


I 
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que  le  navire  arrive  à  bon  port^  s'en  joignent 
d'autres  d'intérêt  général,  qui  font  envisager 
ces  sortes  de  prêts  encore  plus  défavorablement. 
Toute  action  en  remboursement  du  capital,  est 
déniée  à  celui  qui  a  ainsi  prêté  ;  c'est  la  consé- 
quence de  la  règle  que  nous  avons  donnée , 
fi.  1 76 ,  sur  les  engagémens  illicites. 

S-  II.  ' 

De  la  consistance  des  Choses  ajfectées  au  Prêt. 

7  66.  Il  ne  faut  pas  que  les  choses  sur  lesquelles 
on  emprunte  soient  incertaines ,  puisque  le  pré- 
teur n'a  droit  d'exiger  son  capital  et  le  profit  ma- 
ritime, qu'autant  qu'il  justifie  qu'elles  sont  arri- 
vées heureusement.  C'est  dans  le  chapitre  II 
que  nous  indiquerons  particulièrement  la  ma- 
nière dont  il  faut  que  ces  choses  soient  dési- 
gnées. Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de 
•ce  qui  concerne  leur  consistance  même. 

Nous  avons  dit  qu'où  pouvoit  emjirunter  sur 
'Un  navire  ;  celte-expression  générique  comprend, 
comme. on  l'a  vu,  n,  607  ,  le  corps ,  les  agrès ^ 
et  même  les  victuailles  et  armement,  si  on  ne 
.  les  a  point  exceptés ,  ainsi  que  les  augmenta- 
tions et  accessoires  qui  pourront  y  être  ajoutés 
pcndaM  le  voyage.  Mais  X)n  peut  aussi  jemprun- 
Com.  3i5«  ter  limitativement  sur  ces  objets,  qui  sont, 
^dans  ce  cas.,  considérés  comme  autant  de'corps 
4i$Uacts«  Ce  n^de  d'emprunt^  assez  rare;  qq 
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se  présume  jamais  ^  par  cela  seul  qu'on  em- 
prunte sur  tel  navire ,  ou  sur  cfuille  et  corps , 
ou  même  sur  corps  de  tel  navire  ,  et  qu'on  ne 
fait  aucune  exception^  les  agrès  y  armement  et 
victuailles  sent  ajSectés.  Si  l'emprunteur  avoit 
déjà  aiTectié  les  agrès. 'et  .autres. accessoires^  et 
qu'en  empruutanjt  sur  tel  namre  ^  sans  autre 
explication  y  â  n'en  avertît  pas  Le  préteur  ^  il 
pourroit  y  avoir  lieu  à  l'application  des  règles 
que  nous  donnerons  par  la  suite  ^  pour  les  cas 
où  l'on  emprunte  sur  des  choses  déjà  grevées 
d'un  prêt  à  La  grosse.. 

7  67 ..  On  peut  aussi  emprunter  sur  les  marcha»- 
dises  chargées  dans  le  navire ,  ce  qu'on  appelle 
chargement  ou  Jaeultés.  Dans*  le  langage  du  Com.  Ii5:. 
commerce ,  le  mot  corps  signifie  le  navire  qui 
contient  lesi  marchandises  ^  et  le  mot  faculiés^j 
les  marchandises,  contenues. 

En  général^  l'emprunt  fait  sur  le  navire^  sans 
autre  explication ,  n'affecte  pas  le  chargement 
qui  appar l  ièndroit  aussi  à  l'emprunteur ,  à. moins 
que  les  circonstances  né  profuvent  qu'en  rédui- 
sant l'affectation  au  seul. navire,  isà  valeur  serok 
au-dessous  de  la  somme  prêtée. 

Du  reste  >  les  stipulaiions  sont  libres,  et  sus- 
ceptibles de  varier  à  l'infini:.  Oh  peut  emprunter 
sur  ce  que  Fon  a  chargé  dans  un  navire  y  sans 
que  le  détail  en  soit  nécessaire  ;  et/  c'est  ce  que^ 
désignent  les  mots  chargement  ou  facullé^^ 


> . 
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L'emprunt  fait  de  cette  manière^  frappe  l'entier 
intérêt  de  l'emprunteur  dans  tout  te  qui  est  sur 
le  navire,  non-seulemént  l'argent,  les  bijoux, 
dont  il  y  a  connoissemens  ou  factures,  mais 
encore  les  choses  désignées  sous  le  nom  de  pa^ 
cotilles.  On  sent ,  au  reste ,  que  l'emprunt  sur 
les  pacotilles  ne  seroit  pas  censé  comprendre 
d'autres  parties  de  chargement;  l'un  est  le  genre , 
les  autres  sont  les  espèces. 

L'emprunt  peut  être  fait  sur  une  portion 
quelconque  du  chargement;  par  exemple,  sur 
telles  marchandises ,  ce  qui  évidemment  exclut 
toutes  celles  qui  appartenant  à  l'emprunteur, 
et  chargées  sur  le  même  naviï'e,.  ne  seroient 
pas  de  nature ,  jespèce  ou  qualité  susceptibles 
d'entrer  dans  la  désignation  portée  au  contrat* 

Il  peut  être  aussi  sur  une  quotité,  comme  un 
quart ,  une  moitié*,  ou  telle  pacotille ,  exclusi*- 
vement  au  reste.  Mais  ce  ne  seroit  pas  avoir 
emprunté  sur  portion  d'un  chargement,  que 
d'avoir  emprunté;  une  somme  moindre  que  la 
valeur  de  ce  chargement  :  par  exemple,  i5,ooofr. 
•sur  un  chargement  de  3o,ooo  fr.;  on  apperçoi^ 
la  raison  de  différence. 

•        * 

7  68*  L'affectation  peut  n'être  pas  limitée  aux 
seules  choses  que  l'emprunteur  possédoit  lors  de 
l'emprunt.  Les  parties  conviennent  souvent  que 
le  capitaine  pourra  yàtre  échelle  où  il  jugera 
-convenable,  y  décharger  des  marchandises,  le* 
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remplacer  par  d'autres  qui  seront  affectées  au 
p;:êt. 

L'effet  de  cette  convention  est  principale- 
ment déterminé  par  la  manière  dont  le  prêt  a 
été  fait.  S'il  n'a  été  que  pour  aller ,  il  ne  porte 
point  sur  les  marchandises  que  l'emprunteur 
auroit  achetées  au  lieu  de  la  destination^  oi^ 
pendant  la  traversée  de  retour  :  il  faut  qu'on 
s'en  explique  formellement^  en.  déclarant  qu'on 
affecte  les  marchandises  â^ entrée  et  de  sortie  f 
et  dans  ce  cas  y  les  retours  chargés  sur  le  même 
navire  le  sont  également. 

,  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  navire  sur 
lequel  on  emprunte  soit  dans  le  port  ^  et  n'ait 
pas  encore  commencé  le  voyage  y  parce  que 
nous  verrons  dans  la  suite  ^  qu'il  suffit  que 
l'emprunteur  à  la  grosse  prouve  qu'au  moment 
des  risques  y  qu'il  prétend  faire  tomber  sur  le 
préteur,  la  chose  affectée  à  l'emprunt  existoit  Com.  5(^. 
et  étoit  exposée  à  ces  risques. 

De  méme^  il  n'est  pas  nécessaire,  quand  on  a 
emprunté  avant  le  départ,  de  prouver  que  l'ar- 
gent a  été  employé  à  équiper  le  navire  ;  la  pré- 
somption étant  que  cet  argent  a  remboursé  ou 
acquitté  les  dépenses  alors  faites  et  non  payées. 

L'emprunteur  n'est  pas  également  tenu  d'em- 
ployer en  marchandises,  dans  le  lieu  du  contrat, 
l'argent  qu'il  prend  à  la  grosse  ;  il  peut  le 
porter  avec  lui  pour  en  faire  emploi  pendant  1% 
f  oute.  A  plus  forte  raison  y  il  n'est  pas  nécessaire* 
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qu'il  justifie  qu'avec  cet  argent  il  a  acbelé  tels 
et  tels  effets.  Pour  que  le  prêt  soit  valable,  il 
Com.  32g.  suffit  que  des  marchandises,  à  lui  appartenant, 
existent  lors  du  risque  ;  peu  importe  l'époque  à 
laquelle  la  matière  exposée  à  ce  risque  auroit 
été  complétée  ^  à  moins  que  le  contrat  ne  s'y 
oppose. 

769.  L'emprunt  peut  être  fait  à  la  fois  sur  corps 
et  facultés  ,*  mais  il  est  important  de  distinguer 
si  c'est  séparément  ou  conjointement. 
Com.  3i5.  Il  est  fait  séparément  lorsqu'on  emprunte 
telle  somme  sur  corps ,  et  telle  autre ,  snrja" 
cultes.  Dans  ce  cas,  le  corps  et  les  facultés 
forment  chacun  une  masse  distincte. 

Le  prêt  est  fait  conjointement ,  lorsqu'on 
emprunte  une  même  somme  sur  corps  eifacul-^ 
tés.  Dans  ce  cas,  le  corps  et  les  facultés  forment 
une  seule  masse ,  et  l'affectation  porte  en  entier 
sur  chaque  portion  du  navire  et  du  chargement 
appartenant  à  l'emprunteur. 

Cette  distinction  est  d'une  grande  impor- 
tance. Par  exemple ,  un  commerçant  emprunte 
une  somme  de  8,000  fr.  sur  tel  navire,  corps 
et  facultés;  il  ne  charge  rien,  mais  il  est  pro- 
priétaire d'une  portion  du  navire  valant  10,000  fr. 
Ce  navire  périt  corps  et  biens«  S'il  n'eût 
affecté  que  pour  moitiç  le  corps  ,  et  pour 
l'autre  moitié  les  facultés ,  il  est  évident  que 
le  prêt  ne  valoit  que  pour  4;000  fr.  ;  c'est- 
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à- dire  pour  la  partie  qui  portoit  sur  le  corps, 
Femprunteur  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le  char- 
gement. Si ,  au  cojtttraire ,  le.  prêt  avoit  frappé 
indistinctement  l'un  ou  l'autre .  la  convention 
seroit  valable  pour  le  tout^  et  l'emprunteur, 
dont  le  navire  est  arrivé  sans  accident,  seroit 
obligé  de  payer  la  somme  entière  empruntée. 

On  pourroit  avoir  stipulé  que  l'emprunt  est 
fait,  soit  sur  le  corps,  soit  sur  les  /acuités  de 
fe/ navire.  Il  ne  fau droit  pas ,  en  appliquant  ici 
la  règle  du  droit  commun  sur  les  obligations 
alternatives,  en  conclure  que  l'emprunteur 
auroit  le  choix  de  rejeter^  suivant  les  occur- 
rences ,  le  risque  du  préteur,  ou  surles/hcultés y 
ou  sur  le  corps.  Un  tel  choix  donneroit  lieu  à 
içille  fraudes.  Les  conventions  devant  être  in- 
terprétées et  exécutées  de  bonne  foi ,  et  surtout 
conformément  à  ce  qui  est  de  leur  essence  ou 
de  leur  nature ,  il  faudroit  décider  que  le  vé-«- 
Titable  sens  d'une  telle  clause,  est  que  le  prêt 
;Soît  appliqué  sur  ce  qui  appartiendra  à  l'em- 
prunteur ,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  objet  j  et 
s'il  y  a  déjà  une  partie  inisé  hors  de  risque , 
par  prêt  ou  assurance ,  sur  ce  qui  en  reste  ^ 
qu'on  nomme  découvert.  Si  le  découvert  étoit 
ëgal  des  deux  côtés  ,  l'affectation  s'étendroit 
sur  le  reste  de  l'un  et  de  l'autre. 
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S-  III' 

De  la  valeur  des  Choses  affectées  au  PréU 

77^*  Il  ^^  suffit  pas  que  les  objets  sur  lesquels 
on  emprunte  à  la  grosse  existent^  et  soient  sus- 
ceptibles d'être  affectés  à  cette  sorte  de  prêt, 
il  faut  encore  que  leur  valeur  soit  égale  à  la 
Com.  3j6.  somme  ou  valeur  prêtée ,  autrepient  la  nature 
de  la  convention  seroit  changée  ;  car  il  est  de 
principe  que  ce  contrat  ne  peut  être  ^  pour  l'em-^ 
prunteur  ^  un  moyen  de  gagner^  mais  seulement 
d'éviter  une  perte. 

{Nous  examinerons  dans  le  cbap,  II  y  si  le 
contrat  doit  nécessairement  énoncer  cette  va- 
leur  j  mais  comme  il  y  a  souvent  lieu  à  la  vérifier^ 
c'est  ici  le  moment  de  donner  quelques  règles 
àce.sujeL. 

L'équité  y  et  ce  que  nous  venpns  dç  dire  de 
la  natuTQ  du  contrat  à  la  grosse  y  obligent  Tem- 
prunCeur  à  ne  pas  s'écarter  de  la  juste  valeur 
des  objets  affectés  au  prêt.  Il  n'est  pas  néan- 
moins toujours  aisé  de  définir  ce  .qu'on  doit  en- 
tendre par  juste  valeur  d'une  chose* 

Bans  la  règle  ^  ce  juste  prix  est  celui  auquel 
les  choses  de  pareille  niature  et  bonté  sont  ven- 
dues dans  les  mêmes  lieux  y  le  même  temps  et 
avec  les  mêmes  circonstances. 

La  concurrence  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs y  établit  entre  eux  une  sorte  de  combat  ^ 
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dans  lequel  l'avaûtage  se  détermine  selon  que  les 
uns  ont  plus  ou  moins  désir  de  se  défaire  de 
leurs  marchandises  y  et  les  autres  plus  ou  moins 
besoin  de  $\n  procurer.  Cette  sorte .  de  lutte 
finit  par  un  accommodement^  dont  le  résultat 
est  que  l'un  consent  à  donAer.^  l'autre  à  reôevoir 
un  prix  y  que  leur  débat  réciproque  détermine. 

Cette  fixation  est  en  outl!e  modifiée  par  un 
graiid  nombre  de  circonstances^  daps  lesquelles 
le  crédit  dont  jouit  l'acheteur^  le  terme  qui  li^ 
est  accordé^  tiennent  le  principal  rang-. 

Dans  la  plupart  d<es  places  de  commerce  ^  on 
imprime  un  bulletin  nommé  cours  ou  prix 
courant;  et  Àous  ayons  yu^  n*  istjà^  a  qui  le 
soin  de  certifier  et  publier  ce  cours  étoit  confia. 
Màis^  par  la  raison  qu'il  est  variable^  se  présente 
la  question  de  savoir  si  la  valeur  de$  cihpses 
sur  lesquelles  on  emprunte  ,  doît  être  fixée 
d'après  le  prix  qu'elles/ont  été  ptiyéeâ,  ou  d'après 
celui  qu'elles  ont  au  moment  du'  contrat  ;  bar.  ce 
que  nous  avons  dit^  ».  ^64,  prouve  asse^  qu'il 
ne  peut  jamais  être  question  de  la  «valeur  au' lieu 
de  la  destination. 

77  ^*  La  valeur  d'un  navire  comprend^  non- 
seulement  celle  du  corps  ^  mais  encore  celle  des 
agrès,  des  dépendes  de  radoub^  des  munitions 
de  bouche  et  de  guerre;,  des  avances  payées  ;à 
.  l'équipage  ,  et  généralement  tous  les  frais  faits 
pour  la  mise  hors  /  et  quoiqu'il  soit  certain  qu'à 
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la  fin  du  voyage  il  vaudra  moins  q^u'au  départ , 
le  préteur  rié  seroit  pas  admis  à  prétendre  une 
réduction  d'évaluation  pour  le  dépérissement 
naturel  ç^ue  la  navigation  eût  produit  même 
quand  il  seroit  arrivé  à  bon  port.  Le  fret  qui 
Corn  320  représente  ce  dépérissement  est ,  en  sa  qualité 
•  de  fruit ,  affecté  au  prêt ,  et  rend  d'un  côté  ce 
que  la  navigation  ôte  de  l'autre. 

Les  marchandises  sont  évaluées  au  prix  qu'elles 
valoient  au  temps  de  leur  chargement  ;  parce 
que  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
valeur ,  que  le  prêteur  peut  être  présumé  avoir 
voulu  en  courir  les  risques. 

Cette  évaluation  doit  être  faite  d'après  les 

^^  livres  ou  factures  :  ce  n'est  qu'à  défaut  de  ces 

deux  moyens  qu'on  a  recours  à  une  estimation*. 

Ainsi  il  est  permis  d'emprunter  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  marchandises^  qui,  sans 
avoir  souffert  aucune  avarie ,  se  trouveroient , 
par  les  variations  du  commerce,  être  dans  le 
cas  de  se  vendre,  au  jour  où  se  fait  l'emprunt, 
moins  que  ce  qu'elles  ont  coûté  ;  caf  si  Fon  eût 
continué  de  les  garder  en  magasin,  elles  auroient 
pu  recouvrer,  ou  même  excéder  leur  valeur 
primitive. 

U  sembleroit  qu'on  dût  en  conclure,  que  si 
des  mairchan  dises ,  achetées  de  longue  main ,  ont 
augmenté  de  prix,  il -n'est  permis  d'emprunter 
dessus  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'achats 
Mais  nn  autre  principe  modifie  la  règle  générak^ 
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dians  ce  cas.  Le  laps  du  temps ,  le  cours  des  évé- 
nemens ,  les  frais  de  magasinage ,  conserva- 
tion^ etc.,  les  intérêts  du  prix  d'achat,  sont  des 
cstuses  d'augmentation  de  ce.  prix,  qui  cons- 
tituent un  profit  certain  et  réellement  arrivé  : 
or,  nous  avons  vu  qu'il  n'étoit  pas  défendu 
d'emprunter  sur  un  profit  déjà  acquis.  Si  l'em-  Com.  3i& 
prunteur  eût  voulu  vendre  le  jour  et  dans  le 
lieu  de  l'emprunt ,  il  eut  vendu  moyennant  ce 
prix  accru  par  le  laps  de  temps  et  les  causes 
qui  viennent  d'être  indiquées. 

Il  est  cependant   des   cas  dans  lesquels  la 
valeur,  établie  par  les  factures ,  excède  tellement  . 
celle  que  l'emprunteur  pouvoit  raisonnablement 
espérer,  au  temps  et  au  lieu  du  prêt,  qu'on  ne 
peut,  sans  injustice  ,  les  prendre  pour  base.  . 
.  Supposons,  en  effet,  que  du  sucre  acheté  à  Paris 
avant  le  mois  d'avril  i8i4>  soit  affecté  à  un  en^ 
prunt  à  la  grosse.  Ce  sucre  avoit  peut-être  été 
acheté  4  fr«  la  livre  (  demi-^kilogramme  ) ,  et  les 
€vénemens  e,xtraordinaires  qui  ont  raniené l'ordre 
«p  France ,  ont  fait  baisser  ce  sucre  à  3  fr. ,  saps 
qu'aucune  présomption  puisse  donner  à  craindre 
le  retour  des  circonstances  qui  en  avoiept  élevé 
ie  prix  à  4  fr-  L'emprunteur  ne  pourroit  légiti- 
mement se  fonder  sur  ses  factures,  pour  pré- 
senter comme  gage  d'un  prêt  de  20,000  francs , 
une  quantité  de  sucre  achetée  par  lui  aS^ooo  fr., 
et  qui  ne  peut  et  ne  pourra  jamaiip  être  yendue 
maintenant  plus  de .  1 2,5oo  fr. 
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-^  Quoiqu'une  vente  à*  crédit  soit  faite  st  plus 
haut  prix  qu'une  vçnte  au  comptant  ^  on  ner 
déduit  point  d'escompte  sur  des  marchandises 
Tendues  à  termes. 

Quelle  que  soit  au  surplus  la  base  d'évaluation 
que  l'on  adopte^  le  préteur  a  le  droit  d'ajouter, 
Caà.  SSq,  au  prix  d'achat^  le  montant  des  droits  par  lui 
acquittés  y  des  frais  faits  jusques  à  bord  du 
navire,  des  emballages,  enfonçages,.  charriages , 
droits  de  c(Hnnûssion  des  expéditeurs ,  etc. ,  et 
de  douane. 

77^*  H  peut  se  faire  que  la  personne  qui  em- 
prunte sur  des  marchandises  qui  lui  viennent 
d'outre  mer ,  les  ait  obtenues  des  sauvages  par 
Coro.  340.  échange,  dans  un  lieu  où  la  monnoie  était  in- 
connue. A  défaut  de  mesure,  qui  feroit  con~ 
noître  la  proportion  de  valeur  que  les  effets  ont 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  on  ne  peut  se  diriger 
que  par  le  troc  lui-même;  et  l'on  est  forcé 
d'e3timer  les  marchandises  de  retour,  sur  le 
prix  de  celles  d'entrée,  auquel  on  joint  tout 
ce  qu'il  en  a  coûté ,  pour  les  transporter  au  lieu 
où  elles  ont  été  données  en  échange. 

Mais  y  si,  au  lieu  d'un  échangé  proprement 
dit,  il  y  a  eu  plutôt  réellement  double  vente,* 
par  exemple ,  si ,  à  la  côte  de  Guinée  dn  vend 
une  certaine  quantité  de  marchandises  évaluées 
1000  eorisj  et  qu'on  achète  au  même  prix  nû 
esclave  ;  il  faut  réduire  en  argent  de  France; 
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^  monnoie  africaine  qui  a  fait  la  mesure  de  Tune 
et  l'autre  opération^^  pour  déterminer  ce  que 
valoit  Tesclave  afiecté  à  l'emprunt.  Peu  importe 
que  l'emprunteur  prétende  que  sa  marchandise 
valant  3ooo  fr,  au  départ,  l'esclave  qu'il  s'est 
procuré  lui  représente  3,ooo,  et  en  outre  les 
frais  de  transport  et  tous  autres  accessoires. 
L'objet  qu'il  a  afiPecté ,  est  un  esclave  acheté 
l^ooo  com  ^  qui  ne  valoit,  peut-être  que 
1 ,5oo  fr. ,  et  par  conséquent  son  emprunt  n'a  pas 
du  excéder  cette  somme. 

Dans  ce  cas  et  tous  ceux  où  les  choses  sur 
lesquelles  le  prêt  est  Êiit ,  sont  établies  par  les 
factures  en  monnoies  étrangères,  on  doit  ré^ 
duire  cette  valeur  à  celle  de  la  monnoie.  du  Ueu  r»  r 
dans  lequel  on  traite  ,  ou  dans  lequel  il  est 
convenu  que  le  capital  sera  restitué ,  d'après  le 
cours,  à  l'époque  de  la  signature  du  contrat.    ; 

Section    ÏIL 
Des  Risques  à  la  charge  du  Préteur. 

773.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  a  la  grosse, 
que  le  préteur  courre  les  chances  de  la  perte  ou 
des  avaries  qu'éprouveront  les  choses  affectées. 
Un  prêt  dans  lequel  le  préteur  stipulerqit  cet  af- 
franchissement ,  ne  seroit  pas  un  prêt  à  la  grosse  ; 
il  n'auroit  que  les  effets  résultans  de  la  coqveqr 
tion ,  conformément  aux  régies  que  nous  avons 
données,  n.  i42*  . 
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Nous  allons  faire  connoître  dans  un  premier  §, 
quelle  est  la  nature  des  risques;  dans  le  second, 
quel  est  le  temps  de  leur  durée. 

De  la  nature  des  Risques  dans  le  Prêt  à  la  Grosse. 

774»  Les  événemens  dont  le  préteur  court 
les  risques,  doivent  être  tels  que  la  prudence 
humaine  n'ait  pu  ni  les  prévenir ,  ni  y  résister  : 
c'est  ce  qu'on  nomme  cas  fortuits  e\.  force  ma- 
jeure. Le  contrat  ne  seroit  plus  aléatoire,  si  des 
causes ,  dépendantes  de  la  volonté  ou  du  fait  de 
l'emprunteur ,  pouvoient  «changer  le  sort  du 
prêteur. 

Ces  accidens  doivent  arriver  sur  mer  ;  ceux 
de  terre  ne  sont  jamais  assez  considérables  pour 
autoriser  une  stipulation  arbitraire  d'intérêts , 
dans  laquelle  la  possibilité  de  la  perte  ne  seroit 
pas  en  rapport  avec  la  chance  des  bénéfices. 

Quand  même  ces  accidens  arriveroient  sur 
terre  aux  choses  affectées  au  prêt ,  pendant  le 
cours  du  voyage ,  après  un  déchargement  au- 
torisé ou  nécessaire ,  ils  ne  seroient  point  à  la 
charge  du  prêteur;  quoique  s'ils  étoient  arrivés 
sur  mer,  il  en  eût  été  tenu.  Leur  perte  entière 
romproit  le  voyage,  comme  dans  les  cas  dont 
nous  parlerons  chapitre  III. 

On  désigne,  génériquement  les  événemens 
dont  se  charge  le  prêteur ,  par  le  nom  ài^  fortune 


■; 
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de  mer  y  ou  sinistré;  et  Ton  distingue  entre  le 
sinistre  majeur  ^  dont  l'efiet  est  de  causer  la 
perte  totale  des  choses  exposées  aux  risques  y  et 
le  sinistre  mineur ,  dont  l'eiSet  est  de  diminuer 
la  quantité  y  la  qualité  ou  la  valeur  de  ces  choses  y 
sans  en  causer  la  perte  absolue  ou  presque  ab- 
solue. 

77^*  ï^^s  notions  données  dans  les  titres  pré- 
cédens^  ont  déjà  fait  connoitre  la  plupart  des  ^^^^ 

cas  de  force  majeure^  qu'on   doit  considérer  (aso, 

comme  fortunes  de  mer  ;  ainsi,  la  tempête,  le 
naufrage ,  l'échouement ,  le  jet,  Fabordage  dont 
l'auteur  est  inconnu,  le  feu^  la  prise,  le  pillage, 
l'arrêt  par  ordrç  de  puissance,  les  suites  d'une 
déclaration  de  guerre  et  représailles,  les  chan-* 
gémens  forcés  de  navire  ou  de  voyage,  l'enga- 
gement de  marchandises,  ou  la  mise  en  commua 
de  vivres  pour  les  besoins  de  la  navigation ,  la 
contribution  aux  pertes  éprouvées  par  autrui^ 
sont  des  événemens  dont  un  prêteur  à  la  grosse 
court  les  risques. 

Mais  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  ne  proviennent 
pas  d'une  faute  ou  d^une  imprudence  person-  Com.SSi. 
nelle  à  l'emprunteur ,  ou  à  ceux  dont  il  doit 
supporter  les  fautes. 

Ainsi,  lorsqu'un  capitaine  violant  les  règles 
qui  lui  sont  imposées ,  ou  faute  d'avoir  pris  un 
pilote  lamaneur,  s'est  dirigé  vers  ces  lumières 
trompeuses,  que  des  scélérats  placent  quelque- 

Tomell.  i5 
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fois  sur  les  grèves  de  la  mer^  ou  dans  les  lieux 
dangereux^  pour  y  attirer  et  faire  pçrdre  les 
navires,  le  naufrage  ou  l'echouement  ne  re- 
tombe point  sur  le  préteur  à  la  grosse. 

II  en  est  de  même ,  lorsque  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  Téquipage,  ou  à  défaut  des 
précautions  que  les  lois  et  règlemens  sur  la 
police  des  ports  ont  prescrites  pour  éviter  les 
incendies ,  le  feu  prend  dans  un  navire  ^  lorsque 
le  capitaine  ayant  manqué  à  ce  qui  est  établi^ 
pour  que  des  pas$agers  attaqués  de  la  peste ,  ou 
des  marchandises  susceptibles  de  la  communi- 
quer, ne  soient  pas  reçus  dans  les  navires,  le 
^ien  est  condamné  à  être  brûlé. 

Ainsi ,  la  prise  arrivée  parce  que  le  capitaine 
d'un  navire,  non  armé  en  guerre >  a  attaqué 
l'ennemi ,  ou  n'en  a  pas  évité  la  rencontre,  quand 
il  est  prouvé  qu'il  le  pouvait ,  ou  parce  qu'il  a 
quitté  une  escorte  sous  laquelle  l'emprunteur 
avait  annoncé  qu'il  voyageoit  ;  la  confiscation 
occasionnée  par  son  délit,  pu  par  ce  que  l'auto-* 
rite  compétente  a  déclaré  tel,  ne  sont  point  à  la 
charge  du  préteur. 

Il  est  facile  ,  par  l'application  de  ces  prin- 
cipes, de  résoudre  toutes  autres  questions  du 
même  genre. 

.  Les  exemples  que  nous  avons  présentés  étant 
pris;  dans  les  fautes  du  capitaine,  ou  de  l'équi-, 
page  dont  il  est  responsable  ,  il  sembleroit 
^jivenable  de  u!çu  ùàxe  l'application  qu'au  ca& 
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oà  ces  personnes  sont .  les  préposés  directs  de 
Temprunteur  ^  par  exemple^  lorsque  le  prêt  e^t 
fait  sur  le  çavire^  ou  sur  des  marchandises  qui 
appartiennent  à  Farmateur  ;  et  qu'il  n'en  deyroit 
pas  être  ainsi  dans  les  autres  cas ^, où  le  prçt  est 
fait  sur  des  choses  appartenantes  à  de  simples 
chargeurs.  Mais  cette  distinction  ne  sauroit  être 
admise  ^  parce  que  tout  chargeur  qui  place  des 
marchandises  sur  un  navire  ^  est  présumé  avoir 
établi  le  capitaine  son  mandataire  pour  le  trans- 
port, les  garde,  surveillance  et  garantie  de  se^ 
marchandises. 

776.  Par  suite  des  mêmes  principes ,  le  préteur 
ne  doit  pas  courir  les  risques  des  dommages  ré- 
sultant d^  déchets,  diminutions,  ou  détérior  Ccm.326. 
rations  qui  proviendroient  du  vice  propre  des 
choses  affectées  au  prét^ 

Par  ces  mots,  vice  propre  de  la  chose  j  on 
n'entend  pas  une  comppsitipn  pu  une  conforr 
mation  vicieuse ,  par  l'effet  de  laquelle  une 
(chose  porte  en  elle-même  le  germ<s  d'une  des* 
truclion ,  qui  ne  fût  pas  arrivée  si  cette  eompo-^ 
sition  eût  été  meilleure  ;  e'est  ce  qu'on  nom*- 
meroit  défecti:iQsité.  On  sent  bien  qi^e  le  préteur 
ne  peut  être  tenu  de  supporter  d^  tels  accidens*  x 
Cette  expression  désigne  plus  particulièrement 
les  détéripr^oi^ ,  destruction  ou  perte  qui  ar- 
rivent par  un  accident  auquel  cettechose ,  même 
ea  la  suppos^£kt  de  la  plus  parfaite  qualité  dans 
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son  genre  ,  est  sujette  par  sa  nature  propre* 
Ainsi  le  meilleur  vin  peut  y  nonobstant  tous  les 
soins  pris  pour  sa  conservation ,  pecdre  sa  qua- 
lité, et  même  devenir  entièrement  aigre  ;  les  vers 
peuvent  se  mettre  dans  des  ëtoffes  de  laine ,  dans 
des  pelleteries,  quelque  soin  qu'on  ait  eu  de  les 
conserver.  Ainsi  la  mort  naturelle  des  animaux  est 
un  vice  propre  à  leur  nature;  et,  par  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit,  n.  1 1 ,  il  en  sérôit  de  même 
de  la  mort  des  nègres,  quoique  causée  par  leur 
'désespoir  ou  leur  révolte. 

On  ne  considère  pas  si  la  navigation  en  elle- 
même,  et  abstraction  faite  de  tempêtes,  naufrages 
et  autres  accidens  maritimes,  a  développé  ce 
vice,  ou  en  a  augmenté  les  effets;  il  suffit  que  la 
source  de  la  perte  provienne  soit  de  la  mauvaise 
^qualité  de  la  chose,  soit  des  détériorations  aux- 
quelles sa  nature  la  soumet. 

On  en  peut  dire  autant  des  dégradâti-ons 
iju'éprouve  un  navire.  Chacune  de  ses  parties, 
chacun  de  ses  accessoires  dépértt  tous  les  jours 
par  l'usage  ;  par  conséquent  la  rupture  ~  d'uri 
câble  qui  s'use  à  force  de  servir,  et  même  celle 
■que  le  frottement  sur  des  rochers  occasion- 
neroit,  ou  la  perte  des  ancres  qui  en  seroit  la 
suite,  ne  tômberoit  pas  à  la  charge  du  prêteur; 
c'est  une  suite  naturelle  de  leur  usage  Jjoùr  ïe 
service  du  navire,  un  véritable  vice  qui  leur  est 
propre.  . 

Mais  si  la  violence  des  coups  de  vent  ou  de 
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xner^  ayant  obligé  de  filer  les  câbles  en  causoit 
la  rupture  ,  emportoit  une  voile ,  une  vergue  ^ 
et  que  le  tout  fût  constate  par  un  procès- verbal 
dûment  affirmé ,  ce  seroit  un  accident  de  force 
majeure,  une  fortune  de  mer  dont  répondroit 
le  prêteur. 

Le  coulage  des  marchandises  qui  y  sont  su-^ 
jettes ,  est ,  par  la  même  raison ,  conside'ré, 
comme  un  vice  qui  leur  est  propre  ;  parce  qu'il 
est,  en  quelque  sorte,  impossible  qu'il  n'ait  paa 
lieu,  en  plus  ou  moins  grande  proportion. 

Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même ,  si  des  choses ,, 
qui,  sans  doute,  isont  de  nature  à  se  diminuei: 
parle  coulage,  en  éprouvoient  un  esLtraordinaire 
dans  une  tempête,  qui  auroii  enfoncé  ou  dé- 
gradé les  tonneaux.  A  moins  qu'on  n'en  put 
attribuer  la  perte  à  leur  mauvais  placement 
dans  le  navire ,  ce  qui  rentre  dans  la  classe  des 
pertes  causées  par  la  faute  du  capitaine,  on  la  , 
considéreroit  comme  effet  d'une  force  majeure, 
et  le  prêteur  seroit  obligé  de  la  supporter,  pour 
l'excédent  de  ce  à  quoi  l'usage  fixa  le  coulage 
ordinaire ,  causé  par  le  seul  vice  de  la  chose. 

Assez  généralement  ce  coulage  ou  diminution 
ordinaire,  est,  dans  le*  voyages  de  long  cours,, 
arbitré  pour  les  eaux-^de-vie ,  vins ,  huiles  et 
autres  liqueurs ,  à  1.2  Q,u  i5  pour  loo;  ppur  les 
sucres  bruts,  à  i3  ou  i4  ;  pour  bs,  indigos,^ 
de  lo  a  20,.  suivant  qifils  ont  été  chargée  plus, 
ou  moins,  secs^ 
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Dans  les  voyages  du  grand  cabotage  ^  le 
coulage  ordinaire  deis  liqueurs  est  de  3  ou  4 
pour  100  ;  et  dans  le  petit  Cabotage^  il  n'est 
estimé  que  2  ou  3  pour  loo. 

• 

777*  "^^^  s'agit  point  ^  dans  tous  ces  cas ^  de 
Savoir  si  l'avarie  est  de  nature  à  tomber  à  la 
charge  commune  du  navire  et  du  chargement , 
suivant  les  règles  que  nous  avons  données  ^ 
Com.4o6.  n.  732  et  suîv.,  mais  seulement  d'en  constater 
la  cause  ^  afin  que  le  prêteur  ne  supporte  ni  les 
charges  dont  nous  avons  parlé,  "ri.  7  i  ai ,  ni  les 
pertes  qui  proviennent  de  vice  propre. 

En  général  ^  la  perte  ou  détérioration  est 
présumée  venir  de  cette  dernière  cause ,  si  l'objet 
est  de  nature  à  se  corrompre  ou  dépérir,  et 
l'emprunteur  doit  prouver  la  fortune  de  mer. 
Quant  aux  choses  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
périr  ainsi,  c'est  au  prêteur  à  prouver  le  vice 
qui  en  a  causé  la  perte. 

Mais ,  comme  on  peut  joindre  à  une  con- 
vention aléatoire  des  chances  de  même  genre, 
quoiqu'elles  n'appartiennent  pas  précisément  à 
ce  contrat,  rien  n'empêcheroit  que  le  prêteur  ne 
prit  sur  lui  ces  risques.  Ce  que  la  nature  du  prêt 
à  la  grosse  ne  produit  point,  seroit  ici  le  résultat 
d'une  convention  que  rien  n'interdit,  puis- 
qu'elle n'a  rien  de  contraire  à  la  bonne  foi. 

De  même,  quoique,  dans  la  règle,  lés  pertes 
ou  avaries  ;  causées  par  des  événemens  dont  le 
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propriétaire  peut  rendre  le  capitaine  responsable^ 
ou  dont  lui-même  searoit  garant^  ne  soient  pas 
des  risques  dont  le  prêteur  réponde,  rien  n'em- 
péclie  qu'il  ne  s'y  soumette  ;  c'est  alors  une 
sorte  d'assurance  dont  il  se  charge.  On  nomme 
cette  clause ,  responsabilité  de  la  barafUrie  de  Coin.  353. 
patron.  Elle  s'étend  à  tons  les  accidens,  qui 
ne  devant  point,  d'après  ks  règles  que  noua 
venons   de  présenter,  être  considérés  comme 
résultats  de  force  majeure,  sont  directement  ou 
indirectement  produits  par  la  faute  ou  l'impru* 
dence  du  capitaine ,  ou  des  gens  de  l'équipage. 
Mais  l'équité  ne  pérmettroit  pas  qu'il  en  fut 
de  même  des  pertes  qui  arriveroient  par  le  fait 
personnel  et  direct  de  l'emprunteur.  ISéanmoins., 
par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  170 ,  le 
prêteur  à  qui  on  feroit  connoître  la  possibilité  ^  ^ 

que  des  marchandises  affectées  ^soient  conaidé-« 
rées  par  des  puissances  belligérantes  comme 
contrebande  de  guerre,  ou  qu'elles  sont  desti*^ 
néesii  une  introduction  /nter/o^^  en  pays  étran- 
ger ,  seroit  jugé  avoir  pris  sur  lui  les.  risques 
de  cet  événement. 

§.  IL 

De  la  Dwrée  des  Risques^ 

778.  La  durée  des  risques  est  ordiuMPément  G»in.3a&, 
déterminée  par  le  contrat.  Dans  1^  ailence  des 
parties ,  quelques  règles  ont  levé  lès  incertitudes» 
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Le  prêt  peut  élrQ  fait  pour  un  temps  indéfini^ 
il  peut  être  fait  pour  un  temps  limité. 

Il  est  fait  pour  un  temps  indéfini  dans  trois 
cas«  Le  premier^  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme. 
U  est  peu  présumable  qu'un  tel  cas  se  présente  ; 
et  les  circonstances  serviroient  à  déterminer  ce 
que  les  parties  ont  voulu.  On  nliésitecoit  pas 
a  décider  que  le  Voyage ,  fait  immédiatement 
après  le  prét^  et  par  lequel  les  chos^  affectées  , 
ont  été  mises  en  risque,  est  celui  que  les  parties 
ont  entendu  j  et  y  suivant  la  règ|^  du  droit  civil  > 
Civ*  1900.  qui  veut  que  lorsqu'un  prêt  a  été  fait  sans  aucun 
terme  de  remboursement,  ce  terme  soit  fixé 
par  le  juge ,  on  décideroit  que  la  fin  de  ce 
voyage  est  l'époque  de  remboursement. 

Le  second  cas  est  lorsque  l'on  convient  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties .  pourra  exiger  le 
remboursement  ou  l'offrir  à  sa  volonté.  Un  prêt 
de  cette  espèce  est  également  rare;  et  l'on  n'en 
voit  guères  d'exemples  que  lorsqu'un  capital, 
devenu  exigiblç  par  l'arrivée  du  terme,  est 
laissé  par  renouvellement.  Il  est  toutefois  né- 
cessaire que  l'offre  ou  la  demande  de  rembour<« 
sèment,  ne  soient  pas  faites  en  temps  inop- 
portun ,  ce  que  décideroient  les  tribunaux. 

779-  Le  troisième  cas  a  lieu  .lorsque  le  prêt 
est  fait  pour  un  voyage  désigné.  Quelquefois'  ce 
voyage  est  déterminé  par  la  convention  ,  et 
diffère    de  celui  que  le  navire   entreprend  ; 
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quelquefois. ils  se  confondent  Ainsi,  lorsqu'un 
navire  part  de  Marseille  pour  les  îles  d'Amé- 
rique ,  on  peut  emprunter  depuis  Marseille 
jusqu'à  Cadix;  le  voyage  convenu  diflFère  ici  dix 
voyage  du  navire  ,  et  n'en  est  qu'une  foible 
partie.      ^ 

Quand  une  clause  ne  permet  pas  de  distin- 
guer, le  voyage  convenu  du  voyage  entrepris,  il 
est  évident  qu'ils  se  confondent. 

Les  termes  du  contrat  doivent  être  scru- 
puleusement suivis  ^  à  l'effet  de  reconnoitre  si 
le  voyage  est  à^ aller  et  retour.  Dans  le  doute, 
on  doit  rechercher  ce  qu'il  est  vraisemblable 
que  les  parties  aient  voulu,  d'après  les  cir- 
constances où'  elles  se  trouvoient ,  la  sommé 
stipulée  pour  profit  maritime,  la  nature  des 
choses,  affectées  au  prêt,  et  les  conventions  du 
même  genre  faites  dan^  le  même  temps;  enfin 
si  l'incertitude  étoit  absolue ,  l'interprétation 
seroit  contre  le  prêteur. 

Mais  alors  même  que  le  prêt  est  reconnu 
fait  pour  aller  et  retour j  peut  s'élever  le  doute 
si  les  parties  ont ,  ou  non ,  entendu  parler  di  aller 
et  retour,  réunis  de  manière  à  n'être  considérés 
que  comme  un  même  voyage  indivisible. 

La  convention  peut  encore  aider  à  lever 
l'incertitude.  Si  c'est  par  le  même  acte ,  il  est 
naturel  de  décider  que  la  stipulation  pour  aller 
et  retour  y  constitue  un  voyage  unique.  Mais  si, 
par  actes    séparés  ,   quoiqu'entre  les  mêmes 
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parties  >  une  somme  est  prêtée  sur  tel  navire 
allant  de  Bordeaux  à  St.-Domingue  ^  et  une 
autre  somme  sur  le  même  navire ,  revenant  de 
Saint-Domingue  à  Cordeaux  ^  les  risques  du 
navire  dans  l'intervalle,  entre  l'an^ivée  et  le 
départ  pour  revenir,  ne  frappent  ni  le  premier^ 
ni  le  second  prêt. 

On  sent,  au  reste,  qti'il  ne  pourroit  y  avoir 
doute ,  si  le  prêt  pour  aller  étoit  fait  par  une 
personne ,  et  le  prêt  pour  retour  par  une  autre , 
quoique  dans  le  même  contrat  ;  il  faudroit  une 
convention  expresse,  pour  mettre  au  compte  de 
l'un  ou  de  l'autre  les  risques  intermédiaires. 
Alors ,  pour  éviter  cette  lacune ,  on  convient 
que  les  risques  du  voyage  de  retour  commen- 
ceront depuis  l'instant  que  le  navii^e  sera  arrivé 
à  fita  destination  ^  ou  l'on  stipule  que  les  risques 
du  prêteur,  pour  le  voyage  daller,  finiront 
seulement  lorsque  le  voyage  de  retour  commen- 
cera j  par  ce  moyen ,  il  n'y  a  point  de  lacune. 

780.  Le  prêt  est  fait  pour  un  temps  limité^ 
chaque  fois  qu'il  résulte  clairement  de  la  con- 
vention qu'à  un  jour  déterminé,  ou  au  bout  de 
tant  de  jours,  de  mois,  ou  à  telle  hauteur  en 
mer,  les  risques  céderont.  Ce  temps  n'est  pas 
suspendu  par  la  starie  faite  dans  un  port  de  la 
route,  ou  par  un  dérademcnt,  parce  que,  peui- 
dant  ce  séjour  forcé  ou  volontaire,  il  est  possible 
que  le  navire  périsse  par  fortune  de  mer^  U 
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fkadroit  pour  cela  une  couTentioû  spéciale ,  à 
moitis  que  y  par  les  cii^constauces  du  fait,  ces  évé* 
nemens  ne  dussent  être  considérés  comnle  ava^ 
ries,  mais  alors  ils  seroient  à  la  chaîne  du  préteur, 
par  d'autres  mfotifs  que  nous  expliquerons  plus 
bas. 

On  peut  prêter  à  la  grosse  pour  un  temps 
limité^  avec  désignation  de  voyage.  C'est  par 
les  circonstances,  qu'on  doit  décider  si  le  voyage 
désigné  est  l'objet  principal  dm  contrat,  et  la 
limitation  du  temps  un  simple  accessoire,  ou  si 
le  temps  fixé  étant  arrivé  ^vant  que  le  voyage 
soit  achevé ,  les  risques  sont  finis. 

Ce^  divers  clauses  peuvent  être  combinées  ; 
ainsi  l'on  peut  prêter  telle  somme  à  la  grosse, 
pour  entrée  et  sortie  de  tel  lieu ,  moyennant  tel 
proEt  maritime,  si  le  voyage  n'excède  pas  six 
mois ,  avec  augmentation  proportionnelle  s'il 
dure  plus  long-temps  ;  ce  qui  signifie  que  si  le 
voyage  dure  moins  de  six  mois,  la  somme  sti-* 
pulée  pour  proét sera acquiseau prêteitf  ^ et/que 
s'il  dure  davantage,  le  profit  sera  augmenté  sur 
le  pied  du  sixième  de  la  somme  stipulée  par 
ebaque  ^ois  :  les  risques,  dans  cq  cas,  sont  pour, 
tout  le  voyage,  quelle  que  soit  sa  doréew       ' 

On  peut  prêter  d'entrée  et  de  sorti©  à  tant 
pour  cent  par  mois.  Dansée  cas,  ie  prdfit n'est 
dû  qu'à  la  fiû  du  voyage^  et  les  risques  sob-p* 
sistent  tant  qu'il  n'est  pas  fini  ;  seulement  le 
profit  n-'est  acquis  qu'à  proportion  du  temps 
que  le  voyage  a  duré. 
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781.  Lorsqu'il  s'agit,  dans  le  silence  de  kb 
convention^  de  connoître  le  moment  précis  oùb 
doivent  commencer  et  finir  les  risques^  il  est  fixé 
Com.*328.  suivant  la  nature  des  objets  afFectés  au  prêt.  S'il 
a  été  fait  sur  le  navire^  agrès ^  apparaux,  ar- 
mement et  victuailles^  les  risques  commencent 
du  jour  que  le  navire  a  fait  voile.  Nous  avons 
expliqué,  n.  610,  ce  qu'on  eutendoit  par  ce 
mot.  Assez  souvent,  lorsqu'il  y  a  des  rivière» 
à  descendre  y  comme  à  Nantes  ^  Bordeaux  y 
on  convient  que  les  risques  compteront  du 
jour  que  le  navire  aura  commencé  à  prendre 
charge. 

Les  risques  ne  cessent  qu'à  l'instant  où  le 
navire  est  ancré  ou  amarré  au  port  de'sa  des- 
tination, soit  qu'il  puisse  y  parvenir,  soit  qu'il 
faille  décharger  les  marchandises  par  bateaux 
pour  l'alléger  ;  par  conséquent  l'arrivée  aux. 
lieux  où  l'on  est  obligé  de  s'arrêter  pour  le& 
visites  de  santé,  où  la  quarantaine  y  ne  les  ter- 
mine pas.  Ce  port ,  quaad  l'expédition  est  pour 
aller,  ou  pour  retour,  seulement ,  est  celui  où 
se  rend  le  navire;  si.  le  prêt  est  fait  à  la  foia 
pour  l'aller  et  Iç  retour,  c'est  le  port  où  le  navire 
a  pris  son  congé. 

A  l'égard  des  marchandises ,  les  risques  com- 
mencent à  l'instant  qu'elles  ont  été  chargées  dans. 
le  navire ,  ou  dans  des  gabares  pour  y  être  por-^ 
tées.  On  voit  que  dans  ce  cas,  le  voyage  com- 
mence avant  que  le  navire  ait  mis  à  la  voile^ 
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ïl  ne  finit  point  aussi  à  Finstant  de  l'arrivée  da 
navire  au  port  de  sa  destination  y  mais  à  celui  où 
les  marchandises  sont  mises  à  quai. 

SECTION    QUATRIÈME. 

Des  Profits  maritimes. 

782.  Il  ne  peut  exister  de  prêt  à  la  grosse^  si 
l'emprunteur  ne  s'oblige  à  payer  au  préteur, 
outre  la  somme  prêtée ,  une  certaine  somme  ou 
valeur  pour  le  prix  des  risques  dont  celuirci 
s'est  chargé. 

Le  préteur  ne  fait  rien  d'injuste  en  stipulant^ 
pour  le  cas  d'heureuse  arrivée ,  un  profit  supé- 
rieur à  l'intérêt  fixé  par  la  loi  dans  les  prêts 
ordinaires^  et  les  chances  étant  nécessairement 
incertaines^  la  plus  grismde  latitude  a  du  être 
accordée  aux  parties. 

Ce  profit,  peut  consister  soit  en  une  somme 
fixe  pour  toute  l'expédition^  quelle  que  soit  sa 
durée  >  soit  en  une  certaine  somme  par  mois. 
Il  n'est  point  contraire  aux  principes  du  contrat 
à  la  grosse,  que  les  parties  stipulent  qu'un  profit 
^era  variable,  c'est-à-dire,  croissant  ou  dé- 
croissant, çelon  la  durée  du  voyage,  qu'il  aug- 
mentera dans  le  cas  où  le  navire  ne  reviendroit 
pas  au  temps  indiqua,  etc. 

On  peut  aussi  convenir,  dans  un  contrat  fait 
pendant  la  guerre ,  que  l'intérêt  fixé  à  tant  par 
mois  sera  réduit  au  cours  de  la  place  pour  les 


/ 
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mois  qui  s'écouleront  depuis  la  paix ,  et  réci- 
proquement stipuler  une  augmentation  en  cas 
de  guerre* 

Ordinairement  ce  profit  est  détei;^iné  à  une 
somme  d'argent;  mais  rien  n'empêche  qu'il  ne 
soit  d'autres  choses  évaluables^  même  d'une  part 
dans  les  bénéfices  à  faire  sur  les  objets  affectés. 
Cependant  une  telle  conyention  seroit  plutôt 
considérée  comme  une  sorte  d'association  en 
participation. 

De  même  si  le  préteur  avoit^  au  lieu  d'ar<* 
gent^  de  marchandises  ^  stipulé  quelqu'avantage 
pour  lui  en  cas  d'heureuse  arrivée  des  objets^ 
affectés  y  ce  seroit  un  profit  capable  de  donner 
au  contrat  une  constance  légale  :  par  exemple , 
un  capitaine  se  trouvant  en  temps  de  guerre 
dans  un  pays  neutre ,  et  ayant  besoin  d'argent  ^ 
reçoit  d'un   commerçant   loo  livres  sterling  ^ 
qui^  au  cours  moyen  en  France^   ne  valent 
que  asoo  francs^  il  s'oblige  de  payer  à   son 
domicile-^  en  France^  3ooo  francs^  mais  seu-* 
lement  en  cas  d'heureuse  arrivée  de  son  navire  ; 
cette  convention  est  un  véritable  prêt  à  la 
grosse. 


CHAPITRE  IL 

•    *  * 

De  la  Forme  des  Contrats  à  la  Grosse. 

783.  L'objet  du  contrat  à  la  grosse  n'étant 
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pas  seulement  de  produire  une  obligation  rëci-- 
proque  entre  l'einprunteur  et  le  préteur  ^  mai» 
enoore  d'assurer  à  ce  dernier  un  droit  de  pré- 
férence sur  les  objets  affectés  au  prét>  tout  t^ 
qui  a  pour  objet  d'attester  aux  tiers  la  régula* 
rite  et  la  vérité  de  cette  convention  ^  doit  être 
observé  scrupuleusement. 

Nous  allons  examiner^  dans  la  première.section 
de  ce  chapitre ,  quellesi  formes  externes  sont 
requises  pour  la  preuve  du  contrat  à  la  grosse  ^ 
dans  la  seconde,  quelles  formes  internes^  c'est«^ 
à*dire,  quelles  énonciations  il  doit  contenir; 
dans  la  troisième^  par  quelles  personnes  un 
emprunt  à  la  grosse  peut  être  fait. 

Section  première. 
Des  Formes  externes  du  Contrat  à  la  Grosse. 

784*  Le  contrat  à  la  grosse  doit  être  passé 
devant  notaire,  ou,  lorsqu'il  est  fait  en  pays  Coin. Su- 
étranger,  devant  le  chancelier  du  consulat,  dans 
les  cas  où  les  lois^  règlemens  et  usages  lui  en 
donnent  le  pouvoir  3  il  peut  aussi  être  fait  sous 
signature  privée.  Celui  qu'on  allégueroit  avoir 
été  consenti  verbalement  ne  pourroit,  en  cas 
de  dénégation,  être  prouvé  par  témoins.  Le 
demandeur  dépourvu  d'un  commencement  de^ 
preuve  par  écrit,  n'auroit  d'autre  ressource  que 
de  s'en  rapporter  au  serment  ou  aux  livres  de 
;son  adversaire  ;  parce  que  la  mention  de  ces 
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liyres  deviendroit  un  aveu  écrit.  Mais  la  côti-^ 
▼ention^  non  rédigée^  n'étant  pas  susceptible 
d^étre  revêtue  des  formalités  que  nous  allons 
voir  être  établies  dans  l'intérêt  des  tiers  ^  n'auroit 
d'effet  <ju'entre  les  contractans  et  ne  produiroit 
aucun  privilège. 

'jSo.  Un  contrat  k  la  grosse  peut  être  fait  à 
Corn. 3 1 3.  ordre  et  négocié  par  les  mêmes  voies,  avec  les 
mêmes  droits  et  la  même  garantie  que  les  autres 
effets  de  commerce.  Le  cessionnaire  acquiert  la 
créance  qui  en  résulte,  avec  les  mêmes  cbances  et 
conditions;  et  si,  par  l'événement,  il  y  a  ouver- 
ture au  droit  d'exiger  de  l'emprunteur  le  paie- 
ment de  tout  ou  partie  de  l'emprunt,  suivant 
les  règles  que  nous  donnerons  ci-après,  ce  ces- 
sionnaire, non  payé,  sera  fondé  à»recourir  contre 
son  cédant  dans  les  formes  que  nous  avons 
fait  cQnnoiti^e  n.  4^8  ^t  suivans. 

A  cet  égard,  les  règles  sur  la  nécessité  de 
faire  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance, 
doivent  être  modifiées  suivant  la  nature  des 
choses.  Si  le  prêt  est  fait  pour  un  temps  déter^- 
miné,  tant  de  mois,  de  jours,  ou  remboursaMe 
à  telle  époque,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
porteur  par  endossement  exige  le  paiement  le 
j'our  indiqué ,  ou  proteste  le  lendemain  ;  il  doit 
donc 'exercer  son  recours  dans  les  délais  fixés 
pour  les  lettres  de  change.  Mais  si  l'époque  de 
remboursement  est  indéterminée ,  si  le  prêt  est 
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îaài  pour  un  voyage^  jusqu'à  telle  hauteur  en 
mer ,  le  porteur  ne  peut  connoître  l'événement  ^ 
à  l'instant  même  qu'il  a  lieu,  de  manière  à 
exiger  le  paiement  ou  à  protester.  Il  doit  le  faire 
sitôt  qu'il  en  est  instruit,  et  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier,  par  les  circonstances,  les  excep- 
tions de  déchéance  qu'on  essayeroit  de  faire 
valoir  contre  lui.  ' 

Mais  dans  le  cas  de  ce  recours ,  le  cédant  ne 
peut  être  contraint  à  rembourser  le  profit  ma- 
ritime et  n'en  est  garant  que  s'il  y  a  stipulation  Com.  3 1 4, 
expresse.  Il  ne  doit  que  l'intérêt  ordinaire  du 
capital  à  compter  du  jour  du  protêt,  les  frais 
légitimes  et  leurs  intérêts,  même  le  rechangé, 
comme  nous  l'avons  vu,  n.  437- 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  contrat  soit  au 
porteur  j  alors  il .  est  cessible  de  la  même  ma- 
nière que  les  titres  au  porteur,  et  tout  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  ^QO,  y  est  applicable. 

786.  Dans  quelque  forme  que  soit  rédigé 
Pacte  de  prêt  à  la  grosse,  il  faut,  s'il  est  fait  en 
France,  qu'il  soit  enregistré^  dans  les  dix  jours  Com.3iQ 
de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce; 
et,  s'il  est  fait  à  l'étranger,  que  les  fot^malilés  Com.234. 
que  nous  verrons  être  exigées  pour  la  validité 
du  prêt  fait  à  un  capitaine,  soient  observées, 
même  lorsque  le  propriétaire  des  objets  affectés 
contracte  directement,  à  peine ^  pour  le  prêteur, 
de  perdre  son  privilège. 

Tome  IL  16 
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Ces  mesures  sont  fondées  sur  Vintérét  des 
tiers  j  elles  ont  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne 
soit  trompé,  en  prêtant  sur  des  objets  déjà 
affectés  à  un  prêt,  et  qu'un  commerçant  de 
mauvaise  foi,  à  la  veille  de  faire  faillite,  ne 
«ouscrive  des  emprunts  à  la  grosse  antidatés, 
au  profit  de  personnes  supposées. 

La  nature  et  le  but  de  ces  précautions  ap- 

éprennent  suffisamment  que  l'inobservation  de 

ces  formalités  ne  feroit  aucun  obstacle  à  l'action 

personnelle   que  le  prêteur  exerceroit  contre 

l'emprunteur. 

Section  II.  . 

Quelles  Énonciations ^doit  offrir  le  Contrat 

de  Prêt  à  la  Grosse. 

787»  Le  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer, 
ï.*  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour 
le  profit  maritime  5  2/  les  objets  sur  lesquels  le 
€om«3ii«  prêt  est  affecté j  3.*  les  noms  du  navire  et  du 
capitaine  ;  4«*  ceux  du  prêteur  et  de  î'emprun- 
leur  j  5.*^  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage ,  pour 
quel  voyage,  pour  quel  temps,  et,  enfin,  l'é- 
poque du  remboursement. 

Ce  n'est  pas  que  l'acte  dans  lequel  ces  énon- 
riations  seroient  omises  ne  dût  avoir  aucun  effet, 
seulement  il  ne  vaudroit  pas  comme  contrat  à 
îa  grosse  5  tel  seroit  un  billet  simple  ou  à  ordre 
causé  valeur  en  grosse  aventure  f    ce    qui 
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manqneroit  à  cet  engagement,  ponr  en  faire 
um  contrat  à  la  grosse ,  n'empécheroit  pas  qu'il 
n'en  résultât  la  preuve  qu'une  somme  a  été 
prêtée. 

Il  pourroit  même  se  faire  que  certaines  omis* 
sions  n'empêchassent  pas  l'engagement  d'être  un 
prêt  à  la  grosse  ;  si  elles  ne  portoient  point  sur 
ce.  qui  touche  à  son  essence^  les  tribunaux  de- 
vroient  y  suppléer. 

Le  contrat  doit,  en  outre,  énoncer  les  autres 
clauses  dont  les  parties  conviennent,  qui  ont 
leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  point  à  l'es* 
sence  du  prêt  à  la  grosse. 

Nous  allons  offrir  quelques  développemens 
sur  chacune  des  énonciations  que  nous  avons 
indiquées. 


§.  I. 


et 


Ênonciation  du  Capital  prêté  et  de  la  Somme  convenue 

pour  le  Profit  maritime. 

788.  Nous  avons  fait  connoître,  n.  758  et  suî- 
vans,  quelles  choses  pouvoient  être  prêtées  à  la 
grosse ,  lorsqu'au  lieu  de  consister  en  i^ne  somme 
d'argent,  elles  consistent  en  marchandises.  La 
nécessité  d'énoncer,  soit  la  somme  prêtée,  soit  c^ni.SiT. 
ia  valeur  des  choses  livrées  à  l'emprunteur,  est 
évidente;  car,  dans  ce  dernier  cas,  ce  i^'est  pas 
des  choses  prêtées  qu'il  se  rend  débiteur,  lïiais 
de  leur  estimation  convenue.  S'il  coptractoit 

iG* 
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Vobligation  de  rendre  ces  choses  elles-mémçsf 
ce  ne.  seroit  plus  un  prét^  mais  un  louage. 

L'énonciation  du  profit  maritime  n'est  pas 
moins  nécessaire  pour  que  le  contrat  soit  un 
prêt  à  la  grosse.  Si  quelqu'un  prétôit,  sans  au- 
cun intérêt,  une  somme  d'argent  à  un  arma- 
teur, pour  un  certain  voyage,  avec  la  clause  que 
celui -^ci  ne  seroit  pas  tenu  de  la  rendre,  en  cas 
de  perte  de  son  navire  par  quel  qu'accident  dé 
force  majeure,  ce  ne  seroit  qu'un  prêt  ordi- 
naire, avec  donation  du  capital  en  cas  d'évé- 
nement prévu ,  et  cet  acte  seroit  réglé  par  les 
principes  du  droit  commun. 

^  Mais  une  semblable  donation  devroit  être 
clairement  énoncée ,  et  si  la  fixation  du  profit 
maritime  avoit  été  omise,  il  seroit  plus  conve- 
nable d'y  suppléer,  que  de  supposer  un  don 
qu'aucune  circonstance  ne  rendroit  vraisem- 
Hable. 

s- 1 1- 

Désignation  des  Choses  sur  lesquelles  on  emprunte^ 

^89*  Ce  que  nous  avons  dit,  dans  le  chapitre 
Corn.  3 1 1 .  précéd,ent ,  fait  connoitre  la  nécessité  d'énoncer 
les  choses  affectées  au  prêt^ 

La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  certaine 
de  les  faire  connoitre  est,  sans  doute,  de  les 
énoncer  dans  l'acte,  afin  qu'il  ne  puisse,  après 
l'événement,  s'élever  d'incertitude  sur  ce  qui  a 
iait  l'objet  du  contrat. 
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.  Ainsi  lorsqu'on  prête  sur  un  navire,  le  nom 
quHl  porte  doit  être  déclaré ,  c'est  le  moyen  d'en 
fixer  l'identité  et  de  prévenir  toutes  fraudes. 
Néanmoins,  ni  le  changement  de  nom  qu'un 
navire  auroit  subi  à  l'insu  des  contractans,  qui 
l'auroient  désigné  sous  son  nom  précédent,  ni 
l'emploi  d'un  nom  pour  un  autre,  ne  seroient 
une  cause  de  nullité ,  dès  que  l'identité  ne  leroit 
pas  contestée. 

L'erreur  sur  la  qualité  d'un  navire  peut  avoir 
plus  d'importance.  Dans  l'usage  du  commerce, 
les  navires  sont  classés  selon  leur  grandeur ,  et 
chaque  class9>-eit.  connue  sous  un  nom  qui  dé-* 
signe  à  l'instant  quelle  en  est  la  forcer  ainsi  les 
bricks  y  les  eutets,  les  brigantinSy  les  pinques, 
les  taranes ,  \e^  feloucjues  y  les  barçues  ^  ba^ 
teaux,  etc.-,  sont  autant  de  noms  sur  l'aGcëp- 
tion  desquels  l'usage  ne  permet  point  de  se  mé-^ 
prendre»  C'est  d'après  cette  qualification  que 
le  préteur  calcule  ses  cshances,  un!navir;e'plus 
fort  résistant  plus  long^temps  aux  dangers  qu  un 
plus  foible. 

Mais  cette-  règle  $e  modifie  encore  par  le  fait 
que  le  préteur  auf oit,  pu  vu^  ou»bonnu  le  naivire; 
il  n'est  admis  à  se  plaindre  que  si  la  faussé  qua-« 
lité  a  diminué  dans  son  esprit  Tidée  du  risqué  Com.S48L 
dont  il  se  chargeoit.. 

*  _  ** 

79^'  Il  est  d'autres  désignations  accidentelles^ 
quiÈ  ne  sont  pas^  quelquefois  moins  importantes^ 
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Coin.334.  Ainsi,  on  doit  Ëiire  connbltre  au  prêteur  si  le 
navire  est  armé  en  course,  ou  sHl  est  armé  en 
course  et  en  marchandises.  Lorsque  ces  drcons-* 
«  tances  n'ont  pas  été  déclarées,  et  que  le  navire 
poursuivant  un  ennemi,  qu'il  eût  pu  éviter^ 
vient  à  être  pris  lui-même,  le  prêteur  peut 
justement  prétendre  que  cette  perte  est  causée 
par  la  faute  de  l'emprunteur. 

On  énonce  quelquefois ,  dans  ces  cas ,  le 
nombre  d'hommes  et  de  canons  dont  le  navire 
est  armé.  Cette  déclaration  n'est  pas  de  né- 
cessité, mais  si  elle  est  fausse,  le  préteur  peut, 
suivant  leg  circonstances ,  êti^^  déchargé  des 
risques.  ;  ;   l- 

Nous  avons  parlé,  n.  656^  des  voyages  sous 
escorte;  les  parties  peuvent  en  faire  une  con- 
dition du  contrat.  Elle  est  censée  exister  par 
cela  seul  que  Temprunteur  a  déclaré  que  le  na- 
vire voyageoit  ainsi;  mais  si  rien  n'a. été  dit  à 
cet  égard,  l'emprunteur  n'est  pas  responsable 
des  évènemens  que  cette  précaution  eût  pu 
éviter. 

L'escorte  annoncée  est,  à  moins  de  conven- 
tion ou  déclaration  contraire ,  présumée  être  de 
la  nation  k  qui  appartient  le  navire  désigné  dans 
le  contrat.  L'engagement  seroit  violé ,  si  un  na- 
vire français  qu'on  auroit  déclaré  escorté  ^  navi- 
guoit  sous  la  protection  de  navires  espagnols. 

79^*  U  «si  convenable  .que  .les  marchandises 
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affectées  au  prêt  soient  désignées  d'une  manière 
qui  en  fasse  connoitre  l'identité,  qui  mette  le 
préteur  à  même  d'appirécier  les  risques  particu- 
liers que  la  nature  de  ces  choses  peut  lui  im- 
poser,  si  elles  sont  exposées,  par  cette  nature^  Gom. 3SS* 
a  détérioration  ou  diminution,  ou  si  elles  sont 
sujettes  à  coulage  j  autrement  le  préteur  ne  fé-> 
pondroit  point  des  pertes  qui  en  résulteroient. 

Il  est  de  même  naturel  que  si  l'on  emprunte 
sur  des  choses  qui  consistent  en  poids  ^  nombre 
et  mesure,  on  en  fasse  la  désignation. 

Cependant  le  vague  ou  l'omission  de  ces  éûon-*^ 
ciations  n'annuUeroit  pas  le  contrat;  toutes  les 
fois  que  d'autres  circonstances  font  connoitre 
l'objet  du  prêt,  le  but  «st  atteint.  Par  exemple ^ 
que  l'emprunteur  se  soit  borné  à  dire  qu'il  em- 
pruntoit  telle  somme  k  la  grosse  sur  tel  navire  ^ 
il  peut  s'élever,  sans  doute,  la  question  de  savoir 
si  le  prêt  a  été  fait  sur  le  corps  du  navire  qu  sur. 
les  marchandises  ;  mais  si  l'emprunteur  n'ajant 
aucun  intérêt  dans  le  navire^  eià  avoit  au  con- 
traire dans  le  chargement ,  il  seroit  évident  qu'it 
n'a  voulu  affecter  que  les  objets  chargés^ 

On  peut  aussi  affecter  les  choses  que  l'on  pos^ 
sède  sur  tel  navire,  et^  pourvii,  qu'en  eas  de 
perte,  on  prouve  qu'on  en  avoit  pour  une  valeur- 
égale  à  la  somme  prêtée,  le  contrat  est  valable  $ 
mais  si  on  a  emprunté  sur  tels  objets^  chargéft^ 
dans  tel  navire,  et  qu'on  ne  les  y  ait  pas  chargés  ,^ 
Vç&istence  d'autres   objets  ^  quel  qu'en .  pi^sscb 
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être  le  prix,  ne  rend  point  le  contrat  valable.  Il 
importeroit  peu  que  les  choses  chargées  fussent 
des  matières  avec  lesquelles  pourroit  être  fabri- 
quée celle  qui  a  été  désignée  dans  le  contrat, 
par  exemple,  qu'un  prêt  ayant  été  fait  sur  de  la 
farine,  on  eût  chargé  du  bled;  ou  des  choses 
qui  se  composent  de  matières  désignées  au 
contrat,  par  exemple,  qu'un  prêt  ayant  été  fait 
$ur  des  laines,  on  eut  chargé  des  pièces  de  drap  : 
le  bled  converti  en  farine,  la  laine  (convertie 
en  draps,  sont  des  espèces  nouvelles. 

Mais  il  n'en  seroit  pas  ainsi  d'un  prêt  feit 
sur  du  bled  désigné  en  sacs ,  et  qui  se  trou- 
veroit  simplement  entassé  dans  le  navire;  le 
déballage  ne  produiroit  aucun  changement. 

On  pourroit  même  aller,  par  suite  de  ce 
principe,  jusqu'à  dire  qu'un  prêt  ayant  été  fait 
sur  des  lingots  d'or  ou  d'argent,  l'emprunteur 
qui  les  auroit  convertis  en  vaisselle,  en  piastres, 
ou  en  quadruples,  ne  seroit  pas  censé  avoir 
substitué  une  chose  à  une  autre,  parce  que  la 
vaisselle,  les  piastres  et  quadruples  peuvent  se 
réduire  en  lingots ,  et  que  la  matière  ne  change 
pas. 

Nous  avons  vu,  n.  768,  qu'on  pou  voit  em- 
prunter sur  des  objets  que  les  contractans  ne 
connoissoient  pas,  et  même  sur  des  objets  qui 
n'appartenoient  pas  encore  à  l'emprunteur,  et 
Corn.  337.  ^^®  celui-ci  se  propôsoit  d'acheter.  Une  dési- 
gnation individuelle  n'est  pas  possible  dans  ce 
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€as;>on  doit  déclarer,  alors,  le  genre  ou  espèce 
de  choses  qui  seront  affectées  au  prêt,  et,  au 
moins,  désigner  le  navire,  le  capitaine,  ou  offrir 
tout  autre  moyen  de  reconnoitre  ce  qui  est  aux 
risques  du  préteur. 

79^*  I^®*  principes  que  nous  avons  donnés, 
n.  170,  font  connoître  assez  que  le  prêt  à  la 
grosse  sur  des  marchandises  destinées  à  entrer 
en  France  par  fraude  ou  contrebande,  seroit 
considéré  dans  les  tribunaux  français,  quels  que 
fussent  les  contractans,  comme  une  convention 
illicite;  mais  qu'ils  ne  verroient  pas  avec  la 
même  défaveur  un  semblable  prêt  sur  des  mar- 
chandises destinées  à  la  contrebande  en  pays 
étranger. 

On  devroit  encore  moins  considérer  comme 
illicite  le  prêt  à  la  grosse  fait  par  un  Français 
sur  des  effets  appartenans  aux  sujets  d'une  nation 
ennemie.  Si  jamais  l'Europe  éprouve  le  fléau  de 
la  guerre ,  il  faut  espérer  que  les  souverains  ne 
forceront  pas  leurs  sujets  à  se  considérer  comme 
réciproquendent  ennemis  ;  que  les  relations  com-- 
mericiales  entre  les  individus,  lorsqu'elles  ne 
seront  ni  le  moyen ,  ni  le  voile  de  trahisons ,  ne 
seront  plus  considérées  et  punies  comme  des 
crimes  d'État,  et,  qu'au  contraire,  le  commerce 
consolera  les  peuples  et  sera,  pour  leurs  chefs ^ 
un  moyen  de  rapprochement. 
V  II  est  constant,  au  rei^te,  que  si  un  prêt  a  voit 
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ëlé  fait  sur  des  obiets  destinés  à  entrer  en  fraude 
dans  un  pays  étranger^  ou  appartenans  à  des 
sujets  de  puissances  en  guerre,  il  ne  faudroit 
pas  que  les  risques  particuliers  résultant  de  ces 
circonstances  eussent  été  dissimulés  et  que  le 
préteur  eût  du  avoir  un  juste  motif  de  croire 
que  les  choses  affectées  n'étpient  pas  exposées 
an  danger  de  la  confiscation. 

C'est  par  suite  de  ces  principes  que  si  les 
marchandises  de  l'emprunteur  oat  été,  de  son 
consentement ,  chargées  sur  le  tillac ,  le  préteur 
doit  en  être  instruit,  puisqu'en  cas  de  jet  elles 
ne  lui  seront  pas  payées.  En  un  mol,  toute  ré- 
licence qui  peut  tendre  à  diminuer  Fopinion 
du  risque  ^  est  sévèrement  interdite. 

79^*  Le  contrat  détermine  assez  souvent  la 
valeur  des  objets  affectés  au  prêt,  mais  on  peut 
l'omettre  sans  aucun  inconvénient.  Seulement 
si  elle  n'avoit  pas  été  faite,  le  préteur  à  qui 
l'emprunteur  oppaseroit,  pour  se  dispenser  du 
remboursement,  que  les  objets  affectés  au  prêt 
ne  «ont  point  arrivés ,  qu'ils  sont  perdus  ou 
détériorés,  auroit  droit  d'exiger  que  celui-ci 
Com.339.  justifie  que  la  valeur  de  ces  objets  étoit  égale, 
à  la  somme  prêtée,  tandis  que  si  l'évaluation 
avoit  été  faite,  elle  seroit  crue  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Quelquefois  on  stipule  que  les  parties  s'en 
tiendront  à  l'estimation ,  et  de  là  naît  la  quesr- 
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tion  de  savoir  si  ce  pacte  exclut  toute  récla- 
mation du  prêteur.  Ce  seroit  consacrer  une  in- 
justice et  faciliter  les  fraudes  que  d^établir  une 
fin  de  non-recevoir  absolue  Mais  le  prêteur  qui 
acquiesce  à  une  telle  condition  doit  s'imputer 
de  s'en  être  rapporté  à  la  bonne  f<n  de  l'em- 
prunteur ^  on  ne  doit  donc  Técouter  qu'autant 
qu'il  prouveroit  être  victime  d'une  fraude  vé-^- 
ritable.  On  suivroit,  à  cet  égard,  le  princij)e 
général  de  droit,  que  le  dol  ne  se  présume 
point,  qu'il  doit  être  prouvé  par  celui  qui  l'ai-  '  n  xQ 
lègue  ^  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  ^^^*  (1353. 
la  preuve  testimoniale,  dans  ce  cas,  que  d'après 
des  présomptions  graves ,  précisés ,  concor- 
dantes, dont  l'appréciation  est  abandonnée  à 
leur  conscience. 

Quant  à  l'emprunteur,  on  sent  qu'il  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  que  lés  objets  «ffeetés 
valoient  davantage,  pour  empêcher  le  ristourné 
des  prêts  subséquens,  dans  les  cas  dont  nous 
parlerons  au  chapitre  cinquième,  tl  est  juste 
qu'il  supporte  la  peine  de  son  inadvertance.  S'il 
n'y  a  pas  une  fin  de  non-reeevdir  aus^i  absolue 
contre  le  ^  préteur  >  c'est  qu'il  n'a  pasi  présidé  i 
l'estimation  et  n'a  pas  eu,  auta^^  que  l'emprun*^ 
leur,  les  moyens  de  ne  pas  se  tromper^ 
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§.  IIL 

Enonciation  du  nom  du  Navire  et  du  Capitaine. 

794-  Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  (ait  sur 
un  navire ,  la  nécessite  de  le  désigna  se  confond 
avec  celle  de  de'signer  la  chose  sur  laquelle  on 
emprunte^  ainsi  nous  n Wons  plus  rien  à. dire 
sous  ce  rapport. 

pi  T.  ^^*  quand  le  prêt  est  fait  sur  des  mârchan-- 
^™*U24  d'ses,  il  est  convenable  de  désigner  le  navire 
dans  lequel  on  les  a  chargées.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  789  et  suivans,  doit  servir  (Je 
règles  il  nous  reste  seulement  à  ajouter  que  le 
porteur  a  droit  de  stipuler  la  faculté  de  mettre, 
si  bon  lui  semble,  ses  marchandises  sur  un 
autre  navire  :  c'est  d'après  les  règles  communes 
des  conventions  qu'on  jugeroit  si  et  comment  il 
auroit  abusé'de  cette  faculté. 

Le  navire  étant  le  lieu  des  risques,  il  semjble 
peu  probable  que  la  désignation  en  soit  omise. 
Cependant,  si  elle  l'étoit,  on  ne  pourvoit  en 
induire  aucune  nullité  de  la  convention;  seu- 
lement on  devroit  en  conclure  que  le  préteur 
s'en  est  rapporté  à  l'emprunteur ,  de  même  que 
s'il  l'eut  formellement  autorisé  à  charger  suc  tel 
navire. 

On  peut  prêter  à  la  grosse  sur  des  marchan- 

*  dises  chargées  dans  plusieurs  navires  dénommés*. 

n  est  important  de  s'expliquer  assez  clairement 
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pour  qu'on  sache  si  le  prêt  est  fait  divisément 
ou  conjointement. 

Le  prêt  est  fait  divisément,  lorsqu'on  déclare 
que  Ton  prête  20,000  francs  sur  les  marchan- 
dises qu'a  le  préteur  dans  les  navires  la  Thétis 
ET  le  Triton;  savoir,  1 5,000  francs  sur  le  pre- 
mier et  5ooo  francs  sur  le  second. 

Le  prêt  est  fait  conjointement  dans  deux  cas  : 
ï .®  si  l'on  prête  20,000  fr.  sur  les  marchandises 
delà  Thétis  ou  du  Triton;  le  premier  expéilie 
des  deux  navires  est  celui  dont  les  marchandises 
sont  affectées  au  prêt  ;  s'ils  partent  ensemble ,  tous 
deux  sont  affectés  ;  i.^'  si  l'on  prête  20,000  fr* 
sur  le  chargement  de  la  Thétis  et  du  Triton ,  le 
chargement  de  l'un  et  de  l'autre  est  affecté^ 
:  quoiqu'ils .  né  partent  pas  ensemble. 

79^«  L'indication  du  nom  du  capitaine  est 
encore  un  moyen  de  désigner  le  navire  j  il  est  r  ^%  ^ 
donc  convenable  que  le  contrat  la  contienne.  Ce   - 
que  nous  avons  dit  sur  l'erreur  de  dénomination 
du  navire  s'appliqueroit  à  ce  qui  concerneroit  le 
-  nom  du  capitaine. 

Dans  la  règle,  l'emprunteur  qui  auroit  désigné 
tel  capitaine ,  ne  pourroit  appliquer  le  contrat 
à  un  navire,  quoique  portant  le  nom  indiqué^ 
qui  seroit  commandé  par  un  autre;  mais,  dans  * 
l'usage,  on  ne  manque  jamais  d'ajouter  au  nom 
du  capitaine  les  mots  ou  autre  pour  bii.  Cette 
clause^  dont  l'effet  est  de  permettre  à  l'em* 
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prunteur  ^ .  même  ayant  le  départ  et  sans  le 
concours  du  préteur  ^  de  confier  le  navire  à  un 
autre  que  celui  qui  est  expressément  désigné 
dans  le  contrat,  lève  toute  difficulté  :  néanmoins , 
elle  ne  se  suppose  pas,  il  £siut  qu'elle  soit 
écrite. 

L'omission  du  nom  du  capitaine  n'auroit  pas 
plus  d'incon^éniens  que  celle  du  nom  du  na- 
vire; le  préteur  serait  présumé  avoir  laissé  à 
Temprunteur  le  droit  de  choisir  celui  que  bon 
lui  sembleroit,  et  même  de  le  changer. 

Désignation  du  Préteur  et  de  VEmpmntewr. 

79^*  H  n!est  point  d'acte  qui  puisse  avoir  son 

effet  si  l'on  ignore  entre  quelles, parties  il  est 

passé,  puisqu'il  n'imposeroit  d'obligations  et  ne 

Com.Sii.  donneroit  de  droits  à  personne.  Ainsi  le  contrat 

doit  présenter  le  nom  de  l'emprunteur. 

Mais  l'omission  du  nom  de  celui  qui  a  compté 
les  sommes  ou  valeurs  prêtées  empêcheroit- 
elle  l'obligation  de  l'emprunteur  désigné  ?  Sans 
doute  il  n'existeroit  pas  d'obligation  si  quel- 
qu'un déclaroit  simplement  qu'il  a  emprunté 
QM  qu'il  paiera  telle  somme  affectée  sur  teh 
objets.  Aucun  cr&ncier  n'étant  désigné ,  et 
l'écrit  n'annonçant  point  que  l'obligation  est  au 
profit  du  porteur,  la  seule  détention  né  seroit 
pas  une  preuve  de  propriétés  . 


I 

Ênohcîattons  que  doit  offrir  te  Contrat.  §.  IV.  255 
Un  acte  aussi  imparfait  pourroit  être  consi- 
déré j  toute  fois,  contre  l'emprunteur,  comme  cîy.  i3/«. 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  en  fa- 
veur de  celui  qui,  l'ayant  en  main,  se  préten- 
droit  créancier.  - 

Mais  on  a  vu,  n.  785,  que  le  contrat  pouvoit 
contenir  obligation  de  payer  au  porteur.  La  né- 
cessité d'indiquer  le  préteur  ne  s^oppose  point 
à  ce  qu'une  telle  clause  ait  son  effet;  car,  de 
deux  choses  l'une,  ou  le  contrat  énonce  que 
telle  personne  a  prêté ,  et  que  l^emprunteur 
paiera  à  elle,  ou  au  porteur;  ou  la  première  de 
ces  énoncîations  ne  se  trouve  point.  Au  prunier 
cas,  le  préteur  est  expressément  désigné;  au 
second,  c'est  le  porteur  qui  est  présumé  avoir 
prêté  lui-même,  ou  par  un  mandataire. 

797.  Nous  avons  dit  que  le  nom  dé  Tem- 
prunteur  ne  pouvoit  jamais  être  omis  impuné- 
ment ,  et  la  raison  en  est  sensible. 

Il  peut  se  faire  que  fcélui  qui  empf  unte  n'agisse 
qu'au  nom  d'un  autre ,  c'est-à-dire ,  en  qualité 
de  commissionnaire.  Les  principes  que  nous 
avons  donnés,  n.  555  et  suivans,  le  rendront 
sans  doute  obligé  comme  s'il  eût  traité  lui- 
même  ;  mais  conlmé  un  comdiissionn'airé  ne 
nomnte  point  son  commettant,' il  peut  arriver 
que  la  qualité  de  celui-ci  soit  telle  qu'elle  expose 
les  objets  affectés  au  prêt  à  dés  périls  parti- 
culiers. Par  exemple,  la  guerre  se  rallumant  entre 
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la  France  et  rAngleleire ,  Pierre ,  sujet  du  Roî 
de  France^  a  des  marchandises  à  Cadix ^  sur  les^ 
quelles  Jacques  y  son  commissionnaire^  prend 
des  sommes  à  la  grosse  de  Paul,  Napolitain. 
Ces  mêmes  marchandises ,  qui ^. si  elles  ëtoient 
la  propriété  d'un  Espagnol ,  sujet  d'une  nation 
neutre^  ne  se  trouveroient  point  exposées  à  la 
prise  de  la  part  des  Anglais^  courent  ce  risque 
comme  propriété  française.  Dans  ce  cas,  pour 
concilier  ce  qu'exige  la  bonne  foi  avec  l'intérêt 
du  commerce,  qui,  souvent,  commande  qu'un 
Com.33a.  commissionnaire  ne  nomme  point  $on  cpmmeV- 
tant,  l'emprunteur  doit  indiquer  s'il  agit  pour 
lui-même  ou  par  commission.  Le  préteur,  averti 
par  ce  moyen,  de  la  possibilité  que,  dans  ce 
dernier  cas ,  les  choses  affectées  au  prêt  appar- 
tiennent à  un  sujet  de  puissance  belligérante, 
'peut  faire  les  questions  qu'il  juge  à  propos^  et, 
s'il  n'est  pas  satisfait,  refuser  de  prêter. 

§.  V.  . 

Désignation  du  Voyage  et  du  Terme  de  Remboursement» 

798-  Le  navire  affecté  au  prêt,  ou  sur  lequel 
sont  ou  seront  chargées  les  marchandises  af- 
fectées, peut  être  expédié  en  course  ou  en 
voyage.  Nous  avons  indiqué  ,  n.  596 ,  quel 
étoit  l'objet  de  la  course;  et  il  est  facile  de 
connoitre  les  dangers  auxquels  est  exposé  un 
navire  ainsi  expédié,   qui,  loin   d'éviter  le;^ 


EnonciaHons  que  doit  i>ffnr  le  42orUraU  §;  V.    aSy 

attaques  dé  Tennemi)  doit  aller  les  provoquée. 
Il  est  donc  nécessaire  de  faire  connoître  cette 
circonstance  et  d'expliquer  si  c'est  pour  la  course  Corn,  3i  i. 
ou  pour  un  voyage  qu'on. emprunte. 

La  présomption  est,  en  général,  qu'on  ein-* 
prunte  simplement  pour  voyage,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  devroit  être  expliqué  le  silence  des 
parties.  JNéaninoins,  les  circonstances,  et  ce  quô 
les  contractans  savoient  ou  pou  voient  savoir^ 
auroient  une  grande  influence,  dans  ce  cas^ 
comme  dans  une  infinité  d'autres* 

Si  le  prêt  a  lieu  pour  voyage ,  il  faut  encore 
déclarer  pour  quel  voyage.  Cette  énonciatioa 
est  d'une  grande  impdrtanl:;é  ,  puisque  nous 
verrons  que  le- voyage  indiqué  dans  le  contrat 
de  prêt  à  la  grosse  i^e  seroit  pas  remplacé  pat 
un  autres 

A  cet  égard,  il  né  faut  {)as  confondre  le  voyage 
convenu  avec  le  voyage  entrepris  \  l'exemple 
donné,  n.  779^  a  dû  rendre  cela  sensible^ 

Il  en  eiât  de  même  lorsque  le  prêt  est  fait 
pour  un  temps  limité;  les  deux  points  extrêmes 
de  ce  temps  forment  dans  le  voyage  entrepris  > 
les  teirmies  constitutifs  du  voyage  convenu.  Par 
exemple ,  un  prêt  est  fait  pour  trois  mois  sur 
un  navire  destiné  à  une  plus  longue  naviga- 
tion y  et  qui ,  dans  le  fait  >  navigue  beaucoup 
plus  long-temps  \  le  temps  de  trois  mois  forme 
ici  le  voyage  convenu  ^  différent  de  celui  du 
navire*      . 

Tome  II.  17 
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Ainsi  le  voyage  convenu  ,  lorsqa^il  n'es* 
|)as  la  même  chose  que  le  voyage  entrepris,'  en 
est  une  partie ,  mais  il  n^en  est  pas  moins  entier 
par  lui-même,  il  n'eu  fait  pas  moins  un  tout 
qui  peut  être,  au  besoin,  divisé. 

On  ne  peut  présumer  de  contrat  dans  lequel 
soient  omis  ,  tout  ensemble ,  le  lieu  et  le 
temps  des  risques.  Mais  si  le  cas  se  présentoit^ 
il  faudroit  examiner  les  clauses  et  les  circons-» 
tances  du  fait^  pour  tâchier  de  connbitre  l'in-^ 
tention  des  parties. 

Section  III. 

Par  quelles  Personnes  peut  être  souscrit  un 

Emprunt  à  la  grosse* 

799'  Dûïïs  la  règle,  le  droit  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  une  chose ,  ne  peut  appartenir  qu'à 
celui  qui  en  est  propriétaire,  puisque  cette  coh-* 
vention  produit  une  afTeetation  réelle  de  cette 
chose  a  la  sûreté  du  prêteur.  Si  elle  appartient 
à  plusieurs,  tous,  ou  au  moins  la  majorité^ 
doivent  avoir  résolu  cet  emprunt. 

Mais  nous  avons  dit,  n.  6ai,  qu'une  consé- 
quence des  principes  sur  la  copropriété  de» 
navires  ,  étoit  que  quelques  coprjOpriétaires 
pussent ,  dans  certains  cas ,  emprunter  à  la 
grosse  sur  la  part  de  celui  ou  de  ceux  qui 
^eroient  eu  retard   de  fournir  le   contingent 
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nécessaire   aux  réparations  ou   armement  du 
navire. 

Le  capitaine ,  par  le  seul  fait  de  sa  préposi- 
tion et  sans  qu'il  ait  d'intérêt  dans  le  navire  ,•  a 
aussi  le  droit  de  l'affecter  à  un  prêt  à  la  grosse. 
(On  a  vu  d'abord,  n.  63i ,  que  lorsqu'un  navire 
a  été  frété  par  les  armateurs,  ou  par  le  capitaine, 
avec  leur  consentement  ^  si  tous ,  ou  quelques- 
uns,  étoiént  en  retard  dé  fournir  leur  contigent 
pour  le  mettre  en  état,  ce  dernier  pouvoit  em- 
prunter à  la  grosse  sur  les  parts  des  rëfusans* 
Il  peut  aussi,  pendant  lé  voyage,  emprunter 
sur  le  corps,  les  agrès  et  apparaux  du  navire, 
pour  le  radouber  et  pour  tous  les  autres  besoins 
de  sa  navigation ,  et  même  sur  les  marchandises 
du  chargement,  puisqu'il  auroit  le  droit  de  les 
vendre  où  dé  les  mettre  en  gage. 

Ces  éxcepitions  sont  fondées  sur  l'intérêt 
dii  commerce  maritime  et  la  célérité  néces- 
saire à  toutes  ses  opérations.'  Mlais ,  par  cela 
même,  il  n'est  pas  convenable. de.  les  étendre  à 
d'autre  cas. 

Ainsi  l'emprunt  à  h  S^o^^  qu'un  capitaine 
feroit  sur  tout  ou  partie  du;  oavire  ,  pour 
compléter  le  chargement  4»u  pour  ike  pas  re- 
tourner à  vide,  quand  mêtoejies  avis  et  procès- 
verbaux  constateroiefit  l'ayant^g»  d'une  telle 
opération  ^  n'obUgeroit  ppipt  celui  ou  ceux  pour 
le  compte  desquels  il  Ji'aui?Qjt  fait  ;  le  prêteur 
seroit  réduit  à  des  droits  personnels  contre  le  Com.  3:^14 
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capitaine^  ou  à  n'exercer  contre  les  refusant 
que  les  actions  que  celui-ci  auroit  lui-même. 

8oÔ,  Les  conditions  sur  là  forme  et  là  publi-» 
cité.du  contrat  à  la  gtosse  dont  nous  avons  parle 
dans  la  première  section  de  ce  chapitre^  suffisent 
évidemment  lorsque  l'emprunt  étant  fait  par  lé 
propriétaire  des  objets  ajflfectés^  il  ne  s'agit  que 
de  mettre  les  tiers  à  même  de  n'être  pas  trompés. 
Mais  lorsque  l'emprunt  est  fait  par  un  capitaine 
de  navire,  dans  les  circonstances  que  nous  ve- 
nons d'indiquer ,  il  est  naturel  d'exiger  d'autres 
précautions  pour  empêcher  que  ses  commettans 
ne  soient  victimes  de  son  imprudence,  dont  les 
tiers  profiteroient ,  ou  de  sa  fraudé^  dont  ils 
iieroient  complices. 

Ainsi  le  capitaine  ne  peut  emprunter  à  là^ 
grosse  y  soit  sur  le  navire ,  soit  sur  le  char-* 
geinent  ou  autres  objets  qui  sont  sous  sa  direc- 
tion ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  arma- 
teurs, sans  leur  autorisation  écrite,  ou  leur 

Com.Sai.  intervention  dans  l'acte. 

S'il  est  forcé  d'user  de  cette  ressource  hors 
de  cette  demeui:^e,'il  doit  en  faire  constater 

Com«a69.  la  nécessité  pàf  uft  procès  -  verbal  signé  des 
principaux  de^  l'éqUipage  ,  iadiquant  les  cir- 
constances et  les  calises  qui  rendent  l'emprunt 
nécessaire ,  pT^ldre  ensuite  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou,  à  d^aut,  du 
îuge  de  paiX;  si  Ve^t  ei^  France;  et,  si  c'est  en 
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pays  étranger ,  celle  du  consul  français ,  ou ,  8%l 
n'en  existe  point,  du  magistrat  des  lieux. 

Ces  sortes  d'emprunts  se  font  quelquefois  par 
lettres  de  change  que  le  capitaine  tira  au  proEt 
ou  à  l'ordre  du  préteur^  sur  les  propriétaires 
du  navire^  et  dqnt  le  paiement  ast  subordonné 
à  la  condition  d'heureuse  arrivée,  comme  nous 
l'avons  dit,  n.  336.  pe  quelque  niaqière  qu'ils 
soient  faits,  il^  est  nécessaire  que  la  cause  du 
prêt  soit  énoncée  et  que  les  pièces  justi&cativeis 
accompagnent  1^  titre,  ^utremei^t  les  proprié- 
taires rçfuserpient  légitimement  de  l'acquitter. 

Pans  les  cas.  que  nov^s  avons  indiqués,  n.  63i  /  ^^^^ 

çt  799,  une  simple  ordonnance  du  juge,  après     ^"*  (  Sati. 
spmmatiop ,  est  $iufiisante^ 

8oi .  Lçs  armateurs  ne  peuvent  refuser  d'a<H 
quitter  les  engagemens  pris  pour  ces  causes  et 
avec  ces  précautions,  sous  prétexte  qu'ils  en-^ 
tendent  contester  ce  qu'a  fait  le  capitaine  :  par 
exemple,  qu'ils  étoient  préviens  ou  avoient  \m 
commissionnaire  dans  le  lieu  de  l'emprunt,  et 
que  cependant  le  capitaine  ne  les  a  pas  consultés,, 
ou  qu'il  avoit  reçu  uhe  défense  expresse  d'em- 
prunter ,  ou  que  l'emprunt  n'étoit  pas  réellement 
nécessaire  et  que  le  capitaine  a  supposé  dea 
besoins,  s'ils  ne  prouvent  k  la  fois  et  sa  fraude 
et  la  complicité  du  prêteur.  Os  ne  seroient  paa 
piéme  fondés  à  se  libérer,  dans  ce  cas,  d'uiv 

prêt  doQt  la  nécessité  et  U  régularité  sont  bien 
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rétablis  y  en  offrant  le  délaissement  du  navire  et 
du  fret. 

Mais  les  préteurs  qui,  ne  représentant  pas  les. 
pièces  justificatives  ^  au  qui ,  même  en  les  re- 
présentant ,  sont  prouvés  être  de  mauvaise  foi , 
n'ont  de  droit  ni  contre  les  armateurs,  ni  sûr 
Çom.331.  le  navire  pu  son  fret,  à  moins  qu'il  n'en  appar- 
tienne une  partie  au  capitaine,  devenu  par  là 
leur  seul  obligé,  et  alors  leurs  droits  sont  réduits 
^  sa  part. 

Au  surplus ,  la  régularité  desf  pièces  en  fayeur 
des  préteurs  et  leur  bonne  foi  n'empêchent 
point  les  armateurs  de  soumettre  à  l'examen  la 
conduite  du  capitaine.  Jl  leur  doit  compte,  jion- 
seulement  des  fonds,  mais  de  la  légitimité  de 
l'emprunt  ;  et  comme  il  pourroit  avoir  trompé 
les  magistrats  et  le  préteur,  il  n'est  pas  admis  à 
se  justifier  par  le  seul  rapport  de  pièces  régu- 
lières. 

Ainsi  le  capitaine  qui  emprunte  sans  nécesr 

Çom.aSô.  site  est  susceptible  de  poursuite  criminelle.  A 

plus  forte  raison,  s'il  avoit  dissipé  les  deniers 

Pen.  4o8'  dont  l'emprunt  auroit  eu  pour  objet  les  besoins 

du  navire. 


^uand  le  Préteur  peut  exiger  le  Paiement.      3i63 


CHAPITRE  III. 

Quand  le  Préteur  à   la   grosse  peut 
exiger  son  Paiements 

802.  Dès  que  l'événement  qui  fixe  l'exigibi« 
lité  du  prêt  est  arrivé ,  le  préteur  a  droit  de 
demander  son  remboursement.  Ce  droit  peut 
encore  être  ouvert\j  quelquefois,  avaitt  l'évé- 
nement convenu,  lorsqu'un  fait  personnel  à 
l'emprunteur,  ou  dont  les  suites  retombent  sur 
lui,  a  rendu  l'événement  impossible,  ou  apporte 
quelque  changement  aux  chances  que  le  prê- 
teur a  entendu  courir. 

Nous  allons ,  en  conséquence ,  diviser  ce  cha- 
pitre en  deux  sections;  dans  la  première,  nous 
parleroi^s  de  l'exigibilité  arrivée  par  l'effet  même 
de  la  convention;  dans  la  seconde,  nous  ferons 
connoître  dans  quelles  circonstances  les  risques 
sont  réputés  finis,  quoique  l'époque  déterminée 
par  le  contrat  ne  soit  pas  encore  arrivée. 

iSeCT^ON    P&E:MrÈRE. 

De  V Exigibilité  déterminée  par  la  Convention, 

803.  C'est  up  principe  essentiel  au  contrat  4 
la  grosse,  et  qui  le  distingue  du  contrat  d'assii« 
fgnçe,  dont  nous  parleious  dans  le  titre  s\^\^. 
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vant^  que  les  risques  sont  toujours  censés  eidstep 
tant  que  le  n^ivire  p'est  pas  çurrivé  à  sa  destina^ 
lion.  Le  prêteur  p^est  qu'un  créancier  condi- 
tionnel^ dans  le  cas  seulepient  d'heureuse  arrivéç 
des  objets  affectés  ;  c'est  à  lui  de  prouver  que 
cette  condition  est  accomplie. 

La  manière  dont  le  prêieur  peut  exercer  çon 
droit,  varie  selon  la  convention.  Si  le  prêt  éto^t 
pour  tant  dç  mois,  ou  payable  à  telle  époque 
déterminé^,  ou  quand  le  navire  seroit  à  tellç 
hauteur  dans  spn  voyage,  le  prêteur  n'auroit 
rien  à  prouver,  sinon  qu'au  terme  convenu, 
pour  la  fin  des  risquas,  les  choses  affectées 
n'étoient  pas  péries.  Alors,  quand  même  on 
n'en  âuroit  aucune  nouvelle  postérieure,  s'il 
est  prouvé  qu'eUes;  n'ont  pu  périr  qu'après  le 
temps ,  ou  au  -  delà  du  heu  des  risques ,  par 
exemple,  que  le  njivire  a  été  rencontré  depuis, 
la  condition  est  accomplie.  Mfds  s'il  ne  peut 
faire  celte  preuve,  le  navire  est  présumé  être 
péri  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques, 

Si  le  prêt  a  été  fait  pour  un  voyage  déter- 
miné, par  exemple,  sur  up  navire  allant  dti 
Havre  à  Ostende,  l'arrivée  de  ce  navire  dans  le^ 
port  d'Oslende,  prpuvée  par  le  prêteur  ^  fopde 
son  droit  d'exiger  le  paiement. 

Si  le  voyage  convenu  est  à^ailer  et  retour,  par 
^xemple ,  si  l'on  a  prêté  sur  un  navire  allant  d^i 
Bordeî^ux  a  Saint*pômingue  et  revenant  de  Saintr 
PpmJfPgue  fi  Bordeaux,  et  que  Ip  navire  ^Q 
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fasse  point  de  retour ,  le  préteur  peut  exiger  son 
paiement  entier^  quand  xnéme  ce  seroit  par 
force  majeure  qu'auroit  lieu  le  défaut  de  re- 
tour 9  parce  que  la  mise  à  la  voile  est  considérée 
comme  exécution  du  contrat.  Ce  qui  a  été  dit  y 
n.  778^  sur  les  différentes  clauses  relatives  aux 
risques^  dispense  de  plus  longs  développemens. 
Une  fois  que  le  voyage  est  achevé  par  l'ar*. 
rivée ^  aucun  prétexte   ne  peut  le  proroger, 
^léme  le  cas  où  la  convention  ayant  permis  de 
se  rendre  à  tel  lieu  intermédiaire,  le  capitaine 
voudroit  aller  du  port  de  décharge  à  ce  lieu 
intermédiaire ,   dans  lequel    il   ne  s'étoit  pas 
;irr^té.  Ainsi  un  navire  a  été  expédié  du  Havre 
a  Cadix,  il  est  convenu  qu'il  pourra  faire  échelle 
où  le  capitaine  jugera  à  propos ,  et  notamment 
toucher  à  Lisbonne  ;  le  navire  se  rend  àr  Cadix 
^ans.  s'arrêter,  puis,  remettant  à  la  voile,  re- 
vient à  Lisbonne  et  périt  dans  cette  traversée  j 
les  risques  ne  seront  point  pour  le  préteur.  La 
destination  étoit  à  Cadix  ;  le  navire  y  est  arrivé , 
le  risque  s\  est  terminé.  La  rel&che  à  Lisbonne 
étoit  une  faculté  dont  l'emprunteur  n'a  pas  usé 
quaqd  il  pouvoit.  L'intention  des  parties  n'a 
pas  pu  être  qu'il  en  usât,  autrement  que  peur 
dant  le  voyage  ^  or  il  en  en  a  usé  quand  il  ne 
Je  pouvoit  plus ,  quanfd  le  voyage  étoit  fini. 
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Section  II. 

De  V Exigibilité  occasionnée  -par  le  fait  de 

l'Emprunteur. 

8o4«  Le  prêteur  n  a,  quelquefois,  pas  besoin 
de  faire  preuve  que  l'époque  d'exigibilité  Oxée 
par  le  contrat  est  arrivée ,  il  lui  suffît  d'établir 
que  par  un  fait  dont  l'emprunteur  doit  sup- 
porter les  suites ,  les  risques  ont  cessé  d'être  à 
sa  charge.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  que 
le  prêteur  supporte  les  risques,  qu'ils  aient  la 
qualité  que  nous  avons  examinée  dans  les  n.  774 
et  suivans,  il  faut  encore  qu'ils  arrivent  dans  le 
lieu  convenu. 

Nous  n'entendons  pas,  par  ce  mot,  la  tner, 
dont  les  dangers  sont  les  seuls  que  le  prêteur 
prenne  à  sa  charge  ;  mais  lé  navire,  le  voyage 
^t  k  route. 

Lorsqu'un  prêt  a  été  fait  sur  tel  navire ,  ou  sur 
les  agrès  et  apparaux  de  tel  navire,  ou  lorsqu'un 
prêt  a  été  fait  sur  des  marchandises  qu'on  an- 
nonçoit  chargées  ou  devoir  être  chargées  sur 
Com.Sai.  fe/ navire,  cette  désignation  individuelle  étant 
l'ouvrage  d'un  consentement  commun,  l'em- 
prunteur ne  peut,  de  sa  propre  volonté,  ei| 
substituer  un  autre  sans  que  le  prêteur  ait 
donné  son  consentement  soit  d'avance ,  soit  au 
moment  où  il  s'agit  de  faire  la  substitution.  Peu 
importeroit  qu'il  prouvât  que  le  navire  substi- 
tué étoit  aussi,  et  même  meUlenr;  le  prêteuç 
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f  eroit  fondé  à  dire  qu'il  avoit  confiance  dans  tel 
navire^  et  qu'il  n'a  pas  youlu  courir  de  risque^ 
çur  tel  autre  ^  quel  qu'il  fut.  Il  en  seroit  de 
znéme  quand  le  navire  désigné  et  le  pavire  su- 
brogé périroient;  le  lieu  des  risques  ayant  une 
fois  changfé  y  \e  prêteur  cesse  d'en  répondre. 
.  Lorsque  le  nayire  n'at  pas  été  désigné  y  nous 
ayons  yu  ^  n.  794  >  que  l'eHiprunteur  étoit  maître 
d'en  choisir  un,  pourvu  que  ce  choix  n'expose 
pas  le  priêteur  k  des  risques  extraordinaires;  ce 
^çhoix  fait ,  le  nayire  est  présumé  choisi  par 
l'une  et  l'autre,  et  ne  peut  plus  être  changée 

Nous  avons  ajouté  ,  que  le  changement 
de  capitaine  ne  produirait  point,  en  général ^ 
les  mémeç  effets.  Neanmpîns,  quelque  liberté 
que  la  convention  ou  l'usage  accorde  à  cet 
égard,  il  faudroit  que  le  remplaçant  eut  les 
qualités  que  nous  avons  indiqu'ées,  n.  6^5  ;  car 
sio'étoit  un  simple  officier,  à  qui,  sans  néces-^ 
fiâté ,  le  commimdement  du  navire  eût  été  laissé, 
le  préteur  ne  seroit  pas  responsablp  du  sinistre 
qu'on  pourroit  imputer  a  l'impéritie  d'un  tel 
conducteur.  Jl  a  du  croire  que  le  :navire  seroit 
commandé  par. un  chef  d'une  capacité  reconnue; 
et  la  réception  dans  les  formes  établies  par  le^ 
règlemens  en  est  une  présomption  légale. 

.  8p5.  iN'ous  ayons  expliqué  précédemment  ce 
qu'on  eat^ndoit  par  voyage  et  route  convenus. 
Ci  un  prêt  etai»t  ifait  sur  corps  et  facultés,,  ou  sur. 
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Tun  ou  Vautre,  d'un  navire  expédie  pour  SaioN 

Domingue,  au  lieu  de  s'y  rendre,  le  capitaine 

va  à  la  Martinique,  dès  le  moment  qu'il  a  perdu 

de  vue  sa  direction  et  qu'il  a  pris  la  route  de 

la  Martinique ,  il  a  changé  le  voyage  convenu. 

Si  un  navire,  dans  les  mêmes  circonstances, 

sans  perdre  de  vue  sa  destination ,  suit  une  route 

autre  que  celle  qui  est  usitée,  ou  qui  lui  est 

permise  par  le  contrat,  dans  ce  cas,  dans  le 

précédent,  les  risques  cessent  d'être  à  la  cbargç 

,  du  préteur  y  à  l'égard  duquel  il  en-  est  comm^ 

û  les  objets  étoient  arrivés  à  l>on  port^ 

Il  importe  peu  que  le  navire  reprenne  en- 
suite le  voyage  ou  la  route  convenus;  l'em- 
prunteur ne  seroit  pas  fondé  à  soutenir  que  la 
condition  des  parties  est  restée  la  même,  que 
ce  déroutement  ou  ce  voyage  intermédiaire  n'a 
occasionné  aucune  perte,  puisque  les  choses 
sont  rétablies  dans  leur  premier  état.  La  rup-i 
ture  ayant,  à  l'instant  même,  produit  l'effet  dé 
terminer  les  risques,  ils  ne  peuvent  plus  recom- 
mencer à  courir  sans^une  nouvelle  convention. 

Vainement  l'emprunteur  à  qui  la  faculté  de 
faire  échelle  auroit  été  accordée ,  prétendroit*ii 
que  dès  qu'il  pouvoit  légitimement  faire  sé^ 
journer  le  navire  pendant  quelque  t^nps  dans 
un  lieu  quelconque  de  sa  route,  il  a  pu  em- 
j^loyer  ce  temps  à  faire  ux^  Yoy âge  intermédiaire^ 
pourvu  qu'^n  bon  •  état  de  navigation ,  il  ail 
fepris  le  voyage  ou  la  route  coUTenus. 


t^Uand  fc  Prêetur  peuicxl^rk  paiemisnt  Sect,  IL  aflj) 
Ce  changement  peut ,  sans  doute ,  n'avoir  eii 
aucune  influence  sur  les  événemens  postérieurs^ 
mais  ce  n'est  pas  le  cas  de  dire  qu'une  faute  qui 
ne  cause  point  de  préjudice  ne  doit  avoir  aucune 
suite.  Le  contrat  à  la  grosse  est  un  contrat  de 
droit  étroit  daps  tout  ce  qui  tient  à  l'exécu- 
tion de  ses  clauses  y  et  dès  l'instant  que  les 
choses  affectées  au  prêt  ont  été  exposées  à  des 
risques  maritimes  d'une  manière  autre  qu'il  n'a 
été  convenu,  le  prêteur  doit  cessier  d'en  ré- 
pondre. 

Peu  importeroit  encore  que  ces  changemens  se 
fussent  faits  à  l'insçu  de  l'emprunteur  ou  malgré 
lui;  par  exemple,  par  malice  ou  faute  du  capi-» 
taine,  l'emprunteur  ne  seroit  admissible  à  en 
'  exciper  qu'autant  que  la  convention,  auroit  mis 
ces  fautes  à  la  charge  du  prêteur.. 

806.  Mais  la  force  majeure  peut  devenir  unet 
excuse,  pour  l'emprunteur  et  faire  que  ces  divers 
événemens  ne  terminent  pas  les  risques.  Ainsi 
le  navire  sur  lequel  on  devoit  charger  les  mar? 
chandises  affectées ,  étant  déclaré  innavigable  en 
route,  l'emprunteur  peut,  aux  risque^  du  prê- 
teur y  placer  les  objets  aôeetes  au  prêt,  dans  un 
autre  nayire.  Les  frais  de  déplacement  et  rer 
placement  sur  le  navjxe  substitué,  et  même  Ipi 
détérioration  qui  en  résulte,  sont  d^s  avi^ries 
que  doit  supporter  ce  dernier^ 

De  même,  les  ruptures  de  voyage,  changemens 
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de  route  ou  de  voyage  causes  par  les  ëyénemèâs 
que  nous  avons  expliqués ,  n.  689  et  suiyaQâ  > 
n'auroient  aucune  influencé  pour  faire  cesser 
les  risques. 

oO'ji  II  en  est  dé  même,  à  plus  forte  ràisônf^ 
du  cas  où  le  contrat  autoriseroît  ces  change^ 
ùiens.  Les  parties  étant  maîtresses  de  modifier 
et  étendre  à  leur  gré  les  risques  que  Tune  veut 
prendre  k  la  décharge  de  l'autre,  rien  n'eni>^ 
pèche  qu'il  ne  soit  convenu  que  le  navire 
pourra  s'arrêter  où  bon  lui  semblera ,  sans  que 
cette  relâche  opéré  la  fin  du  "Voyage.  C'est  ce 
qu'on  nomme  clauses  défaire  échelle,  débouter 
et  rétrogader^  Elles  attribuent  à  l'emprunteur 
la  liberté  de  s^arréter,  nôn-^seulement  dans  ht 
route  y  mais  encore  dans  le  pays  pour  lequel 
l'expédition  est  destinée ,  qtiand  ce  pays  est 
composé  de  plusieurs  lieux  distincts  où  l'on 
peut  avoir  des  opérations  commerciales  à  faire, 
d'y  décharger  les  marchandises  affectées  au  prêt, 
d'en  charger  d'autres  qui  seront  substituées  aux; 
premières. 

Ces  clauses  ne  doivent  point  être  confondues 
avec  la  &culté  de  changer  le  toyage.  Le  capi*- 
taine  a  bien  le  droit  de  se  détourner  de  la  route 
pour  toucher  à  quelque  port  à  droite  ou  a" 
^uchè ,  pour  y  décharger  de^  marchandises  et 
en  charger  d'autres  à  la  place ,  d'aller  et  de  rç^- 
venir  d'un  port  à  l'autre,  quelqu'élôigué  qu'il 
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fioit  de  la  roule  ordinaire ,  même  en  rétrogra- 
dant, mais  il  faut  que  le  navire  revienne  à  sa 
route  pour  se  rendre  à  la  destination  exprimée 
au  contrat;  en  un  mot,  il  ne  peut  changer 
entièrement  le  voyage. 

La  clause  indéfinie  de  pouvoir  naviguer  par^ 
tout  est  plus  étendue  ;  elle  n'a  ordinairement 
lieu  que  dans  les  prêts  faits  pour  un  temps 
limité  ;  mais  si  elle  avoit  été  stipulée  sans  limi- 
tation de  temps ,  on  suivroit  la  règle  que  nous 
avons  donnée  n.  778. 

Il  importe  peu  que  Teffet  évei^tuel  de  telles 
clauses  puisse  être  de  prolonger  ou  d'accroître 
considérablement  les  risques  du  prêteur.  EUes 
ne  sont  ni  prohibées  par  la  loi,  ni  contraires  à 
la  nature  du  contrat  ;  l'usage  a  donné  à  chacune 
un  sens  sur  lequel  on  se  trompe  rarement ,  et , 
dans  le  doute,  elles  doivent  être  interprêtées  Cîv.  1161. 
par  l'objet  principal  qui  les  a  dictées. 


CHAPITRE   IV. 

Comment  le  Prêteur  peut  exiger  son 

Paiement. 

'  808.  Lorsque  le  droit  du  prêteur  de  deman- 
der son  remboursement  est  ainsi  ouvert,  soit 
par  l'arrivée  heureuse  des  choses  sur  lesquelles 
il  a  prêté ,  ou  leur  existence  au  lieu  et  au  temps 
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désigné  pour  la  fin  des  risques  ^  soit  par  la  cés-^ 
saiion  de  ces  mêmes  risques^  résultant  de  la 
faute  de  l'emprunteur ,  le  capital  et  le  profit 
maritime  doivent  être  p^yés. 

Nous  allons  faire  connoitre^  dans  ce  ôha^ 
pitre,  quelles  poursuites  le  préteur  peut  exercer 
contre  l'emprunteur,  et  quels  droits  il  a  sur  les 
choses  affectées  au  prêt. 

Section  PHEuikun. 

Des  Poursuites  que  le  Préteur  peut  diriger 

contre  VEmprunteuré 

809.  L'emprunteur  qui  n'a  aUctitie  des  excep 
lions  et  déductions  que  nous  ferons  connoître 
dans  le  chapitre  suivant ,  n'est  pas  admis  à  re- 
fuser le  remboursement  sous  prétexte  que  sa 
spéculation  a  été  sans  succès,  qu'il  a  perdu  tout 
ou  partie  de  son  chargement ,  ou  que  la  valeur 
en  est  singulièrement  diminuée  par  des  événe-^ 
mens  autres  que  ceux  dont  répond  le  préteur^ 
ni  à  offrir  de  se  libérer  en  une  partie  du  char- 
gement, à  moins  que  cela  n'ait  été  convenu; 
c'est  la  conséquence  de  ce  qu'on  a  vu,  n.  207^ 

Le  paiement  doit  être  fait  en  la  monnoie 
qui  a  cours  dans  le  lieu  de  la  stipulation  et  au 
moment  où  il  s'effectue,  si  aucune  circonstance 
ne  porte  à  croire  qu'on  ait  entendu  une  autre 
monnoie,  conformément  aux  règles  que  nous^ 
avons  données,  n.  203  et  suiv. 


Peiirsuùes  du  Préteur  contre  r Emprunteur,  a^i 

^1  s'ensuit  que  si  l'emprunt  fait  en  pays 
tetranger^  ou  même  dans  les  îles  françaises  qui 
ne  seroient  point  encore  âssujéties  au  systèmô 
monétaire  du  royaume,  ëtoit  payable  en  France, 
la  réduction  en  seroit  ifaite  suivant  le  cours  du 
change  du  lieu  et  du  jour  de  la  stipulation^ 
constaté  dé  la  manière  indiquée  n.  438» 

oio.  L'emprunteur  peiit  être  poursuivi  à 
l'instant  même  que  le  terme  est  arrivé,  s'il  n'a 
pas  stipulé  un  délai ^  mais^  dans  l'usage,  on  nô 
manque  jamais  de  lui  en  accorder,  suivant  les 
cifcotistanCe^.  Quelle  (Jue  soit,  âu  reste,  la  cause 
qui  l'empêche  de  s'acquitter?  sur  le  champ,  l'in- 
térêt maritime,  même  quand  il  auroit  été  stipulé  • 
a  tant  par  mois,  ne  continue  pas  de  courir j  il 
cesse  avec  les  risques,  et  ^emprunteur  ne  doit 
que  l'intérêt  ordinaire  du  jour  de  la  demande, 
à  moins  d'une  convention  expresse  (Jui  le  fasse  Cmii54k 
courir  de  plein  droit» 

Le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  où  se  trouve 
le  navire  quand  le  risqué  finit.  S'il  ne  se  trouve 
"  personne  dans  ce  lieu  à  qui  le  principal  et  les 
intérêts  puissent  être  payés,  l'emprunteur  a  le 
choix,  ou  de  faire  le  dépôt  judiciaire  de  l'argent, 
ou  de  le  conserver,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  doit  aucun  intérêt  jusqu'à  son  arrivée,  quand 
même  il  en  aurôit  été  stipulé  en  cas  de  retard* 
Mais  cet  argent  est  à  ses  risques  j  et  si,  pour 
remplir  ses  engageméns,  il  fournissoit  volontaî- 
Tome  IL  iB 
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rement  des  lettres  de  change  y  elles  seroienf 
pour  son  compte^  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  par 
ordre  du  créancier  ;  c'est  la  conséquence  des 
principes  expliqués  n.  583. 

Toute  action  résultant  d'ùii  prêt  à  la  grosse 
if^i   ^^^  prescrite  par   cinq  ans,  à   compter  de  la 
^°™  1434.   date  du  contriat,  s'il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'inter- 
valle, cédule,  obligation^  arrêté  de  compte^ ou 
interpellation  judiciaire. 

Section  IL 

Des  Droits  du  Préteur  sur  les  Choses 

affectées  au  Prêt.. 

81 1 .  Le  prêteur  a  privilège,  pour  tout  ce  qui 
CoiD.  3ao.  lui  est  du,  sur  les  choses  affectées  au  prêt,  par 
la  seule  Force  du  contrat  reyétU  dés  formalités 
que  nous  avons  expliquées  ci-déssus,  sans  qu'il 
ait  besoin  de  justifier  que  ses  fonds  ont  réel* 
lement  été  employés  à  l'objet  indiqué. 

Nous  ferons  coimoître , .  dans  lé  titre  VII,  le 
rang  du  prêteur  à  là  grosse  sur  un  navire. 

Lorsque  le  prêt  est  fait  sur  lé  chargement , 
le  prêteur  n'est  primé  que  par  les  droits  de 
douanes  où  autres  semblables  dus  àù  trésor 
public,  par  les  frais  de  transport  dès  marchan- 
dises du  port  au  navire  ,  de  chargement  , 
déchargement,  magasinage,  fret  et  sommes  dues 
pour  contribution  aux  avaries  communes. 
"Le  vendeur  des  marchandises  ne  peut  pré- 
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tendre  aiictine  préfërende;  conforméiïient  aux 
principes  que  nous  avons  donnes,  h.  129 1,  et 
qui  recevront  leur  d^veloppemeïit  torsqué  nous 
traiterons  dé  la  revendication  dans  les  (killites. 
A  plus  forte  raison  te  préteur  est  préféré  à  celui 
auquel  Fempruilteur  àùroit  cédé  une  part  quel- 
conque du  thargemént  affecté  au  prêt ,  sauf 
l'action  en  esfcroqùérie  dé  cet  acheteur'  contre 
le  cédant,  qui  lui  aulroit  vendu  une  chose  dont 
il  n'étoit  pas  libre  propriétaire.  Cet  acheteur 
ne  pourroit  prétendre  que  lés  ineubles  n'ayant 
aucune  suite  par  hypothéqué,  la  part  qu'il  a 
achetée  est  libre  de  toutes  dettes  dé  son  vendeur  ; 
car,  précisément,  les  choses  vendues^  au  préju- 
dice du  privilégié ,  né  sont  pbiht  encore"  sorties 
dés  mains  dé  ce  dernier; 

On  peut>  à  l'aide  de  ces  p?rincîpé9,  décider 
que  si  l'acheleUr  de  partie  d'un  fchargement 
emprùntoit  à  la  grosse ,  sur  cette  "  part  restée 
dans  le  navire  où:  elle  étoit  lors  de  la  vente,  le 
vendeur  séroit  préféré  au  prêteur  ;  leé  'objets 
cédés  n'étant  jamais  sortis  de  sa  main,  â  auroit 
un  droit  de  rétention  qui  le  rendroit  préSélrabte 
à  tous  créanciers. 

SBCTIOiN    IIL 

Du  concours  de  plusieurs  Prêteur^  à  la  grosse. 

r    81 2.  Il  peut  y  avoir  piusieurs  etnipra^s  suc- 
cessifs sur  lé  lîi^mé  db)et  ^  oâ^' distinguo  eîieort 


ti'jG    PART.  III.  lîT.  V.  CHAP.  ÏV.  §ÉCT.  lîl. 

si  c'est  sur  le  navire  ou  snp  des  marchandise^^ 
L'emprunt  fait  sur  le  navire,  pour  le  der* 
nier  voyage  ^  est  préféré  à  celui  qui  a  été  fait 
Corn.  3i3.  pour  un  précédent.  Mais  l'on  ne  doit  point 
considérer  comme  prêt  nouveau  les  sommes 
laissées  par  continuation  ou  renouvellement  de 
prêts  antérieurs.  Il  est  à  présumer  que  les 
deniers  du  dernier  préteur  ont  mis  le  navire 
en  état  de  faire  le  voyage ,  ce  qu'on  ne  peut 
dire  qu'improprement  de  ceux  qui,  prêtés  à 
l'occasion  d'un  premier  voyage,  ont  été  laissés 
par  renouvellement  ou  continuation  pour  un 
second.  Cette  raison  est  si  puissante,  qu'un 
icréancier  seroit  admis,  pour  écarter  la  préfé- 
rence prétendue  par  un  autre,  à  justifier  que 
le  prêt  qu'on  présente  comme  le  plus  nouveau, 
n'est  qu'un  renouvellement. 

Par  la  même  raison ,  l'emprunt  fait  pendant 
le  voyage ,  e>t  préféré  à  celui  fait  avant  le  dé- 
pa)*t;  et  s'il  y  en  a  plusieurs  faits  pendant  le 
même  voyage,  le  dernier  est  toujours  préféré. 
Ainsi,  avant  son  départ  de  Bordeaux,  un  capi- 
taine emprunte  sur  le  corps  de  son  navire  ;  il 
arrive  à  Saint-Domingue,  où  il  emprunte  pour 
de  nouveaux  besoins;  en  revenant,  il  emprunte 
à  Cadix ,  pour  le  même  objet  ;  le  troisième  prê- 
teur sera  préféré  au  second,  et  celui-ci  au  pre- 
mier ;  et  si  plusieurs  ont  prêté  dans  le  même 
lieu ,  on  n'aura ,  dans  chaque  classe ,  aucun 
égard  à  la  date  des. contrats  respectifs. 
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Mais  un  emprunt  fait  pendant  le  voyage^  par 
le  propriétaire^  pour  ses  besoins  particuliers  y 
et  non  par  le  capit^iqe^  pour  la  navigation^  ne 
jouirait  pas  de  la  préférence  que  nous  venons 
d'indiquer  ;  il  seroit  assimilé  à  l'emprunt  fait 
avant  le  départ. 

Les  emprunts  sur  le  chargement  pèuvçnt 
aussi  avoir  eu  lieu  avant  ou  pendant  le  voyage  ; 
les  premiers  viennent  en  concours  sans  égard 
à  la  date.  Mais  s'ils  ont  été  faits  dans  la  route, 
on  doit  distinguer  quel  en  a  été  l'objet.  $i 
1ce  n'étoit  que  pour  opérer  de  nouveaux  acbats, 
afin  d'accroître  le  chargement,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  préférence.  S'il  a  été  fait  pour  acquitter 
une  obligation  contractée  pour  le  salut  du  char- 
gement, telle  qu'un  rachat,  contribution  aux 
avaries ,  etc. ,  il  est  préféré  aùt  emprunts  faits 
avant  le  départ^  on  suit  les  mêmes  règles  que 
pour  les  emprunts  sur  le  navire. 

Il  peut  y  avoir  prêt  à  la  grosse  et  assurance 
sur  le  même,  objet ,  l'ordre  est  établi  par  des 
règles  quç  nous  ferons  coniioitre  dans  le  titre 
suivant, 


Coci.33i, 
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CHAPITRE  V. 

JDes  Exceptions  au  Déductions  '  que 
FEmprunteur  peut  opposer  ait  Prê-; 
teur. 


8i3.  L'enapxunteur  n'est  obligé  d<^  pajer 
qu'en  cas  d'heureuse  arrivée.  On  iw  pçpt  dire. 

!3a5.  qu'il  y  ait  hçureujSQ  arrivée  lorsque  les  çhoscç 
326.  afFectées.  ^u  prêt  sony  péries  y  pu  qu'elles  ont 
^^*  éprouvé  d«5  f^variç^  qu'on  n'attribue  ni  à  leur 
vice  propre,  ni  à  la  faute  de  l'emprunteur,  ou 
de  ceux  dont  il  doit  g^^aRtir  p^  supporter  l^s 
fautes.  Mais,  comme  nous  l'avpns  dit,  n.  774:, 
on  distiQg\ie  l'éter^due  dvi  dom/nage,  en  sinistre 
majeur  et^  avarie.  Les  règles  ^t^nt  différentesj^ 

dans  l'un  et  l'autre  .cas  ^  nous  en  f^POQ^  l'9^j^^  ^^ 
deux  sections. 

> 

SeÇTIOÎN    PREMIÈRE. 

>     .  ■        .  .      ■     • 

,      ... 

Exceptions  de  V Emprunteur  en  cas  de  sinistre^ 

majeur. 

8l4«  On  distingue  le  sinistre  qui  arrive  au 
navire,  de  celui  qui  arrive  aux  marchandises. 

Le  naufrage ,  le  bris ,  l'innavigabilité  sont  les 

Cqm.L^  '  principaux  cas  de  sinistre  majeur  du  navire; 

leur  efiet  est  de  libérer  l'emprunteur ,  il  ne  reste 
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au  préteur  qu'un  droit  sur  les  débris  y  dont  il 
peut  se  faire  rendre  compte  par  quiconque  s'en 
trouve  dépositaire  ou  en  a  touché  le  prix.  S'il 
avoit  quelqu'actioQ  contre  l'emprunteur^  ce  ne 
•eroit  plu9.par  suite  du  contrat  à  la  grosse ,  mai^ 
parce  que  celui-ci  auroit  procédé  lui-même  au 
sauvetage  ou  au  recouvrement  du  pri.'^  des  objets 
/sauvés^  pu  qu'il  seroit  coupable  de  &ute  ou  de 
négligence ,  en  n'ayant  pas  fait  ce  qui  dépendoit 
de  lui  pour  la  conservs^on  des  débris, 

81 5,  JLe  pi^êteur  a  droit  également  de  perce-* 
voir  le  fret  des  marchandises  qu^on  auroit  réussi 
a  sauver,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  payer 
leur  transport,  comme  on  l'a  vu,  n.  916.  Mais, 
on  distingue  si  le  voyage  est  terminé  par  l'ac- 
cident ,  ou  si  le  capitaine  a  loué  un  autre  na-< 
vive-,  au  premier  cas,  le  préleur  n'a  droit  qu'au 
fret  jusqu'au  lieu  de  l'accident ,  tel  que  le  doivent 
les  chargeurs;  dans  le  second,  le  préteur  a  droit 
d'exercer  son  privilège  sur  la  totalité  du  fret,, 
en  supportant  l'excédant  de  celui  que  le  ca- 
pitaine a  été  obligé  de  payer  pour  le  nouveau 
navire. 

Si,  par  une  stipulation  qui  n'a  presque  pas. 
lieu  dans  l'usage,  il  avoit  été  fait  un  prêt  se-* 
paré  sur  le  corps  et  quille,  et  ua  autre  sur 
les  agrès  et  apparaux ,  le  pré^teur  sur  les  agrès 
pourroit  réclamer  dans  le  fret  un^  quantité  égala 
à  leuf  valeur  comparée   à  celle    du  Qavire  ^ 
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puisqae  ces  objets  n'ont  pas  moins  contribué 
à  gagner  Iç  fret. 

Lorsque  le  fret  des  marcbandises  arrivées  à 
bon  port  a  été  payé  d'avance,  l'emprunteur  doit 
le  rapporter,  ou,  du  moinâ,  ce  qui  en  reste  après 
l'exercice  du  privilège  des  gens  de  mer. 

Mais  il  n'en  seroit  pas  de  même  du  fret  sti- 
pulé acquis  a  tout  événement ,  dû  ou  payé 
pour  choses  péries.  Cette  convention  particu- 
lière entre  l'affréteur  et  le  préteur ,  ne  peut  in-^ 
fluer  sur  les  rapports  de  ce  dernier  avec  celui 
qui  a  prêté  à  la  grosse.  Dès  qu'ils  ne  se  sont 
point  particulièrement  expliqués,  ils  ont  suivi  la 
règle  générale.  Le  prêteur  n'a  pas  dû  s'attendre 
que  le  navire  affecté  gagneroit  un  fret  extraor- 
dinaire, qui,  dans  le  droit  commun,  n'est  point 
dû  au  fréteur;  il  ne  peut  exciper  d'une  conven- 
tion qui  lui  est  étrangère,  et  n'est  fondé  à  exiger 
que  le  fret  sur  lequel  il  a  dû  compter. 

olQ-  A  l'égard  des  marchandises,  on  consi- 
dère comme  sinistre  majeur  tout  accident  arrivé 
0u  navire  qui  rend  impossible  leur  transport  au 
lieu  pour  lequel  on  les  avoit  expédiées. 

Ainsi ,  lorsque  le  navirç  chargé  des  objets, 
fiffectés  au  prêt  devient  înnavigable,  si  le  ca-? 
nitaine  n'en  trouve  aucun  autre  pour  y 
charger  les  effets  mis  à  terre ,  les  parties  sont 
dans  le  même/ cas  que  s'il  y  avoit  naufrage; 
Jes  açcidens  arrivés  depuis  cette  décharge  sojiX 
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au  compte  du  prcleur;  l'emprunteur  devient^ 
dans  tous  ces  cas^  son  mandataire^  pour  les 
administrer  et  en  disposer  de  la  manière  la  plus 
convenable. 

Mais^  si  pouvant  charger  ses  effets  dans  un 
autre  navire  ^  il  aime  mieux  en  disposer  sur  les 
lieux  ^  il  rompt  volontairement  le  voyage.  Il 
devoit  faire  tout  ce  qui  pouvoit  tendre  à  diriger 
les  marchandises  vers  leur  destination^  le  chan-^ 
gement  de  navire  qui  en  résulte  n'empêchant 
pas,  dans  ce  cas /la  convention  de  continuer , 
et  les  frais  de  déplacement  et  replacement  des 
marchandises ,  la  détérioration  qui  en  seroit  la 
suite,  et  l'augmentation  de  fret,  étant  considérés 
comme  avaries  que  le  préteur  doit  supporter. 

L'emprunteur  peut  s'être  réservé  la  faculté 
de  décharger  en  route  une  partie  des  marchan^^ 
dises  affectées  au  prêt.  Si,  depuis,  le  navire  fait 
naufrage,  le  préteur  ne  peut  rien  prendre  dans 
celles  qui  ont  été  déchargées  ^  seulement  il  peut 
exiger  de  l'emprunteur  la  preuve  que  lors  du  Com.Sîa 
sinistre  les  objets  restahs  étoient  de  valeur  égale 
à  la  somme  prêtée,  et  s'il  s'en  trouve  moins,  la 
réduction  a  lieu  comme  nous  le  verrous  au  cha^ 
pitre  suivant. 

■  817.  L'emprunteur  ne  peut  rien  prétendre 
sur  les  effets  auxquels  le  prêteur  est  réduit , 
sous  prétexte  que  les  objets  Sectes  au  prêt 
a  voient  une  plus  grande  valeur  que  la  somme 
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prêtée.  La  nature  du  contrat  s'y  oppose  y  car  le 
débiteur  ne  concourt  jamais,  avec  son  créanciev 
sur  le  gage  donné  à  celui-ci.  Par  exemple ^ 
Pierre  a  emprunté  10,000  francs  sur  un  char^ 
gement  de  20^000,  dont  la  valeur  se  trouve 
réduite  à  4<^o^  francs  y  il  n'est  point  fondé 
à  invoquer  la  laveur  que  nous  verrons  être 
accordée  aux  assureurs  de  cpncourir  avec  le 
préteur,  ni  prétendre  entrer  en  contribution  sur 
les  4<x>o  francs  restant  des  objets  sauvés,  comme 
s'il  étoit  son  propre  assureur  de  moitié.  Sans 
doute  il  n'en  seroit  pas  de  ipéme  d»ns  le  cas  où 
le  prêt  n'aoroit  pas  été  de  10,000  francs  sur  la 
totalité  du  chargement  de  20^000 ,  mais  auroit 
été  fait  sur  une  quotité  du  chargement^  pav 
exemple  y  moitié ,  les  deux  tiers  y  etc.  L'âm-^ 
prunteur   concourroit  pour   la  portion  libres 
Dans  le  premier  cas ,  la  totalité  Àxi  chargement 
a  été  frappée  de  FaiFectation  ;  dans  le  second 
cas,  il  n'j  a  de  fi^ppé  que  la  quotité  indivise. 

8  lo.  Aux  exceptions  ci-dessus,  que  Femprun^ 
teur  puise  dans  la  nature  même  de  H  conven-* 
tion ,  l'équité  semble  commander  ipi'on  en  ajoute 
une  autre  dans  l'hypothèse  suivante.  Pierre  em^ 
prunte  à  la  grosse  une  somme  qu'il  a  employée 
en  pacotilles  pour  tel  pays,}  mais  la  craipte  des 
ennemis  obliige  l,e  nayûre  à  revenir  sur  sies.  pAs* 
Il  seroit  inju^taïq^'il  pnyâ4^  ^nt^^rement  le  eapital 
$t  le  profit  mariiJUQiQ/  ^^o;^  q\|[il  es$  Um^^i  de 
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tout  bénéfice  ^  et  que  les  effets  déjbarqués  ea 
route  oe.  s'y  yendront  peut-être  pM  la  moitié  de 
ce  qu'ils  out  coûté.  La  cause  finale  du  contrat 
étoit  que  le  navire  parvint  au  lieu  indiqué  où 
remprufiteur  put  vendre  se^  qiajrcfaandisés , 
^chebet  des  retours  y  si  son  voyage  a  eu  cet  objet  ^ 
en  un  mot,  faire  une  négociation  fructueuse  qui 
lui  fouirnjt  les  xEM>yeas  de  remplir  ses  enga-? 
gemensk  Ce  n'est  qii'au  cas  d'un  heureux  ^yage 
qu'il  a  promis:  de  payer  le  principal  et  le  profit 
maritime;  une  force  majeure  rendant  cet  heu- 
reux voya^  in^possible,  la  condition  n!est  pas 
accomplie,  le  contrat  doit  néoe8sa^*ement  être 
podi£é. 

SçCTION     II. 

pè&  Exceptions  d»  ¥  Emprunteur  en  cas 

dioaaries^ 

o  ï  9.  Dans  quplqu'état  q,ae  les  çluo^es  affectées 
p  prêt  arrivent  à  leur  de^nation ,  l'emprunteur 
doit  rembourser  le  capital  et  le  p;>ofit  maritime-  Çom.  33o, 
Mais  si  eljes  ont  éprouvé  des  avarias,  le  prêteur 
4oit  l'en  indemniser. 

•  Le  n?pt  ayarie,  en  feijt  de  contra4t  kh  grosse^ 
s'entend  de  t<3|ute  pçrte ,  dçtérioratipn ,.  pu  dé- 
pense qu'une  forcé  majeure  ou  un  ca&  fbrtui^ 
maritime  oblige  de  faire  ou  de  supporter  dans 
les  chpses  affectées  au  prêt  01;  à  Içiir  oco^ion. 

Si  ce  sont  de>.  avarie^  commjane^>  le  preteuif 
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doit  teqir  compte  à  l'emprunteur  de  ce  qu'il  est 
oblige  de  payer  pour  sa  contribution  à  celle  des 
autres,  ou  de  ce  à  quoi  sont  évaluées  celles  des 
choses  affectées  au  prêt,  sauf  à  recevoir,  comme 
subrogé  à  ses  droits ,  ce  que  les  autres  char- 
geurs seront  obligés  de  payer  pour  leur  contri- 
bution. 

Si  les  avaries  sont  simples,  soit  qu'elles  con-n 
sistent  en  détériorations  ou  pertes,  ^oit  qu'elles 
consistent  en  dépenses  pour  réparations,  séjours 
forcés,  changement  de  navire,  prix  de  rachat, 
frais  de  main  «levée,  etc.,  le  préteur  paie  la 
somme  à  laquelle  elles  sont  évaluées,  et  n'a  de 
subrogation  que  si  l'emprunteur  a  droit  de  s'en 
faire  rembourser  et  garantir  par  d'autres. 
On  peut  convenir  que  le  préteur  ne  sera 
Com.  33o.  point  tenu  de  cette  seconde  sorte  d'avarie.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  avaries  com-r 
munes ,  autrement  ce  seroit  dénaturer  la  con- 
vention de  prêt  à  la  grosse,  puisque  ce  n'est 
qu'au  sacrifice  qui  constitue  ces  avaries  que  le 
préteur  doit  la  conservation  de  son  gage. 

Les  sommes  qui  doivent  être  ainsi  rembour- 
sées s'imputent  sur  le  capital  prêté  à  la  grosse, 
i  l'effet  de  diminuer  le  profit  maritime ,  mais 
seulement  du  jour  que  le  prêteur  a  été  mis  e^ 
demeure. 

020.  On  doit  appliquer  ici,  pour  la  manière 
4'opérer  cette  contribution,  ce  qui  a  été  dit 


ï)es  Exceptions  de  l'ErhprunteiiP.  Sect.  IL    a  85 

B.  817.  Ainsi  une  pacotille  valoit  3ooo  francs, 
et  Temprunt  a  été  fait  sur  moitié^  les  avaries  la 
réduisent  à  une  valeur  de  2006  francs  seulement; 
le  droit  du  prêteur  ne  s^exerçant  que  sur 
1000  francs,  il  sera  en  perte  et  la  contribution 
aux  avaries  sera  supportée  proportionnellement 
par  le  préteur  et  l'emprunteur.  Il  n'en  seroit  pas 
de  même  si  on  eût  emprunté  i5oo  francs  sur 
la  pacotille  entière,  quoique  d'une  valeur  de 
3ooo  francs. 


CHAPITRE  VI. 

î)u  Ristourne  ou  Dissolution  du  Contrat 
à  la  grosse  pour  défaut  ou  insuffisance 
d^objets  affectés» 

821.  On  a  vu,  par  tout  ce  que  nou's  avons 
dit,  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  devoit  pas  être 
pour  l'emprunteur  un  moyen  de  s'ençichir  in- 
justement au  préjudice  du  prêteur.  Il  s'ensuit  . 
que  si  les  marchandises  n'ont  pas  été  exposées 
aux  risques,  ou  si  on  n'y  expose  que  des  valeurs 
au-dessous  de  la  somme  empruntée,  cette  somme 
ou  la  partie  qui  excède  la  valeur  des  choses  ^  , 
mises  en  risque  n'est  plus  présumée  avoir  été 
prêtée  ^  la  grosse. 

Ce  contrat,  indépendamment  des  caractères 
que  nous  avons  déjà  remarqués,  est  condi- 
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tionnel.  Quoique  lef  consentemcfnt  des  pàrtîe^j 
et,  si  Fan  vefut  même,  la  tradition  des  choses 
ou  Taleurs  prêtées  aient  fait  naître  des  obli- 
gations patfaites  et  irrévocables,  il  est  de  son 
essence  qu'il  ne  ^toduise  lés  effets  qui  lui  sont 
propres  qu'autant  que  lès  choses  affectées  au 
prêt  aurotit  été  exposées  A  des  riàquès  mari- 
times. Cette  condition  est  nécessairement  sous- 
entendue,  et  si  eHe  n'est  pas  accomplie^  le  prêt 
n'est  plus  aléatoire^  il  devient  uil  prêt  ordi- 
naire ;  il  y  a  lieu  à  une  diminution  proportion- 
nelle qu'on  nomme  ristourne,  tant  sur  le  capital 
que  sur  les  profits  maritimes.  Ainsi  un  emprunt 
de  6000  francs  a  été  fait  à  20  pour  cent  ;  s'il 
n'y  avoit  lieu  à  âttctth  riistoVirnef  /  il  seroit  du 
7200  fraàcfs  par  l'éiDipraklteûlr  *  il  y  a  1 2ùo  francs 
de  moins  chargé  ;  cette  st^lnme  est  déduite  du 
capital  de  6000  fr.  et  le  réduit  à  48oo  francs , 
sur  laquelle  ensuite  se  pïiend  l'intérêt  dé  20 
pour  cent,  qui,  dans  l'espèce,  est  de  960  francs. 

La  nature  des  choses  exige  mêiiie,  daiiis  ce 
cas ,  que  l'on  s'écarte  dé  la  règle  orditiàii^,  qui 
'ne  permet  pas  qu'une  condition  soit  pui'ement 
protestatiVe  dé  la  part  dé  l'obligé,  parce  qu'ici 
la  condition  atlt  lieu  d'être  accidentelle  au  con- 
trat, est  daiîiîs  son  essence. 

Le  ristbûtne  peut  avoit  lieu ,  par  (fâaut  ou 
insuffisance  de  choses  expokée^s  aux  risques^ 
Wous  en  ferons  Tobjet  de  deux  sections- 
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SeCTIOIC    PREMIÈR'E. 

t)u  Ristourne  par  défaut  de  mise  en  ïdsques* 

822.  Lé  ristourne  pour  défaut  de  mise  en 
risques  a  lieu  sans  que  le  préteur  puisse'  s^y  re- 
fuser^ même  sous  prétexte  que  ce  seroit  par  le 
fait  ou  la  faute  de  Femprunteur  que  le  voyage 
n'auroit  pas  d'exécution.  Si  le  prêteur  exigeoit 
dan3  ce  cas  le  paiement  du  profit*  maritime 
convenu,  il  recevroit  le  prix  d'un  risque  qu'il 
n'auroit  jamais  couru.  Il  ne  doit  donc  avoir  droit 
qu'ji  son  capital  et  aux  intérêts,  à  compter  du 
jolirduprêt,  au  taux  légal  du  commerce.  Ces  Com.Sig* 
intérêts  sont  la  représentation  de  l'usage  de  ses 
fonds,  usage  que  sa  conduite  annonce  clairement 
qu'il  auroit  fait  d'uûe  autre  manière  ;  c'est  l'in- 
demnité d'un  nianque  de  gain ,  d'une  véritabte 
Jyerte ,  et  le  droit  de  les  exiger  n'a  rien  dé  con- 
traire auîi  vrais  principes. 

On  lui  accorde  en  outre  demi  pour  cent  de 
la  somme  réduite  en  simple  prêt,  coâime  une 
sorte  4'iûdemnité  des  peines,  droit  de  signature 
et  démarches  que  la  convention  a  pu  lui  occa- 
sionner, par  analogie  de  èe  que  nous  vert*ons 
avoir  lieti  dans  les  assurances.  ïl  a,  pour  être 
payé  tant  dé  son  capital  que  des  intérêts  et 
de  ce  demi  pouiP  cent,  le  lîûéoié  privilège  quïl 
auroit  pu  exercer  pour  le  pïiiemeût  éé  tout  ce 
qui  lai  auroit  été  dà  si  la  conventioû  ôAt  été 
exécutée.' 
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823,  Il  y  a  défaut  de  menues,  lorsqu'on  ex^ 
pédie  uq  navire^  ou  lorsqu'on  charge  des  choses 
autres  que  celles  désignées  au  contrat ,  oii  lors- 
qu'on les  expédie  pour  un  voyage  autre  que 
celui  qui  a  été  convenu  ;  lorsque  le  navire  ne 
part  point  ;  lorsqu'il  part  pour  une  autre  des- 
tination :  par  exemple^  si  un  navire  en  armement 
à  Bordeaux^  destiné  pour  Cadix  et  sur  lequel 
on  a  emprunté  à  la  grosse^  fait  voyage  pour 
Ostende. 

Il  est  quelquefois  incertain  si  le  voyage  a 
été  totalement  changé  ^  ou  simplement  s'il  n'a 
été  que  rompu  depuis  qu'il  a  été  commencé, 
et  ce  que  nous  avons  dit,  n.  8o4>  fait  sentir  la 
différence  de  l'un  à  l'autre  cas.  Dans  l'exemple 
ci -dessus  donné,  le  fait  parle  de  lui-même, 
car  un  navire  armé    à  Bordeaux   avec   desti- 
nation pour  Cadix,  ne  fait  pas  un  seul   mo- 
ment, lorsqu'il  se  rend  à  Ostende,  une  partie 
de  la  route  qui  conduit  à  cette  ville.  Mais  si  un 
navire  a  dû  partir  de  la  Rochelle  pour  Cadix , 
et  qu'il  se  rende  à  Bordeaux,  l'incertitude  est 
plus  grande,  parce  que  la  direction  est  la  même 
au  commencement  du  voyage  et  qu'on  peut  se 
demander  si  réellement  le  départ  n'étoit  pas 
pour  Cadix,  si  l'entrée  à  Bordeaux  n'^  pas  été 
une  simple  rupture  de  voyage. 

Les  expéditions  que  doit  prendre  le  capi-* 
taine  levront  presque  toujours  l'incertitude.  Si 
le  navire  annoncé^  dans  uufcontrat  de  prêt  à  la 
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^osse^  devoir  se  rendre  à  Cadix^  prend  ses  congé 
et  passé-ports  pour  Bordeaux,  l'accident  qui  le 
ïeroit  périr  à  peu  de  distance  de  la  Rochelle^ 
et  dans  la  route  même  qiie  suivent  les  navires 
en  se  rendant  à  Cadix ,  ne  seroit  pas  réputé  un 
accident  à  la  charge  du  prêteur  >  parce  que  les 
expéditions  .constatent  que  le  navire  ne  faisoit 
pas  le  voyage  convenu. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  allet  jusqu'au  point 
de  dire  que  le  voyage  seroit  rompu  par  cela 
seul  que  le  capitaine  l'auroit  frété  pour  un  lieu 
autrei  que  celui  qu'indiquoit  le  contrat  de  prêt> 
si  cet  engagement  n'avoit  pas  d'exécution  et  si  le 
navire  partoit  pour  la  destination  primitivement 
convenue  j  ce  n'est  pas  un  projet  non  exécuté  > 
mais  le  fait,  qu'il  faut  considérer. 

Section  II. 

ï)u  Ristourne  pour  insuffisance  de  Choses 
exposées  aux  Risques. 


\ 


824.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nature^ 
du  prêt  à  la  grosse  ^  la  consistance  et  la  dé- 
signation des  choses  affectées  >  conduit  à  là 
conséquence  que  le  prêteur  a  droit  d'exiger 
de  l'emprunteur  qu'il  justifie  qu'au  moment 
de  l'événement  qui  a  occasionné  la  perte  des 
effets  chargés  dans  le  navire ,  il  y  avôit ,  pour 
son  compte,  jusqu'à  concurrence  de  la  somm^ 
empruntée ,  ou ,  s'il  à  emprunté  pour  aller  faiie 
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des  achats  outre  mer^  que  la  somme  y  destinée 
àe  trouvbit  en  nature  sur  le  navire ,  et  de  con- 
tester la  preuve  que  feroit  ce  dernier. 

C'est  par  les  connoissëmens  ^  déclarations  du 

Coin.  329.  Capitaine  al  tous  aYitrës  moyens  admis  à  faire 

preuve  que  le  chargement  doit  être  prouvé. 

Quant  à  la  valeur,  nous  av^ns  vu,  n.  770, 
comment  celle  des  marchandises  devoit  être 
justifiée.  Celle  dû  navire  s'établit  par  l'exhibi- 
tion dé  pièces  probantes,  ou  par  un  rapport 
d'experts  dressé  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  1 6  de  la  déclaration  du  1 7  août  1 779. 

L'insufi^nce  peut  résulter  ou  de  la  fraude, 
ou  de  la  simple  erreur  de  celui  qui  a  emprunté. 
Les  règles  doivent  être  différentes  dans  ces  deux 
cas  ;  ainsi  nous  allons  en  faire  l'objet  de  deux 
paragraphes. 

§.  1." 

Du  Ristourne  résultant  de  la  Fraude  de  VEmprunteur0 

825.  Lorsque  le  résultat  d'une  vérification 
apprend  que  la  totalité  des  choses  affectées  au 
jprêt  n'a  pas  été  mise  en  risque ,  oti  qu'elles 
n'ont  pas  la  valeur  indiquée,  remprunteur  peut 
se  justifier  en  feisatot  voir  que  \é  déficit  dans  le 
chargemeht ,  où  fexcès  dâus  dévaluation  procède 
*de  quelqu'erréur ,  soit  de  sa  fart,  soit  de  celle 
de  ses  commissionnaires. 

Si  le  pi  et  a  été  fait  daps  un  lieu  autre  que  la 
^demeure  de  l'emprunteur,  et  par  des  intermé- 
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diaires  ,  on  est  aisément  porté  à  croire  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  frau<}e.  La  justification  seroit 
plus  difficile,  si  l'emprunt  avoit  été  fait  par 
l'emprunteur  luirinçme.  Mais  il  ne  seroit  pas 
convenable  qu'on  s'arrêtât  à  des  différences  qui 
n'auroient  rien  d'important ,  ou  à  de  foibles  iné- 
galités. Un  tel  scrupule  ne  serviroit  qu'à  occasion- 
ner des  procès  :  ce  point  est  laiissé  à  la  prudence 
du  juge. 

Néanmoins  }a  fraude  esjb  toujours  présumée 
contre  celui  qui  auroit  emprunté  à  la  grosse  sur 
des  effets  déjà  assurés  >  ou  auroit  fait  ^surer  des 
effets  affectés  à  un  prêt,  ou  enfin  qui,  ayaiït 
emprunté  et  fait  faire  des  assurances  sut*  le 
même  chargement ,  n'auroit  pas ,  eh  délaissant 
aux  assureurs ,  fait  les  déclarations  à  l'aide 
desquelles  ceux-ci  pussent  s'assurer  si  le  prêt  et 
l'assurance  réunis  égalent  ou  excèdent  la  valeur 
desdits  objets. 

s 

826.  Si  le  prêteur  parvient  à  établir  la  fraude 
de  l'emprunteur,  le  contrat  peut  être  annuUé  sur 
sa  demande,  et  l'emprunteur  est  tenu  alors  de 
rembourser  la  somme  totale,  san.s  qu'il  puisse  Com.3i6^ 
prétendre  faire  valoir  la  convention  en  quelque 
portion  que  ce  puisse  être  ;  mais  il  n'est  dû  au 
prêteur  aucun  profit  maritime  ,  puisqu'il  se 
trouve  n'avoir  été  exposé  à  aucun  risque.  Il  est 
toutefois  présumable  que  les  tribunaux  n'hési- 
teroient  pas  à  lui  allouer  les  intérêts  suivant  Id 
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cours   de   commerce   de  terre  ^  par  forme  dé 
dommages^intéréts. 

8^7.  L'emprunteur  lie- peut  exciperde  cette 
fraude  prouvée  contre  lui^  ou  dont  il  vien droit 
faire  FaveU,  pour  se  dégager^  dans  le  cas  où  le 
préteur  na^ant  point  demandé  le  ristourne^ 
exîgeroit,  après  Theureuse  arrivée,  le  paiement 
du  capital  et  des  profits  maritimes.  Ce  n'est  pas 
celui  qui  a  commis  la  fraude  qui  peut  l'alléguer  ; 
l'annullation  du  prât  étant  une  faveur  accordée 
au  préteur  trompé ,  il  est  seul  maître  de  la 
demande^. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  aura  eu  la  double  chance, 
dans  le  cas  d'heureuse  arrivée,  d'exiger  la  somme 
prêtée  et  le  profit,  et,  en  cas  de  sinistre,  de 
s'affranchir  des  risques  ;  mais  c'est  une  juste 
peine  contre  l'emprunteur  qui  est  en  fraude. 

Ces  droits  du  préteur  appartiennent  à  celui 
à  qui  il  transporte  sa  créance ,  dans  les  cas  dont 
nous  avons  parlé,  n.  785. 

§.  II. 

Du  Ristourne  causé  par  erreur  de  l'Emprunteur. 

828.  Il  peut  arriver  que,  sans  fraude  de  l'em- 
prunteur, la  totalité  des  choses  affectées  n'ait 
point  été  chargée,  ou  que  ces  choses  n'aient 
pas  une  valeur  égale  à  la  somme  prêtée. 
Le  coutrat  est  valable  jusqu'à  concurrence  de 
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)a  valeur  réelle  des  objets  aiïectés  à  l'emprunt 
et  chargés  dans  le  navire,  et  ce  ,qui  excède  Com.317. 
forme  une  créance  ordinaire  dont  le  prêteur 
a  droit  d'être  remboursé  ,  avec  intérêts  , 
comme  nous  l'avons  vu,  n.  82a;,  soit  que  le 
navire  vienne  ^  périr,  soit  qu'il  arrive  à  bon 
port.  L^  déduction  peut  alors  être  deman- 
dée par  l'emprunteur^  qui  est  en  bonne  foi  ; 
le  prêteur  ne  peut  lui  opposer  que  le  voyage 
ayant  eu  lieu  et  le  navire  étant  arrivé  heureu- 
sement, il  doit  profiter  de  la  chance ,  parce  qu'il 
étoit  possible  qu'en  cas  de  perte  l'emprunteur 
n'eût  pas  exçipé  du  ristciurne.  Mais  c'est  à  celui-ci 
de  prouver  sa  bonne  foi^  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  fera  valoir  cette  exception , 
le  rendront  plus  ou  moins  favorable. 

829.  La  réduction  se  fait  alors  ^  U  valeur  des. 
objets  qui  ont  été  effectivement  chargés  dan$ 
les  termes  de  la  convention.  Par  exemple,  un 
chargeur  prend  à  la  grosse  6000  fr. ,  moyennant 
20  pour  looj  il  ne  charge  des  effets  que  pour 
3ooo  francs.  Si  le  navire  périt  corps  et  biens, 
le  prêt  ét^nt  réduit  à  3ooo  francs,  le  prêteur 
ne  sera  en  perte  que  de  cette  somme,  et  l'em- 
prunteur ne  pourra  excip^er  de  l'accident  qui  a^ 
fait  périr  son  chargement  entier,  pour  se  dispen^ 
ser  de  rembourser ,  avec  l'intérêt  légal ,  3ooo  fi:. 
qui  n'étoient  point  garantis  par  des  marçhanr* 
(lises,  cj^argée^.  S'il  y  a  heureuse  airrivée^  Ift 
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prêteur  ne  pourra  exiger  que  3ooo  francs  avee 
le  profit  de  20  pour  1 00  ^  et  les  3ooo  francs 
non  garantis  lui  seront  payes  comme  il  vient 
d'être  dit.  S'il  y  a  perte  ou  autre  accident 
partiel,  on  n'en  fera  l'imputation  que  sur  les 
3ooo  francs  réellement  garantis. 

Toutes  ces  règles  recevront  de  nouvelles  ex- 
plications dan^  les  chapiires  correspondans  du 
titre  suivant. 


■I.  ■  ' 


TITRE  SIXIÈME. 


DU    CONTBAT    d'assurance. 


83o.  LiE  contrat  d'assurance  est  en  général 
celui  par  lequel  une  personne,  qu'on  nomme. 
assureur,  s'engage  envers  une  autre,  qu'op 
nomme  assuré j  moyennant  nn  certain  prix  ap- 
pelé/?rf/»e  rfW5ttra72c?e,  à  réparer  les  accidéns, 
détériorations  ou  pertes  que  des  choses  peuvent 
éprouver  par  cas  fortuits.  Cette  convention 
s'établit  par  un  écrit ,  dit  police  d'assurance. 

L'assurance  est  un  des  contrats  aléatoires 
dont  le  droit  civil  reconnoit  la  légitimité. 
Elle  se  trouve  implicitement  dans  un  grand 
liombre  de  conventions.  Toute  stipulation  par 
laquelle   une  personne  prend  pour   elle    des. 
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t^v^èflemens  fortuits  ,  n'est  pas  autre  chose, 
Les  cautionnemens  ,  avals  ^  garanties  y  qu'oa 
stipule  dans  un  grand  nombre  de  cas  ,  sont 
des  espèces  d'assurances.  Mais  comme  ces  con-7 
yentions  reçoivept  des  noms  qui  leur  sont 
propres,  celm  d'assurance  n'appartient  qu'à 
la  convention  par  laquelle  la  personne  qu^ 
assure  reçoit  de  q^lle  envers  qui  elle  se  porte 
assureur,  un  prix  des  risques  dont  elle  se 
charge.  Cette  nécessité  4'un  prix  ainsi  payé  ou 
promis,  par  l'assuré,  est  de  l'essence  de  ce  con- 
trat et  le  rend  intéressé.  Gev^x  que  nous  venons 
de  désigner  peuvent  être  et  sont  presque  ton-? 
jours  des  contrats  de  bienfaisance  ;  il  n'est  point 
de  leur  essence  que  celui  qui  donne  sa  garantie 
reçoive  quelque  riécompense  pour  cela.  Lors 
même  qu'il  en  recevroit  une,  ce  ne  sqroit  que 
du  débiteur  dont  il  cautiopne  l'obligation,  et 
j  amais  du  créapçier  à  qui  elle  e^t  due  ;  car  s'il 
la  recevoit  du  créancier,  il  y  auroit  alors  une 
véritable  assurance. 

Le  contrat  d'assurance  considéré  dans  la 
définition  que  nous  avons  donnée,  pc^ut  s'ap- 
pliquer à  toutes  sortes  de  choses  et  de  risques  : 
on  peut  assurer  une  maison  contre  les  incendies  j 
une  vigne ,  unchàmp,  contre  la ;gelée ,  la  grêle 
«etautrescasfortuits;  des  marchan disses  (expédiées  q^j^^  3W 
par  terre,  ou  sur  des  rivières  et  canaux,  contre 
les  dangers  et  autres  accidens  imprévus  du . 
|;r^nspprt  et  dg  la  navigatiQUf  un  créancier ^cjui 
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auroit  quelques  inquiétudes  sur  la  solvabilité: 
de  son  débiteur ,  pourroit  s'adresser  à  un, 
hoinme  plus  hardi,  et,  moyennant  tin  prix,  re- 
cevoir de  lui  Fengàgement  de  payer  si  le  débi- 
teur est  insolvable  à  Féchéance  ;  un  associé 
pourroit  se  faire  assurer,  par  un  tiers  ou  par  ses 
coassociéis,  le  capital  qu'il  a  mis  en  société,  dont 
la  perte  est  possible  si  la  société  fsât  ma}  ses^ 
affaires. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  contrat  soit 
principal;  une  clause  d'assurance  peut  être  jointe. 
k  une  convention  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas, 
aléatoire.  Ainsi  le  voiturier  qui,  d'après  les  priur 
çipes  expliqués  n.  54i ,  ne  répond  ni  des  cas  foiy 
tuits,  ni  de  la  force  majeure,  peut  s'en  charger; 
ÎJ  est  présumé  avoir,  pour  prix  de  ce  risque, 
stipulé  un  salaire  phis  considérable  :  le  vendeur 
de  marchandises,  de  nature  à  être  aux  risques 
de  l'acheteur  dès  l'instant  de  la  convention , 
peut  consentir  de  répondre  de  tous  accidens 
jusqu'à  telle  époque. 

Tout  ce  qui  est  indispensable,  c'est  que  les 
choses  essentielles  à  ce  contrat  soient  obser- 
vées :  que  celui  qui'  fait  assurer  une  chose  ait 
intérêt  à  sa  '  conservation ,  ou  qu'il  stipule 
pour  celui  qui  a  cet  intérêt ,  autrement  l'as- 
surance ne  deviendroit  plus  qu'une  gageure  i. 
qu'il  y  ait  un  commencement  de  risques  pour 
que  la  convention  ait  ses  effets ,  car  alors  il  n'y 
^ui^qit  point  eu  de  dangers,  et  pax  cçnséquen^ 


Du  Contrat,  d^ Assurance.  %QJ 

la  pvomesse  faite  pour  cette  garantie  scroit  une 
promesse  sans  cause  :  que  l'assurance  ne  soit  pas, 
pour  celui  à  qui  elle  est  donnée,  un  moyen  de 
gagner,  mais  seulement  d'être  indemnisé  de  la 
perte  qu'il  se  trouvera  avoir  faite,  autrement 
elle  cesseroit  d'avoir  la  nature  de  garantie  pour 
prendre  le  caractère  de  jeu,  réprouvé  par  la 
saine  morale^  car  garantir  à  une  personne  que 
telle  spéculation  lui  produira  tant,  ce  n'est  rien 
çiutre  chose  que  de  parier  sur  la  possibilité  d'un 
9uccès  :  enfin,  que  Végalité  règne  dans  la  con- 
vention, non  pas  en  ce  sens  qu'il  y  ait  simili-r 
tude,  mais  en  ce  sens  que  des  évènemens  in- 
dépendans  des  contractans  décident  seuls  de 
leur  sort ,  et  que  l'un  ne  soit  pas  maître  d'amér 
liorer  Iç  sien  aux  dépens  de  l'autre. 

83 1 .  L'assurance  appliquée  à  la  navigation , 
tout  en  n'étant  pa^  fondée  sur  d'autres  principes 
que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  présente 
un  grand  nombre  de  questions  qui  lui  sont  parr 
ticulières  et  qui  pourront  aider  à  décider  celle* 
que  fei:oient  naître  les  assurances  dans  le  com- 
merce de  terre. 

C'est  ce  contrat  d'assurance  maritime  qui  fera 
l'objet  spécial  de  ce  titre.  On  peut  le  définir  :  une 
convention  par  laquelle  l'un  .des  contractans  se 
charge,  moyennant  un  prix  convenu,  d'indem- 
niser l'autre  des  pertes  ou  dommages  qu'éprou- 
.yeront  sxxx  mçr  et  par  accident  de  force  majeure j^ 


ftgS  PART,  m,  TIT.  VI. 

des  choses  exposées  aux  dangers  de  la  nâTiv 

gation. 

832,  Le  contrat  d'assurance  maritime  si  de 
grands  rapports  avec  le  prêt  à  la  grosse.  Dans 
Tun,  le  préteur  est  chargé  des  risques  mari- 
times, et  dans  l'autre^  c'est  l'assureur.  Dans  l'un 
le  profit,  dans  l'autre  la  prime  ^  sont  le  prix  de 
risques  maritimes  qui  sont  supportés  d'après  les 
mêmes  principes,  et  peùvpnt  être  modifiés  de  la 
même  manière.  Le  taux  de  -ces  profits  ou  de 
cette  prime  est  plus  ou  moins  haut,  suivant  la 
durée  de?  risques.  L'un  et  l'autre  contrat  ne 
produit  les  effets  qui  lui  sont  propres  qu'au 
moment  de  la  mise  en  risques  des  objets  affectés 
au  prêt  ou  assurées,  que  les  mêmes  circons- 
tances, les  mêmes  évènemens  font  commencer 
^t  finir. 

Mais  si  l'on  rencontre  cette  conformité  entre 
«es  deux  contrats ,  on  doit  aussi  remarquer  plu-s 
sieurs  différences.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  le 
prêteur  fournit  réellemen|;  "une  certaine  somme  ^ 
dans  celui  d'assurance,  l'assureur  nç  fournit 
rien;  au  contraire,  il  reçoit  une  primp  qui, 
souvent,. lui  est  payée  à  l'instant  de  la  conven- 
tion, qui,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  payée 
comptant,  est  une  créance  certaine,  qu'il  peut 
céder  ou  se  faire  garantir.  C'est  ce  qui  fait  que 
les  profits  maritimes  sont  toujours  fixés  à  un 
|aux  |)roportiounellemçnt  plus   cher  que  lej| 
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primes  d'assurance,  et  que  ce  dernier  contrat 
est  bien  plus  commun  et  bien  plus  utile.  Le 
préteur  à  la  grosse,  en  se  chargeant  des  risques 
que  courent  les  cbpses  sur  lesquelles  il  prête, 
lie  contracte  aucune  obligation  envers  l'emr 
prunteurj  l'assureur  s'oblige  envers  l'assuré  à 
l'indemniser  des  pertes  qu'il  pourra  essuyer, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  stipulée. 

C'est  de-là  que  dérivent  la  plupart  des  diffé-: 
:pences  que  noi:^  remarquerons  dans  la  suite, 
entre  ces  deux  contrats,  en  ce  qui  concerne  leur 
f  xécution ,  et  l'application  de  la  règle  que  tout 
demandeur  doit  établir  son  droit. 

Dans  le  prêt  à  la  grosse ,  le  prêteur  qui  s'est 
dessaisi  de  son  argent,  qui  ne  peut  l'exiger  avec 
les  profits  convenus  jusqu'à  ce  que  l'événement 
d'heureuse  arrivée  soit  réalisé,  doit  prouver 
cet  événement  ou  toute  autre  cause  légitimei 
d'exigibilité.  L'emprunteur  n'ayant  rien  à  de- 
mander, n'est  àssujéti  à  aucune  diligence  pour 
lui  faire  çonnoître  les  sinistres  et  autres  acci- 
dens  qui  pourront  lui  servir  d'exception;  il  suffît 
que  lorsqu'il  sera  attaqué  il  en  fasse  justifica- 
tion; s'il  doit  s'en  proc^rer  la  preuve,  c'est 
dans  l'intérêt  dç  ses  exceptions. 

Dans  le  contrat  d'assurance ,  l'assureur  ayant 
promis  d'indemniser  l'assuré  de  ses  pertes ,  c'es^ 
celui-ci  qui  est  demandeur;  c'est  à  lui  de 
prouver  ces  pertes ,  de  les  prouver  par  des  acte^i 
dans  les  délais  déterminés  ;   l'assureur  n'agit 
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point,  il  attend  et  fondra  ses  exceptions  sur  l'io-* 
suffisance,  l'irrégularité,  ou  la  tardiveté  àes^ 
preuves  rapportées  par  l'assure. 

Ce  titre  sera  divisé  en  cinq  chapitres.  Le 
premier  traitera  des  principes  généraux  sur  le 
contrat  d'assurance^  le  second,  de  sçs  formes^ 
le  troisième,  des  droits  et  actions  de  l'assuré 
contre  l'assureur^  le  quatrième,  des  droits  et 
exceptions  de  l'assureur  contre  l'assuré^  le  cin- 
quième, du  ristourne  en  matière  d'assurance,  i 


CHAPITRE  PREMIER. 

ê 

Principes  généraux  sur  le  Contrat 

dassurance. 

833.  On  a  dû  voir,  parla  définition  du  cour 
trat  d'assurance,  qu'il  ne  sâuroit  en  exister  auquel 
on  puisse  attribuer  justement  cette  qualification^ 
s'il  n'y  a  pas  de  choses  assurées  ;  si  elles  ne  sont 
pas  exposées  à  des  risques  auxquels  l'assurance 
ait  pour  objet  de  remédier;  si  l'assureur  ne  reçoit 
pas  u^i  équivalent  des  risques  qu'il  prend  pouf 
lui  j  s'il  PC  s'oblige  pas  à  payer  quelque  chose. 

Section  première. 

Des  Choses  qui  peuvent  être  assurées. 

834*  Les  espèces  de  choses  qu'on  peut  faire 
assurer  sont  moins  limitées  que  celles  sur  les? 
quelles  on  peut  emprunter  à  la  grosse^  et  c'est 
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^ne  suite  de  la  différence  qui  existe  entre  cest 
Contrats. 

Le  prêt  à  la  grosse  produisant  l'affectation 
téelle  des  choses  sur  lesquelles  on  emprunte^  il 
faut  quef  ces  choses  soient  veilales  ;  l'assurance 
ëtant  un  moyen  de  se  récupérer  d'un  événement 
qui  cause  quelques  torts  ^  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  l'objet  assuré  soit  une  chose  qu'on 
puisse  vendre. 

Tout  ce  qui  étant  susceptible  d'une  transac- 
tion commerciale  court  le  danger  de  périr  ou 
de  se  détériorer  par  des  accidens  maritimes^ 
peut  donc  être  assuré.  Ainsi  toutes  les  choses 
corporelles  sur  lesquelles  nous  avons  vu,  n.  761 
«t  suivàns,  qu'on  pouvoit  emprunter  à  la  grosse,  Com.334. 
peuvent  être  assurées.  Ce  que  noUs  avons  dit, 
n:   766  ,   de   la  faculté    d'emprunter    sur   le 
corps  d'un  navire ,  sur  ses  agrès  et  apparaux  ^ 
5ur  l'armement,  les  victuailles,  les  facultés, 
les  marchandises  qui  seront  chargées  aux  lieux 
d'échelle  ,   ensemble  ou   séparément ,  s'appli- 
quant  à  l'assurance,  les  explications  que  nous 
avons  données  nous  dispensent  de  détails  à  €e 
sujet. 

*  835.  Mais  la  différence  que  nous  venons  d'in- 
diquer entre  le  prêt  à  la  grosse  et  l'assurance, 
en  fait  ajouter  d'autres  qui  n'auroient  pu  être  la 
matière  du  premier. 

Ainsi  on  peut  faire  assurer  la  somme  qu'il  en 
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coûte  pour  racheter  ud  navire^  soit  lorsqu'il  n'a 
pas  encore  été  assuré^  en  ajoutant  cette  somme 
au  prix  d'évaluation,  soit  en  la  faisant  assurer 
comme  nouvelle  dépense  ^  car  c'est  un  déboursé 
qui,  sans  accroître  la  valeur  vénale,  augmente 
les  risques  de  celui  à  qui  il  appartient.  On  voit 
aisément  par  quelle  raison  une  valeur  semblable 
ne  pourroit  être  affectée  à  un  prêt  à  la  grosse. 

Ainsi,  quoiqu'on  ne  puisse  ni  vendre  ni  affec- 
ter à  un  emprunt  la  solvabilité  de  son  débiteur  > 
celui  qui  auroit  fait  assurer  une  chose  pourroit 
se  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur. 
Cette  solvabilité  forme  la  matière  d'une  assu- 
rance nouvelle,  d'un  contrat  totalement  distinct 
du  premier,  et  qui  n'intéresse  en  aucune  ma- 
nière celui  dont  la  solvabilité  est  assurée. 

Ainsi ,  quoique  nul  ne  puisse  aliéner  sa 
liberté,  ni  par  conséquent  emprunter  à  la  grosse 
sur  soi,  une  personne  peut  stipuler  que  dans 
le  cas  ou  elle  sera  faite  prisonnière,  l'assureur 
sera  obligé  de  lui  payer  uiie  somme  déterminée , 
ou  de  la  racheter  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  assurer 
I4  liberté. 

On  va  plus  loin ,  ceux  qui  rachètent  des 
captifs  dans  les  pays  bar baresques  peuvent  se 
faire  assurer  les  personnes  rachetées,  c'est-à- 
dire,  convenir  que  dans  le  cas  où  ces  personnes 
non-seulement  ^croient  prises,  mais  périroient 
par  accident  maritime,  le  prix  du  rachat  qu'ils 
ont  payé  leur  sera  rendu  par  l'assureur. 


Queiies^Ckoses  on  peut  faire  assurer.  3o3 
'  I)ans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  cas ,  la  raison 
de  décider  est  la  même  j  le  voyageur  qui  coulât 
le  risque  d'être  pris,  court  par  conséquent  le 
risque  de  perdre  la  somme ,  d'argent  qui  sera 
exigée  de  lui  pour  sa  rançon^-  le  rédempteur 
de  captifs  a  déboursé  pour  ce  rachat  une  somme 
qui^  s'ils  sont  repris  ou  meurent^  ne  lui  aura 
pas  procuré  les  avantages  de  bienfaisance  et  de 
charité  qu'il  se  proposoit. 

836.  Mais  ce  cas  est-il  le  seul  dans  lequel  la 
Vie  des  hommes  libres  soit  susceptible  d'être  as- 
surée? Là  raison  qu'on  donne  pour  l'affirmative 
est  que  la  vie  n'est  point  une  chose  ou  une 
valeur  appréciable;  qu'elle  est  hors  de  prix; 
qu'elle  n'est  pas  un  objet  de  commerce;  qu'il 
est  odieux  que  la  mort  devienne  la  matière 
d'une  spéculation  mercantile  ;  que  des  conven- 
tions de  cette  espèce  pourroient  occasionner  des 
crimes^  et  ne  sont ^  en  dernière  analyse^  que 
des  gageures. 

Indépendamment  de  ce  que  ces  raisons  inili- 
teroient  contre  l'assurance  de  la  vie  des  captifs 
rachetés,  assurance  dont  personne  ne  conteste^ 
la  légitimité ,  elles  ne  nous  semblent  point  con- 
vaincantes. Il  est  vrai  que  la  vie  d'un  homme 
ne  peut  pas  être  vendue  pour  une  somme  quel- 
conque ;  mais  de  ce  qu'elle  n'est  pas  susceptible 
d'estimation  sous  ce  rapport,  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  l'on  ne  puisse  estimer  le  tort  que 
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feît  la  mort  d'une  personne,  et  Voilà,  à  vraî 
dire,  le  but  de  l'assurance.  Un  assureur  n'achète 
pas  les  choses  qu'il  a  assurées ,  il  s'oblige  à  rë-^ 
parer  le  tort  que  causera  leur  perte.  Il  est  dond 
inutile  d'examiner  si  la  vie  est  ou  non  suscep,*- 
tible  d'être  vendue,  il  suffit  que  la  mort,  qui 
est  la  perte  de  la  vie,  occasionne  un  dommage 
estimable^  prix  d'argent.  Or  ^  c'eist  cie  qu'il  n'est 
-  pas  possible  de  contester.  Lot*sque^  par  Un  crime^ 
par  un  accident  quelconque ,  la  vie  a  été  ôtée  à 
une  personne,  ses  héritiers  ont  droit,  contrô 
Fauteur  de  sa  mort,  à  des  dômmagiss-intéréts ^ 
qui  seront  le  prix  du  tort  qu'ils  éprouvent;  et 
assurément  ils  n'avoient  pas  droit  de  vendre  Isi 
vie  de  celui  dont  la  mort  leur  procure  ces  in- 
demnités. L'expérience  dément  donc  l'applica-- 
tion  trop  absolue  de  la  règle  que  la  vie  d'uii 
homme  n'est  pas  susceptible  d'une  appréciation^ 
ig^i.  Le  droit  civil,  en  permettant  les  constitutions 
Qv.^  197Ï.  à  rente  viagère^  non-seulement  «ur  la  tête  dû 
97^*  -constituant,  mais  encore  sur  la  tête  de  tiers  qui 
n'en  tirent  aucun  profit ,  a  permis  de  spéculer 
sur  la  plus  ou  moins  longue  durée  de  la  vie.' 
Cette  stipulation  est  encore  bien  plus  évidente 
dans  les  tontines ,  sur  lesquelles  nous  donnerons 
quelques  notions  dans  la  partie  suivante.  Les 
créations  d'usufruit,  les  pactes  de  survie,  les 
conventions  subordonnées  au  décès  de  l'un  ou 
de  Vautre  des  contraetans,  ou  de  tiers,  sont 
autant  de  spéculations  sur  h.  vie. 


"T. 


Quelles  Choses  on  peuijaire  assurer,  .3o5 
Il  est  difficile  de  comprendre  connnent  les 
assurances. sur  la  vie  pourroient  occasionner  des 
crimes.  Il  s^agit  de  la  vie  de  FâssUré>  et  l'assu- 
reur ne  peut  ^etre  suspect  d?y  vouloir  attenter  > 
car  précisément  son  intérêt  est  que  l'assuré  vive. 
Le  contrat  à  rente  viagère ;,  au  contraire,  pour- 
roit  donner  lieu  à  cette  crsdnte ,  puisque  le  dé- 
biteur à  intérêt  à  la  mort  du  créancier. 

On  doit  présumer  difficilement  que  le  désir 
de  gagner  l'assurance ,  porte  les  héritiers  de 
l'assuré  à  attenter  à  sa  vie ,  ou  que  celui  -  ci , 
qui  ne  sera  plus  retenu  par  la  crainte  de  laisser 
sa  famille  À  l'abaûdon,  s'expose  plus  facilement 
à  commettre  des  actions  dignes  de  mort ,  ou 
attente  à  ses  jours.  Outre  que  l'intérêt  à  -ces 
crimes  est  beaucoup  moindre  que  le  désir  qu'on 
peut  supposer  dans  le  débiteur  d'une  rente 
viagère ,  d'attenter  à  la  vie  du  créancier  (  consi- 
dérations qui  n'ont  pas  cependant  retenu  le  lé- 
:gi^lateur .)  ^  ces  crimes  seroient  sans  avantage. 
Là  nature  même  du  contrat  d^assurance  ne 
permettroit  pas  d'^admettre  celui  dont  la  vie  est 
mi&n^cée  par  sa  condamnation  à  une  peine  capi- 
tale ,*à  se  faire  assurer j;  et  pç^êm/e  une  assurance 
.sur  la  vie  ne  s'étendroit  ppint  .aux  cas  ou  l'assuré 
périroit  par  suite  d'une  condamnation  légale, 
jseroit  assassiné  par  ses  héritiers ,  ou  se  suicide- 
;roit.  L'événement  qui  donn? roit  ouverture  aux 
obligations  de  l'assureui^'  étant;  produit  par  l'as^- 
garé  lui-même,  les  conditions^  que  nous  yerjpons 
Tome  IL  20 
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dans  la  suite  de  ce  titre  être  requises  pour  que 
Tassureur  soit  responsable,  ne  se  rencontreroient 
plus. 

n  n'est  pas  aisé  de  comprendre  comment 
des  assurances  sur  la  vie  ne  seroient  que  de 

simples  gageures.  L'assuraiîce  est  une  gageure 
lorsque  l'assuré  n'a  aucun  intérêt  à  l'assurance  ; 
par  exemple,  quand  Pierre  assure  à  Paul  le 
navire  de  Jacques,  dont  Paul  n'est  ni  associé, 
ni  créancier,  ni  commissionnaire:  c'est  ce  (Jue 
ïious  expliquerons  dans  le  chapitre  suivant:  B 
y  auroit,  sans  doute,  gageure,  si  Pierre,  qui 
n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  Jacques  vive  tant 
d'années,  faisoit  assurer  la  vie  de  ce  dernier. 
Mais,  Pierre  a  4)btenu  à  St.-Domingue  l'em- 
ploi de  directeur  d'une  plantation  avec  1 0,000  fr. 
d'appointemens  par  an,*  pendant  cinq  ans,  et 
la  promesse ,  après"  ce  temps ,  d'un  capital  dé 
100,000  francs:  s'il  meurt  dans  là  traversée,  ses 
espérances  sont  perdues  pour  lui  et  sa  famille  : 
il  engage  Paul  à  se  rendre  assureur  de  sa  vie, 
c'est-à-dire,  à  s'obliger,  tooyennant  telle  prime^ 
a  payer  à  seis  héritiers  telle  somme ,  s'il  meurt 
îpendant  la  fravertée.  Les  conditions  requises 
pour  une  as^rfrahcè  èy  ténëàiitretil',  Pierre  a 
intérêt  âe  ne  pas  périr ,' et  cet  intérêt  réjaillit  sur 
sdL  famille;  Phal  s'oblige  à' payer  une  somme  si 
Pierre  périt ,  et  s'il  hè  pérît  pas ,  il  a  gagné  sans 
aucune  idépense  la  prime  convenue. 

*  Il  est  vrai  que  celui  qui  fait  assurer  sa  vie  • 
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stipule  pour  un  c^s  de  perte  qui  ne  lui  fera 
jamais  tort;  ^I^e,  par  la  nature  du  contrat^  il 
Ue  recevra  jamais  le  prix  convenu:  mais  cette 
maison  disparoît  devant  les  principes  qui  per- 
inettent  de  stipuler  pour  autrui^  et  à  plus  forte  Civ.  nai^. 
raison  pour  ses  héritiers. 

Ce  que  Pierre  a  droit  de  faire,  un  étranger, 
pourvu  toujours  qu'il  y  ait  intérêt,  le  pourroit 
aussi;  et  dans  ce  cas  même,  le  suicide  de  la 
personne  dont  la  yie  a  été  assurée  seroit  un 
risque  à  la  charge  dé  l'assureur.  Par  exemple, 
Paul  est  créancier  d'une  rente  viagère  sur  la 
tété  dé  Pierre,  c'est-à-dire,  d'une  renie  qui  sera 
payée  à  lui  et  à  ses  héritiers ,  tant  que  Pierre 
vivra  :  la  mort  de  Pierre  mettra  fin  à  cette  rente: 
elle  sera  pour  Paui  un^e  oecafflion  de  perte.  Rien 
ne  doit  donc  s'opposer  à  ce  qu'il  fasse  assurer 
la  vie  de  Pierre;  et  s'il  se  donnoit  la  mort,  l'assu- 
jeur  répondroit  de  cet  événement,  qui  ne  pour- 
roit être  imputé  à  .celui  envers  qui  il  s'est  engagé. 

Sous  l'empire  de  l'or.dopnance  de  i68ï,  qui 

^voit  tex,tuellement  prohibé  les  assurances  sur 

la  vie,  par  l'art,  ip  (Ju  titre  des  assurances, 

les  principes  que  ijous  v«^0^s  d'exposer  avoient 

,été  admis.  Deux  arrêts  ^lu  conseil  du  Roi ,  l'un 

du  3  novembre  1 7,87 ,  l'autre  du  27  juillet  1788, 

avoienjt  autorisé  la  formation  d'une  compagnie, 

^qui  fut  supprimée  par  la  loi  du  7  novembre  1 798 

(17  frimaire  an  2 ),  empreinte  de  l'injustice  qui 

caractérisa  si  souvent  les  actes  de  la  trop  fa- 

•  '  ♦ 


3o8  PART.  lil.  TIT.  Vl.  CEÂP.  t.  SÈCT.  t. 

meuse  Convention  nationale.  Mais^  ce  qui  est 
remarquable  ,   les   arrêts  du  conseil  ne  sup- 
posent pas  même  qu'il  y  ait  de  doute  sur  le 
droit  dWurer  la  vie;  seulement  ils  consacrent 
le  principe  déjà  expliqué ,   n.   35  ^   que   des 
compagnies  financières  ne  doivent  point  se  for- 
mer sans  Fautorisation  du  souverain  :  la  loi  de 
suppression  ne  déclare  pas  qu'il  est  défendu  de 
faire  assurep  la  vie  des  hommes ,  seulement  elle 
retire  à  la  compagnie  créée  en  1787  et  1788  le 
droit  exclusif  qu'elle  avoit  obtenu  par  les  arrêts 
du  conseil. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  quelques  dé-^ 
veloppemens  à  cette  question ,  parce  qu'il  noua 
a  semblé  qu'une  interprétation  erronée  de  la 
loi^  pouvoit  seule  faire  douter  que  les  assu- 
rances de  la  vie  soient  permises-  en  France.  Si 
quelque  texte  précis^  comme  autrefois  l'ordon- 
nance de  i68î  ^  s'y  opposoit^  nous  nous  serions 
interdit  une  discussion  qtti  ne  seroit  plus  entrée 
dans  le  plan  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Ce  que  nous  avons  dit  ^  n.  11^  sur  les  es- 
claves ,  ne  permet  pas  d'hésiter  à  croire  que  leur 
vie  ne  soit  Msceptible  d'être  assurée.  Les  raisons 
que  nous  venons  de  développer  n'ont  pas  besoin 
d'être  invoquées  ;  partout  où  l'esclavage  des 
nègres  est  autorisé^  on  les  considère^  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  leur  maître  à  les 
conserver  y  comme  des  marchandises  qu'il  peut 
faire  adsorer. 
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83^.  Dès  qu'on  peut  faire  assurer  tout  ce 
qu'on  risque  de  perdre,  il  est  naturel  d'en  con- 
clure que  celui  qui  a  prçt^  une  comme  à  la  Com.334, 
grpsse  peut  se  la  faire  assurer.  Par  ei^emple , 
JP/ï«/ prête  à  Pierre  3oQQ  francs,  à  vingt  pour 
cent  de  pro^t  maritime,  et  par  conséquent,  si  I0 
voyage  est  heureux,  il  doit  recevoir  36oô  francs; 
si  le  navire  périt ,  Pierre  est  déchargé  de  toute 
obligation.  Paul  court  deux  risques,  l'un  de 
perdre  son  capital  de  3opo  francs,  l'autre  de 
n'être  pas  payé  de  600  francs  pour  profit  mari- 
time. Il  peut  faire  assurer  le  capital,  car  sa 
perte  sera  un  déboursé  qui  l'appauvrit  j  mais  il 
ne  peut  pas  Eure  assurer  les  60O  francs  de  prpfit  Corn,  34?^ 
.maritime,  qui,  n'étant  qu'un  gain  possible,  ne 
^croient  ppint  une  mise-dehors  de  sa  part. 

U  est  sen3^ible  que  l'assurance  d^  ce  capital 
ne  pourra  pas  être  donnée  au  prêteur  par  l'em- 
j)runteur  lui-même,  car  ce  ii'est  qu'en  considé- 
ration du  risque  maritime  dont  il  s'est  chargé, 
qu'il  a  promis  un  prpfit.  S'il  se  rendoit  assureur 
de  ce  qui  lui  a  été  prêté,  l'essence  du  contrat  à 
la  grosse  ^erqit  ble3sçe,  ce  seroit  une.  usuxe 
déguisée, 

oSq.  Nous  verrons  que  l'assuré  n'obtient  To^ 
bligation  de  l'assureur  qu'en  lui  donnant  ou  lui 
promettant  une  somme,  ou  autre  valeur,  qu'on 
pomme  prime.  Il  peut  en  faire  l'objet  d'une  q^^^  ^^^ 
f^sçuraiice.  far  Qxexxxple,  Pierrç&^ç»iùx%9fisv^^v 

M 
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5o,ooo  francs,  yaleur  d'un  chargement  qu'il  ^ 
avoit  sur  le  navire  la  Paix  y  à  dix  pour  œnt, 
c'est-à-'dire,  pour  une  prime  de  5ooo  francs. 
Il  ne  peut  pas,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après  ,  faire  assurer  ce  même  chargement  par  un 
second  assureur,  puiscju'il  n'en  court  plus  le& 
risques  ;  mais  en  cas  de  sinistre ,  ne  devant 
recevoir. que  5o,ooo  francs,  il  se  trouvera  en 
perte  de  5opo  francs  de  prime  qu'il  a  payés  à 
l'assureur,  ou  que  celui-ci  retiendra.  Dans  ce 
cas,  Pierre^  qui  court  le  risque  de  perdfe 
5ooo  francs ,  peut  stipuler  avec  un  second  assu- 
reur, que  celui-ci  paiera  cette  somme  dans  le 
cas  où  le  chargement  pçrirpit. 

Le  prix  que  Pierre  jpromet  à  ce  second  assu- 
reur s'appeUe  prime  de  prime.  Il  peut  encore  se 
faire  assurer,  par  un  troisième,  la  prime  de  la 
prime  du  second  cpntrat ,  et  ainsi  a  l'infini. 
Nous  allons  essayer  de  rendre  cette  opération 
sensible  par  un  exemple. 

Pierre  s'élant  fait  assurer  par  Jacques  5o,oo6 
franc3,  à  dix  pour  ceiit,  a  promis' 5ooo  fr.,  pour 
qu'en  cas  de  perte  de  la  cargaison,  l'assureur  lui 
paie  5o,ooo  francs  :  si  cette  perte  arrive ,  lesi 
5ooo  francs  déduits,  il  se  trouvera  ne  recevoir 
que  45,000  francs ,  pour  des  marchandises  qui 
lui  en  auront  coûté  5o,ooo.  Pour  se  prémunir 
contre  cet  événement ,  il  traite  avec  Paul,  qui 
Jui  assure  cette  primfe  de  5Poo  francs,  au  taux 
de  dix  pour  cent;  c'est-à-dire,  qui  se  chargQ 


r 
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de  payer  pour  lui,  si    la   cargaison  périt,  les 
5ooo  fr»,  moyennant  une  prime  de  5oo  francs 
qui  lui  est  promise.   Celfi  fait ,  il  va  trouver 
Joseph  y  qui  lui  assure  la  prime  de  5oo  francs, 
payable  a  Paul,  an  taux  de  dix  pour'tent^  c'est- 
à-dire  ,  que  moyennant  5o  francs ,  il  se  charge 
de  lui* rendre,  en  cas  de  perte  de  la  cargaison^ 
les  5oo  francs    promis  à  Paul,  De-U  il  fait 
accord  avec  René^  qui,  moyennant  une  prime 
de  dix  pour  cent ,  c'est-a-dire ,  moyennant  5  fr. , 
se  charge  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  les  ^o  francs 
à  Joseph.  Il  s'adresse  ensuite  à  Julien,  qui  ^ 
moyennant  dix  pour  cent ,  c'est-à-dire ,  moyen- 
nant 5o  centimes,  s'oblige  à  payer,  s'il  y  a  lieu, 
les  5  francs  à  Joseph.  On  sent  qu'il  iroit  ainsi 
jusqu'aux  plus  petites,  divisions. idéales. 

L'événement  fera  eu  la  perte  ou  l'heureuse 
arrivée  des  marchandises».  S'il  y  a  perte ,  Jacques 
sera  tenu  de  la  réparer  suivant  les  règles  que 
nous  donneroi^s  dans  la  suite  de  ce  titre.  Il  a- 
reçu  ou  recevra ,  soit  effectivement ,  «oit  par 
compensation  sur  ce  qu'il  doit  payer  pour 
perte,  la  prime  consepûe  par  Pierre,  qui  est 
de  Sooo  francs. 

Mais  pierre  la  redeni^andera  à*  Paul,  en 
lui  payant  la  p^'ime  de  5qo  francs,  puis  il  re- 
demandera x^es  5oQ  fraucs  à  Joseph,  à  qui  il 
paiera  5o  francs  seulen^ent  5  ces  5p  francs,  il  les 
redemandejqa  ea$uite  à  René,  qui,  moyennant 
.5  frwcs  ^  ^'est  chargé  de  les  payer  ^  puis  il  re-- 
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demandera  ces  5  francs  à  Julien,  à  qui  il  paiera 
seulement  5o  centimes  de  prime;  puis  a  Remi'x 
à  qui  il  paiera  5  centimes  de  prime. 

Ainsi  Pierre  se  trouvera  complètement  à  cou- 
vert j  et  si  la  perte  des  marchandises  est  cause 
qu'il  ne  peut  pas  faire  les  bénéfices  de  revente 
qu'il  esperoit^  au  moins  il  n'a  rien  perdu  que  se%, 
peines  personnelles. 

Si  les  marchandises  arrivent  à  bon  port,  il 
est  clair  qu'il  paiera  pour  prime  une  somme 
bien  plus  considérable  que  s^il  n'eût  point  fait 
assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes.  Il  paiera  t 

A  Jacques  •.••...••»»  5,000  fr.  »»  c. 

EL  Paul. 5oo        »» 

A  Joseph •   .   •    .  5o         »», 

A  René. ,   .   • 5        »» 

A  Julien •    .  n^         5o 

A  Rémi. ^   •  »          5 

Toul. 5,555       55 

^u  Heu  de  5ooo  francs  qu'il  eut  payé  suivant 
la  marche  ordinaire. 

C'est  précisément  ce  qui  justifie  cette  opéra- 
tion ,  qui  paroit ,  au  premier  coup-d'œil ,  con-r 
traire  à  l'essence  du  contrat  d'assurance;  car 
une  prime  étant  le  prix  du  péril  que  l'assureur' 
prepd  pour  son  compte,  qui  n'est,  ni  embarquée, 
ni  exposée  aux  dangers  de  la  navigation,  on 
se  demande  naturellement  comment  il  peut  se 
faire  qu'dle  puisse  elle-même  être  la  matière 
d'une  assurance.  Mais  cette  prime  est  une  mise- 


/ 
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dehors  ou  une  dette  de  l'assuré,  selon  qu'elle  a 
été  ou  non  payée  d'avance,  faite  pour  l'expé* 
dition  ;  c'est  par  l'effet  des  accidens  maritimes 
qu'elle  aura  été  en  pure  perte  par  l'assuré  ;  elle 
a  pour  résultat  de  donner  plus  de  prix  aux 
choses  assurées,  car  si  Pierre  vouloit  vendre 
sa  c$trgaison^  il  la  vendroit  plus  cher,  assurée 
que  non-Assurée ,  puisque  l'acheteur  auroit  de 
plein  droit  le  bénéfice  de  l'assurance  :  rien  n'est 
'donc  contraire  aux  principes. 

84o«  Mais  une  seconde  question  naît  de  celle 

qui  vient  d'être  résolue.  L'assuré  pourroit-il  faire 

assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes  par  son 

assureur  ?  Ainsi ,  dans  l'espèce  dont  nous  avons 

donné  un  e^^emple ,  Pierre  pourroitâl  convenir 

avec  Jacques  que  si  les  marchandises  périssent^ 

^1  lui  rendra  5o,ooo  francs  sans  aucune  retenue 

de  prime  ;  et  que  si  elles  arrivent  à  bon  port , 

la  prime  sera  de  5555  fr.  55  c*  y  ou  de  toute 

^utre  somme  dont  ils  ont  la  liberté  de  convenir? 

Il  semble  CQUtraire  aux  principes  que  celui  à 

qui  la  prime  sera  due  en  soit  l'asTsureur^ puisque 

par-là  il  s'oblige .  à  restituer  ou  à  ne  pas  reçe?- 

voir  ce  qui  lui  a  été  payé  ou  promis  pour  pnx 

des  risques  dont  il  se  charge.  La  prime  étant 

un  corrélatif  inséparable  de  ces  mêmes  risques^ 

ce  seroit,  peut-on  dire,  faire  en  quelque  sorte ^ 

d'un  contrat  qui  est  essentiellement  intéressé  ^^ 

un  cpntrat  de  pure  bienfais^ince. 
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Mais  la  raison  de  décider^  est  que  cette  espèce 
d'assurance  renfiprme  plusieurs    contrat»   dis- 
tincts. Dès  que  Pierre  pouvoit  faire  licitement 
les  conventions  isolées  que  nous  avons  indiquées 
ci-dessus^  avec  des  personnes  étrangères^  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  les  fasse  avec  son  assureur. 
Ces  cas  où  la  même  personne  a  plusieurs  qua- 
lités distinctes  j  ne  sont  pas  rares  dans  le  com- 
merce^ nous  avons  vu  qu'on  pôuvoit  tirer  une 
lettre  de  change  à  son  ordre  propre^  qu'un 
commissionnaire  pouvoit  vendre  à  lui-même  les 
marchandises  de  son  commettant.  En  général^ 
cette  réduplication  des  personnes  n'est  prohibée 
que  lorsqu'elle  tend  à  déguiser  les  contrats , 
pour  éluder  quelques  dispositions  des  lois  j  voil^ 
pourquoi  nous  avons  vu  que  le  prêteur  à  l^ 
grosse  ne  pouvoit  faire  assurer  son  capital  par 
l'emprunteur,  puisqu'alors  il  ne  resteroit  plus 
qu'un  prêt  dont  les  intérêts  auroient  été  fixés 
arbitrairement. 

84  !•  Cette  assurance  de  la  prime  et  de  la 
prime  des  primes  ne  se  présume  pas»;  elle  dojit  êtrç 
constatée  expressément  par  la,  convention ,  parcç 
qu'elle  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  df» 
la  nature  du  contrat  d'assurance  ^  mais  ell^  s'in^- 
duit  souvent  de  certains  termes  usités  pour  l'ex- 
primer. Par  exemple ,  la  stipulation  que  la  piime 
ae  sera  payable  qu'en  cas  d'heiy^euse  arrivée, 
a  précisément  l'eiïet  de  l'assurAnoe  d^  la  pri^(li^ 
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•t  de  la  prime  des  primes;  l'assureur. promet  dé 
payer  la  totalité  de  la  somme  as^uréç  ^  sans 
déduction  ni  retenue  de  prime  ^  et,  en  cas 
d'heureuse  arrivée ,  il  perçoit  une  prime  plus 
forte  qu'elle  ne  l'eût  été  si  cette  convention 
n'eût  pas  eu  lieu.  Il  y  a  des  polices  dans  les- 
quelles les  assureurs  disent  aux  assurés^  nous 
"VOUS  .permettons  de  vous  faire  as$urer  çn  en-r 
lier  la  prime  et  la  prime  de  la  prime  :  l'usage , 
qu'il  faut  suivre  tn  matières  çomm.erciales^  plu- 
tôt que  de  s'attacher  à  la.  signification  littérale 
des  mots  et  à  la  marche  timide  de  la  jurispru- 
dence civile,  attribue  à  ces  expressions  le  même 
effet  que  si  les  assureurs  avoient  dit  qu'ils  assu- 
r oient  eux-mêmes  la  prime  et  la  prime  de  la 
prime. 

84^*  Les  taisons  que  nous  avons  données^ 
n.  763,  ne  p^tmettent  point  que  l'arJEiatwr  d'un 
navire  s'en  fasse  assurer  le  fret  lorsqu'il  ne  lui  Com.  347, 
est  pas  encore  acquis.  Les  développemens  dans  ' 
lesquels,  nous  sommes  entrés  ,  «uffibsent  pour 
,  montrer  dans  quelles  circonstances  1^  fret  acquis 
peut  être  assuré.  ^ 

Mais  la  différence  qui  existe  entre  le  contri^t 
'  d'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse  amène  natu- 
rellemient  mne  question  qui  ne  pouvoit  s'élever 
à  l'occasion  de  ce  derniejp  contrat. 

Noos  avons  va  que  le  fret  étoit  quelquefois 
Aipulé^  acquis  à  tout  "évènem^at.^  et  faiteoçinoîtr^ 
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Teffet  de  cette  convention.  L'armateur  à  qui  il 
est  dû  9  qui 'ne  court  plus^  pour  avoir  droit  de 
l'exiger^  la  chance  de  la  navigation  y  peut-il  se 
le  faire  assurer?  Il  est  évident  que  ce  fret  n'est 
pas  une  créance  exposée  aux  dangers  de  la  mer^ 
et  c'est  le  motif,  qui  ne  permet  pas  de  l'af*» 
fecter  à  un  prêt  à  la  grosse.  Mais  l'armateur 
court ^  comme  tout  créancier,  les  risques  de 
l'insolvabilité  de  l'affréteur;  et  puisque  nous 
avon^  vu^  n.  829,  que  le  cautionnement  donné 
au  creàiider,  moyennant  un  prix  payé  par  lui, 
étoit  une  assurance^  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  fret,  promis  payable  à  tout  événement,  ne 
puisse  être  assuré. 

Quant  à  l'assureur  qui  a  promis  de  payer  le 
fret  de  ses  marchandises,  même  en  cas  de  perte ^ 
il  est  évident  qu'il  peut  se  le  faire  assurer  j  et 
l'obligation  que  l'assui^ur  contracteroit  de  payer 
le  fret  ainsi  promis ,  à  sa  décharge ,  n'auroit  riea 
de  contraire  aux  principes. 

/  843.  On  ne  peut  faire  assurer  le  profit  espéré 

des  marchandises,  ni  les  loyers  des  gens  de  mer, 
Com.  3474  tant  que  dure  le  voyage  pour  lequel  ils  se  soql; 
engagés,  ni  des  prises  à  faire;  ce  n'e&t  que 
lorsqu'ils  sont  acquis  que  ces  objets  sont^  sus- 
ceptibles d'être  assurés,  comme  d'être  affectés 
à  un  prêt  à  la  grosse. 

Par  suite  des  mêmes  principes ,  l'emprun- 
teur d'une  soname  à  la  grosse  ne  peut  tai^ 


Dd  Chosét^ue  Von  peut  faire  assurer.      3  î  «jl 
tosuTer>  soit  cette  somme  elle-même^  sll  l'a 
chargée  sur  un  navire  pour  aller  faire  des  achats 
outre-mer,  soit  les  marchandises  qu'il  a  ache- 
tées ou  les  dépenses  qu'il  a  acquittées  avec  ces 
sommes  9   puisque   nous  avons  vil   qu'il   n'en 
couroit  pas  les  risques.  S'il  avoit  cette  faculté^ 
il  seroit^  en  cas  de  perte  ^  déchargé  de  toute 
obligation  envers  le  préteur,  et  recevroit  de 
l'assureur  l'indemnité  d'un .  accident  qui  seroit 
supporté  par  un  autre.  On  peut  dire  même  qu'il 
seroit,  en  quelque  sorte,  intéressé  à  la  perte  des 
choses  à  la  fois  affectées  au  prêt  et  assurées. 

Mais  faut-il  en  tirer  la  conséquence  qu'il  Ue 
puisse,  moyennant  une  prime  convenue,  char*- 
ger  un  tiers  d'acquitter  la  somme  en  principal 
et  intérêts,  qu'il  sera  obligé  de  payer  si  le  char- 
gement arrive  à  bon  port.  Par  exemple,  Pierre 
a  emprunté  à  Paul  3ooo  francs  à  la  grosse  sur 
tel  chargement,  à  vingt-cinq  pour  cent  j  il  devra 
par  conséquent,  si  les  objets  affectés  arrivent  à 
bon  port  ,8750  francs  j  peut-il  convenir  avec 
Jacques^  moyennant  une  prime  quelconque, 
que  celui-ci  paiera  ladite  somme  au  préteur^ 
en  cas  d'heureuse  arrivée?  Cette  convention  a 
évidemment ,  entre  Pierre  et  Jacques,  le  carac- 
tère essentiel  aux  assurances  ;  ce  dernier  a  promis 
une  prime  ^  il  court  le  risque  de  la  perdre^ 
même  en  perdant  tout  ce  qui  est  affecté  au 
prêt  ;  il  n'a  de  chance  favorable  que  la  possi- 
)>ilité  d'une  heureuse  arrivée.  On  peut  objecterj 
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il  est  vrai^  que  ce  seroît  violer  la  règle  essentielle 
qui  s'oppose  à  ce  cpie  l'assurance  soit  un  moyen 
de  profit  pour  l'assure.  En  effet ,  s'il  y  a  heu- 
reuse arrivée ,  Pierre  conservera  ses  marchan- 
dises affectées  au  prét^  et  ne  paiera  ni  les 
3ooo  francs  qu'il  a  empruntés,  ni-leS'6oo  francs 
promis  pour  profit  maritime^  mais  seulement  une 
prime  d'assurance^  qu'il  peut  même  avoir  encore 
fait  assurer,  comme  nous  avons  dit,  n;  838. 

Néanmoins ,   de  ce  que  le  résultat  de  ces 
opérations  offre  un  tel  avantage  à  l'emprunteur 
à  la  grosse,  nous  ne  saurions  conclure  qu'elles 
soient  illégales  j  chacune  a  son  caractère  propre, 
et  nous  ne  voyons  pas  de  boniies  raisons  pour  les 
interdire.  Le  principe  que  l'assurance  ne  doit 
jamais  être  un  moyen  de  gain ,  s'entend  de  l'as- 
dureur  à  l'assuré,  en  ce  sens,  que  ce  dernier 
^e  doit  se  faire  garantir  que  ce  qu'il  court  le 
risque  de  perdre.  Mais  nous  avons  vu,  en  trai- 
tant des  assurances  de  prime,  que  par  lés  combi- 
naisons de  contrats  successifs,  certaines  chances 
peuvent  procurer  à  l'assuré  des  gains  qui  sont  le 
prix  du  risque  d'une  perte  particuhère  et  plus 
considérable,  <ju'il  éprouveroit  si* la  chance  con- 
traire arrivoit.  Nous  en  verrons  un  autre  exemple 
danis  le  chapitre  II,  relativement  aux  réassu-> 
rances. 

844*  L'objet  de  l'assurance  étant  de  se  mettre 
en  garde  contre  une  perte,  il  s'ensuit  nécessai- 
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rement  qu!on  ne.  peut  faire  assurer  une  chose 
déjà  assurée;  mais  cette  règle  ^doit  être  sai-^ 
nement  entendue.  Sans  doute  celui  à  qui  appar* 
tiennent  des  effets  qu'il  vient  de  faire  assurer^  ne 
peut  les  faire  assurer  de  nouveau ,  puisqu'il  n'en 
court  plus  les  risques  y  il  a  seulement  le  droit 
de  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assureur  ^ 
comme  nous  l'avons  dit  n.  829;  car  le  seul 
risque  qu'il  courre  est  celui  de  n'être  pas  payé  y 
de  la  somme  promise  par  ce  dernier^  en  cas  de 
perte* 

Mais  ce  ne  seroit  pas  faire  assurer  des  choses 
une  seconde  fois^  que  de  faire  assurer  partiel- 
lement et  successivement ,  par  différentes  per- 
sonnes y  une  quantité  totale,  de  ^marchandises 
dont  les  assuranqes  réuniies  n'excéderoient  pas 
ia  valeur.  De  même,  on  peut  faire  assurer  une 
chose  pour  certains  risques  y  et  une  seconde  fois 
pour  d'autres  risques.  Ainsi  un  dialrgement  de 
So^ooo  francs  ayant  été  assuré  par  une. première 
police  y  avec  la  clause  franc  d'avaries^  do^b 
l'effet  est,  comme  nous  le  verrons  ci^apnès^  que 
l'assureur  ne  soittenu  que  des  sinistres  (majeurs^ 
on  peut  le  faire  assuTier  pour  les  autres  risques. 

A  plus  forte  raison  on  peut  faire  assurer  les 
dépenses  extraotdinàirés  que  l'on  a  faites  en 
route  pour  réparer  un  navire  déjà  açsuré.  Soit 
que  le  capitaine  les  ait  acquittées  avec  les  fonds 
ique  lui  a  donnés  l'armateur ,  ou  avec  le  prix 
<ies,  marchandises  qu'il  jt  vendues  ou  ;éngagées> 
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soit  que  l'armateur  ait  acquitté  les  lettres  dé 
change  que  le  capitaine  a  tirées  sur  lui;  c'est 
une  augmentation  dé  mise  qui  peut^  en  cas  de 
sinistre^  être  une  perte  pour  lui.  Suppoisons^  en. 
effet)  un  navire  estimé  à  son  départ  100,000  £r.^ 
et  assuré  pour  cette  somme;  lé  capitaine,  après 
une  tempête,  est  obligé  de  faire  un  radoub 
montant  à  10,000  francs  :  si  le  navire  arrive  à 
bon  port ,  l'armateur  aura  à  la  vérité  droit  de  se 
faire  rembourser  de  ces  10,000  francs  par  soa 
assureur  ;  mais  s'il  vient  à  périr  postérieurement 
au  radoub,  comme  il  ne  pourra  toujours  de* 
mander  à  cet  assureur  que  la  somme  primitive 
de  100,000  francs^  il  sera  en  perte  des  10,000 
francs  employés  au  radoub ,  et  qu'il  auroit  pu 
mettre  hors  de  sea  risques  par  un  emprunt; 
cette  c&ince  suffit  pour  lui  donner  le  droit  dé . 
faire  assurer  cette  dépense^. 

Au  surplus  >  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
lorsqu'une  ichose  non  susceptible  d^étre  assurée 
Va  été  avec  d'autres  qui  en  sont  susceptibles  j^ 
le  contiat  n'est  pas  entièrement  nul,  mais  seu<^ 
lement  réductible,  suivant  les  réglée  que  nous 
doniiercms  dans  le  chapitre  dernier. 

Section  IL 
Des  Risques  dont  se  charge  V Assureur. 

845.  L'assureur  se  met  au  lieu  et  place  de 
l'assuré  j  il  se  charge  de  tous  les  risque<^ 
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inaritimes  qae  la  chose  assurée  peut  éprou-' 
Ter^  et  cette  condition  est  de  Tessence  du 
contrat. 

Ce  que  lious  avons  dit^  n«  774  et  suiv.-, 
relativement  aux  risques  des  choses  affectées 
à  un  prêt  à  la  grosse^  s'applique^  sans  aucune 
restriction^  à  ceux  des  choses  assurées. 

Ainsi ^  comme  le  prêteur  à  la  grosse^  l'as* 
sureur  ne  répond  que  de  ce  qui  est  l'effet 
de  cas  fortuits  occasionnés  par  les  élémens,  q^     ^^^ 
par  force  majeure  ^  ou  par  la  faute  ^  le  délit 
et  même  le  crime  de  tiers  dont  l'assuré  ne 
seroit  ni  directement^  ni  indirectement  res- 
ponsable y    tels  que   des   passagers   sur   un 
navire^  etc.  Comme  le  préteur  à  la  grosse^  il 
.peut  se  charger  de  la  baraterie  de  patron, 
c'est-à-dire,  de  tout  ce  qui  peut  résulter  de  la  Com.353. 
faute,  du  délit  ou  du  crime,  soit  du  capitaine, 
soit  de  l'équipage.  Comme  le  préteur  à  la 
grosse,  il  peut  prendre  sur  lui  les  risques 
particuliers  que  les  choses  assurées  coures 
rpient,  soit  par  leur  qualité ,  soit  pai*  celle  de 
l'assuré,  tels  que  la  confiscation  de  marchan- 
.dises  destinées  à  entrer  en  pays,  étranger  en 
contrebande ,  ou  appartenant  à  quelque  sujet 
d'une   puissance   belligérante  ;   il  peut    se 
charger  des  pertes  ,  détériorations  ,   etc. ,  q^^^  3 j^  , 
provenant  du  vice  propre  des  choses,  qui, 
sans  une  telle  stipulation,  seroient  au  compte 
de  l'assuré.  . . 

Tome  11^  ai 
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846.  Mais  la  différence  entre  la  nature  dtt 
contrat  à  la  grosse  et  l'assurance  y  permet  en 
outre  que  les  conventions  sur  la  nature  de 
ces  risques ,  soient  plus  Tariées  dans  celui-ci 
que  dans  Pautre. 

Nous  ayons  tu^  n.  819^  qu'on  ne  pourroit 
admettre ,  dans  le  contrat  à  la  grosse ,  des 
stipulations  qui  déchârgeroient  le  prêteur 
de  la  responsabilité  de  risques  important, 
tels  que  grosses  as^aries;  qu'un  tel  pacte  seroit 
nul^  parce  qu'il  blesseroit  l'équité  et  r^ndroit 
l'emprunteur^  en  quelque  sorte,  assureur  des 
choses  affectées  au  prêt.  La  même  raison  s'ap- 
plique à  la  clause  qui  limiteroit  lés  risques 
du  prêteur  à  certains  dangers;  parce  qu'il  est 
de  l'essence  du  contrât  à  la  grosse,  que  l'ar- 
rirée  heureuse  soit  la  condition  du  paiement. 
•  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'assurance; 

Com.  409.  TasSureur  n'étant  qu'une  sorte  de  caution  \  il 
lui  est  libre  de  ne  sô  rendre  garant  que  de 
tels  ou  tels  risques.. 

11  suffit  de  faire  remarquer  cette  faculté. 
Les  termes  de  la  police,  qui  est  la  loi  des 
Ipài'ties,  serviront  à  déterminer  leurs  droits 
et  obligations  respëcti£»« 

C'est  dans  ce  cas  qu'il  est  important  de 
faire  une  grande  attention ,  non-seulement  à 
la  clause  en  elle-même ,  mais  souvent  aussi 
aux  termes  que  les  parties  ont  employés , 
termes  consacrés  par  l'usage  ^  et  auxquels  ce 
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m^ine  usage  aUribue  un  sens  qui  conaiituô 
telle  où  telle  éotte  de  tonTéntioii^  avéc  ses 
effets  propres. 

Ainsi ^  une  personne  expédie  et  fait  as^ufèr 
des  marchandises  pour  un  pays  qui  se  dom* 
pose   de   plusieurs   stations   oomMeroialës  ^ 
telles  que  sont  les  iles  du  golfe  de  Mexique. 
Elle  peut  avoir  voulu  se  réserver  lé  droit  de 
décharger  partie  de  ses  marchandises^  suc- 
cessivement f  sans  qu'on  doive  en  itiduire 
que  la  relâche  dans  un  lieu  mettra  fin  au 
voyage;  elle  peut,  de  plus^  avoir  vOulii  char- 
ger d'autres  en  remplacement ,   continuer 
ainsi  ces  opérations  pendant  tout  le  temps^ 
que  le  ntivire  ira  de  port  en  port,  et  imposer' 
à  l'assureur  la  responsabilité,  soit  de  ce  ^ui' 
restera  du  chargement  primitif ,  soit  même 
de  ce  qui  aura  été  chargé  en  route  >  jusqu'à 
ce  que  le  navire  arrive  âU  port  de  déâar-* 
mement. 

Ces  contentions  sont  permises.  Mais  il  faut 
que  les  parties  s'en  soient  expliquées,  OU  que 
l'ensemble  de  la  police  et  des  circottsfàhces 
le  laisse  sulfisamnient  confioître.  Par  exem- 
ple ,  Pierre  se  £ait  assurer  3(]r,ooo  francs  dé 
marchandises  sur  un  nayire  expédié  pûUr  léiSt 
îles  françaises  de  rAmérique  ,  Sàtis  autre 
désignation ,  avec  clause  qu©  l'a^sûreûr  ré*-' 
pohdra^  jusqu'au  lieu  de  rentier  le  décharge^ 
Cette  expression  le  laisse  matiri^  dd  dëposeif' 


21  * 
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quelle  espèce  ou  quantité  de  ses  marcliaiï-»' 
dises  il' juge  convenable^  au  Port  au  Prince  ^ 
au  Gap  y  à  la  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe  ^ 
peu  importe}  dès  qu'il  ne  fait  point  cette 
décharge  ailleurs  qu'à  une  ile  française 
d^ Amérique  ^  il  est  dans  les  termes  de  la 
convention  ^  les  risques  subsistent. 

Mais  si  lé  temps  des  risques  dure  toujours  ^ 
la  matière  en  diminue.  Si  ^  après  quelque 
déchargement  y  le  navire  périt  y  l'assureur  ne 
répond  plus  que  de  ce  qui  restoit  au  moment 
du  sinistre.  Si  Pierre  a  acheté  d'autres  mar- 
chandises qu'il  ait  mises  sur  le  navire  y  et 
qu'un  accident  maritime  ait  fait  périr  y  l'as- 
sureur ïi'en  répond  pas^  parce  que  la  clause 
que  nous  venons  d'indiquer  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  l'autoriser  au  remplacement  des 
choses  déchargées ,  mais  seulement  d'empê* 
<:her  que  des  déchargés  partielles  ne  soient 
considérées  comme  rupture  de  voyage^  ca-« 
pable  de  taettré  fin  aux  risqués.  Il  a  voit  un 
moyen  de  rendre  l'assureur  responsable  des 
choses  substituées /c'étoit  de  le  stipuler  ex-^ 
pressém^nt^  ou  même  implicitement^  par  la 
caxise  He  faire  échelle  y  qui  ^  dans  l'usage^  pro- 
duit cet  effet. 

.  Ce  même  usage  en  règle  l'application.  Ainsi^ 

des  chargeurs  de  pacotilles  ne  sont  pas  pré- 

.sûmes  avoir  acquis^  par  cela  seul  qu!ils  lès 

avX  fait  assurer  sur  Un  navire  qui  de  voit 
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faire  échelle ,  le  droit  d'y  substituer  les  achats 
provenant  du  produit  de  ces . pacotilles  ^  et 
de  prétendre  que  les  risques  de  Fassureur 
continuent  sur  ces  choses^  jusqu'à  ce  que  le 
navire  ^jt  fait  son  entière  décharge.  L'objet 
spécial  et  direct  de  chaque  assurance  étoit 
telle  pacotille^  qui,  étant  déchargée,  est  hors 
de  risques  ;  une  clause  de  pouvoir  charger  en 
remplacement,  et  que  l'assurance  continuera 
sur  les  objets  substitués ,  est  indispensable 
dans  ce  çaSf 

847»  On  voit  .comment  on  appliqueroit  ces 
distinctions  àTassurance  d'un  navire.  S'il  a 
été  assuré,  simplement  jusqu'à  son  entière 
décharge,  le  port  où  il  aura  mis  à  quai 
le  reste  des  choses  dont  il  est  parti  chargé  ^ 
sera  réputé  le  port  où  (iniront  les  risques  , 
ets'il  arrive  que,  se  rendant,  de  ce  port,  à  un 
autre  de  la  même  station  ,  il  périsse  vuidcj^ 
ou  chargé  de  marchandises  prises  en  rem^^ 
placement,  l'assureur  n'en  sera  plus  respon-* 
^able.  Mais  s'il  a  été  assuré  avec  faculté  de 
faire  échelle ,  les»  risques  ne  finiront  qu'au 
port  où  il  désarmera  effectivement. 

C'est  encore  par  l'usage  qu'on  peut  dé-* 
terminer,  quand  l'eniière  décharge  a  eu 
lieu.  Une  extrêmement  petite  quantité  de 
marchandises  restées  sur  ua  navire ,  n'em-* 
pêçhçroit;  pas  ^u'il  ne  fût  présumé  avoir  lall 
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sa  décharge  >  et  par  conséquent  que  les. 
risques  pris  jusqua  cette  époque  ne  fussent 
considérés  comme  tout-à-fait  açbevés. 

• 

848-  Tout  cela  ne  concerne  que  l'assu- 
rance d'objets  matériels  ;  et  comme  ces  ob- 
jets sont  aussi  la  principale  et  presque  la 
seule  matière  du  prêt  à  la  grosse  ^  nous 
.  ayons  dû  renvoyer  aux  dé  velpppemens  donnés 
sur  les  risques  dont  se  charge  le  préteur. 

Il  est  néanmoins  une  règle  importante  qui 
dérive  de  la  différence  essentielle  entre  le 
contrat  à  la  grosse  et  celui  d'assurance.  Cette 
règle  est  relative  à  l'interprétation  des  clauses 
douteuses.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  l'in- 
terprétation doit  être  faite  contre  celui  qui 
court  les  risques^  en  faveur  du  propriétaire , 
des  choses  qui  y  sont  exposées;  et  par  con- 
séquent tendroit  plutôt  à  les  augmenter  qu'à 
les  a^Uéger.  C'est  la  conséquence  du  prin- 
Çly.  1162.  cipe,  que  dans  le  doute,  il  faut  prononcer 
en  faveur  du  débiteur.  L'application  du  même 
principe,  au  contrat  d'assurance,  conduit  à 
ppe  coRséquenoe  en  apparence  opposée. 
L'interprétation  se  fait  en  faveur  de  celui 
q^i  CQUrt  les  risques  ,  contre  celui  à  qui 
fippartiemient  les  objets  exposés ,  en  faveur 
4g  l'assureur  contre  l'assuré.  Dans  ce  contrat, 
c'est  l'assureur  qui  est  l'obligé,  le  débiteur; 
l'assuré  est  créancier  du  droit  de  demander 
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la  réparation  de  toutes  les  pertes  et  dom«- 
mages  qu'il  éprouvera. 

849-  Mais  nous  ne  devons  pas  omettre 
quelques  notions  sur  les  risque^  relatifs  à 
certaines  ohoses  immatérielles^  que  nous 
avons  vu  pouvoir  être  assurées. 

En  supposant  comme  hors  de  doute  qu'il 
est  permis  de  faire  assurer  la  vie,  on  com- 
prend aisément  ^  par  l'application  des  prin- 
cipes ci»dessus,  ce  que  nous  avons  dit,  n.  836, 
que  l'assurance  sur  la  vie ,  stipulée  par  celui 
qui  est  condamné  à  une  peine  capitale,  est 
nulle  ;  que  si  une  personne  a  fait  assurer  sa 
propre  vie ,  ni  la  mort  qu'elle  auroit  encourtie 
par  suite  de  condamnation  légalement  pro- 
noncée, même  quand  on  prétendroit  que 
l'arrêt  a  été  injuste ,  ni  celle  qu'elle  se  seroit 
donnée,  t)u  qu'elle  auroit  reçue  de  son  hé- 
ritier ,  ne  seroit  un  risque  à  la  charge  de 
l'assureur. 

En  faisant  assurer  la  liherté  on  peut  aussi 
déclarer  que  Fassureur  ne  garantit  que  les 
événemens  de  la  prise  par  les  corsaires  ou 
par  les  sujets  de  telle  ou  telle  nation.  La 
captivité  qui  seroit  reconnue  avoir  été  causée 
par  les  fautes,  les  imprudences  personnelles 
de  l'assuré,  ne  ^^eroit  point  à  la  charge  de 
^assureur.  , 

^i  |a  convention  ne  déterminoit  rien  qui 
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donnât  lieu  à  une  plus  grande  extension , 
l'assureur  seroit  présumé  n'avoir  voulu  ga-? 
rantir  que  la  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté 
$ur  mer  ;  et  à  défaut  de  clause  qui  fixe  le 
commencement  et  la  durée  de  ces  risques, 
pu  de  bases  qui  puissent  servir  à  les  déter-^ 
minérales  parties  seroient  censées  avoir  voulu 
qu'ils  commencent  du  moment  où  le  navire 
met  à  la  voile. 

Les  assurances  de  solvabilité  seroient  li* 
mitées  aux  termes  de  la  convention  ;  et  toutes 
causes  de  non-paiement  donneroient  ouver- 
ture à  l'obligation  de  l'assuré  ,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  que  des  accidens  maritimes 
les  eussent  produit. 

85o..  Le  contrat  d'assurance  étant  aléatoire^ 
il  faut  que  les  risques  dont  se  cbarge  l'as- 
sureur soient  véritables.  Si  les  choses  as-; 
Çpm.SGS.  surets  n'existoient  plus^si  elles  étoient  déjà 
péries  loi's  de  la  convention,  ou  si ,  étant 
arrivées  ,  elles  se  trouvoient  hors  de  tous, 
risques  ,  il  n'y  auroit  point  de  contraftj^ 
puisqu'une  des  conditions  essentielles  man-- 
queroit.  C'est  précisément  ce  que  nous  avons 
vu  arriver  dans  la  vente  ;  l'inexistence  de  la 
chose  vendue  la  rend  çans  effet. 

Mais  quoique  la  vente  soit  un  contrat  com-^ 
înutatif ,  les  parties  peuvent  convenir  que  la 
perte  de  la  chose,  avant  la  convention,  n'em- 
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pêcbera  pas  qu'elle  ne  subsiste  pour  les  oblir 
gâtions  de  l'acbeteur  ;  il  suffit  qu'elles  ignorent 
absolument  le  sort  de  cette  cbose.  A  plus  forte 
raison  ^  ce  principe  est  -  il  admis  dans  le 
contrat  d'assurance  qui  est  essentiellement 
aléatoire..  Ainsi  ^  lors  même  que  la  cbose  as-? 
surée  ^  étant  pu  périe  ou  arrivée  à  bon 
port  j  au  moment  du  contrat ,  ne  pçut  plus 
être  dite^  exposée  à  des  risques^  la  bonne 
foi  de  celui  qiii  a  contracté  sans  connoitre , 
pu  sans  ayoir  pu  connoître  l'événement, 
çufiSt  pour  valider  la  convention. 

Puisque  la  bonne  foi  de  la  partie  à  qui 
profite  cette  mise  bors  des  risques,  peut 
seule  maintenir  le  contrat,  son  adversaire 
doit  naturellement  être  admis  à  faire  preuve 
quayant  la  signature  elle  étoit  informée  de 
l'événement  qu'elle  laissoit  ignorer. 

Cette  réticence  est  un  délit,  L'assuré,  con-r 
vaincu  de  fraude ,  est  condamné  correjc-  Com.  368. 
tionnellement  à  payer  à  l'assureur  upe 
somme  double  de  la  prime  convenue;  et 
Fassureur,  dans  ce  même  cas,  e$t  condamné 
à  payer  une  égale  indemnité  à  l'assuré,  indé- 
pendamment de  la  restitution  de  la  priine,  si, 
elle  lui  avpit  été  payée  à  l'avance. 

C'est  aux  magistrats  à  balancer  et. à  ap- 
précier les  faits ,  les  circonstances ,  les  pré- 
somptions qu'on  allègue  devant  eux,  pour 
prouver   que   tel  des   contractans  ayoit  la, 


y" 
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certitude  du  fait  qu'il  paroissoit  ignorer  en 
traitant^  et  dont  l'incertitude  seule  pouvoit 
rendre  la  convention  légitime.  Des  preuves 
écrites  ne  sont  point  requises,  tes  dépo- 
sitions de  témoins  et  tous  les  moyens  pos-^ 
sibles  d'éclairer  la  conscience  des  juges  ^  sont 
admis.  Si  la  simple  possibilité  de  fraude  ne 
suffît  point  y  comme  dans  le  cas  que  nous 
allons  présenter  ci-après  j  s'il  e$t  vrai  qu'une 
crainte,  une  inquiétude  assez  probable,  té-^ 
moignées  par  l'un  des  contractans ,  à  des 
tiers,  sans  qu'il  en  ait  fait  part  à  celui 
avec  qui  il  traitoit ,  ne  puisse  pas  être  con- 
sidérée comme  preuve  de  fraude ,  parce  que 
la  moindre  incertitude  suffit  pour  valider 
l'assurance  ;  il  ne  faut  pas  aussi  perdre  de 
yue  qu'une  preuve  mathématique  de  la  con- 
noissance  personnelle  imputée  à  l'un  des  con- 
tractans^ n'est  pas  indispensable.  La  certitude 
morale  sufSt^  si  le  fait  étoit  connu  publique- 
ment dans  la  ville  où  demeuroit  celui  qu'on 
accuse  de  fraude  j  il  seroit  censé  l'avoir  connu^ 
On  peut  aller  plus  loin,  let  comme  la 
fraude  est  encore  plus  dans  l'intention  que 
dans  le  fait,  si  l'une  des  parties  aToit  reçu 
la  nouvelle  fausse  d'un  événement  dé  nature 
a  mettre  fin  aux  risques,  et  néanmoins  con- 
tractoit,  l'acte  devroit  être  annuUé,  et  cette 
partie  condamnée ,  de  même  que  si  réyè'^ 
nement  eût  été  véritable* 
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Peu  importe  que  la  partie  lésée  eût  déjà 
payé  en  tout  ou  partie ,  elle  est  admise 
à  poursuivre  tant  que  la  prescription  n^est  pîis 
acquise  ;  parce  que  l'assuré ,  en  recevant  in- 
duement,  commet  un  nouveau  dol  qui  ne 
peut  créer  une  fin  de  non  recevoir  en  sa 
faveur. 

Au  surplus  le  demandeur  ne  nous  sem- 
bleroit  pas  admissible  ^  dans  le  doute  ^  à 
requérir  le  serment  de  son  adversaire.  U 
n'est  pas  convenable  qu^  quelqu'un  soit 
placé  entre  sa  conscience  et  la  crainte  d'une 
condamnation  correctionnelle  qui  imprime 
une  sorte  de  désbonneur,  et  qui  peut  priver 
du  bénéfice  de  çe^ion^  comme  nous  le  verrons 
par  la  suite. 

85  !•  Lorsque  l'assurance  a  été  faite  par 
\xn  commissionnaire  ,  on/doit ,  pour  ap- 
pliquer ces  principes ,  faire  une  distinction. 
S'il  Gonnoissoit  l'évènem?nt  quand  il  a  fait 
l'assurance  ^  elle  est  nulle  /  quant  même  le 
commettant  l'auroit  ignorée  ;  mai$  par  suite 
des  principes  expliqués^  n.  56o>  et  suivans 
la  doubla  prime  ^  est  à  la  charge  du  com- 
missionnaire. 

Si  au  contraire  le  commeitanl  seul  eon-^ 
lioissoil  Vévènemeat  ^  de  nouvelles  distinc- 
tions sont  nécessaires.  S'il  le  connoissoit  au 
« 

moment  où  il  a  donn^  l'ordre ,  l'assurance 
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est  nulle  3  et  il  doit  la  double  prime  :  s'il 
ne  Ta  connu  que  depuis  l'envoi  de  ses^  ins- 
tructions^ et  qu'il  n'ait  pas  écrit  pour  les 
révoquer^  la  fraude  est  encore  facilement 
présumée  de  sa  part;  s'il  a  écrit  immédia-^ 
tement^  mais  que  •  l'assurance  ait  été  faite 
avant  la  réception  de  sa  lettre  ^  elle  est 
valable. 

85v-2.  Mais  l'extrême  difficulté  de  prouver 
la  fraude  y  dans  cette  matière  ^  a  fait  établir 
une  présomption  légale  absolue^  de  nullité 
de  l'assurance  ^  toutes  les  fois  qu'il  est  pos* 
^ble  que  y  lors  de  la  signature  de  la  police  > 
l'un  ou  l'autre  ait  été  instruit  de  Tévènement. 
On  présume  cette  possibilité ,  lorsque  la  dis-r 
Corn.  366.  tance  entre  le  lieu  où  la  police  a  été  signée^ 
et  celui ^  soit  de  l'événement,  sôit  du  premier 
port  de  terre  &rme  où  la  nouvelle  a  été 
apportée^  n'est  pas  plus  grande  que  trois 
quarts  de  myriamètres  (  une  lieue  et  demie 
de  poste,  ancienne  mesure)  par  chaque 
heure  écoulée  depuis  là  signature.  Ce  délai 
se  calcule  de  moment  en  moment;  c'est  pour^ 
quoi,  lorsque  la  police  indique,  non  seu- 
lement le  jour,  mais  l'heure  à  laquelle  esl 
arrivée  la  perte  du  ùavire,  on  doit  compter 
depuis  cette  heur«.  Ainsi ,  par  exemple ,  si 
le  navire, 'parti  du  Hâvr«  le  premier  juin, 
à  huit  heures  du  matin ,  avoit  péri  aprè$ 
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s^être  avancé  à  la  distance  de  dix-huit  myria- 
mètres  trois  quarts  (trente -sept  lieues  et 
demie  )  la  police  signée  le  2  y  avant  neuf 
heures  du  matin  ^  seroit  valable  y  et  celle 
qui  auroit  été  souscrite  après  cette  heure 
seroit  nulle. 

Lorsque  la  police  n'énonce  pas  l'heure  y 
mais  la  partie  du  jour,  avant  ou  après  midi, 
on  doit  croire  qu'elle  a  été  signée  à  la  der- 
nière heure  de  cette  partie  du  jour;  c'est  à 
dire  y  à  midi  y  si  la  police  est  avant  midi. 
Si  elle  est  après  y  ou  si  elle  n'indique  que  le 
jour  y  l'heure  du  coucher  du  soleil  nous 
semble  devoir  être  préférée  à  toute  autre 
présomption  ,  parce  que  l'usage  ne  con- 
sacre pas  les  heures  de  la  nuit  à  des  signa*^ 
tures  de  contrats  y  et  que  dans  le  doute  c'est 
l'usage  qui  doit  servir  de  base  à  des  pré- 
somptions. 

Du  reste  y  la  preuve  testimoniale  que  la 
police  a  été  signée  à  telle  heure ,  lorsqu'elle 
contient  seulement  l'indication  du  jour  y  ne 
nous  paroit  pas  admissible  ;  cet  acte  devant 
être  nécessairement  écrit,  les  parties  ont  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  été  plus  exactes.  Il 
ne  s'agit  point ,  dans  ce  cas ,  d'une  fraude 
qu^il  importe  de  réprimer ,  mais  d'une  simple 
présomption  de  nullité  qui  ne  peut  être  prise 
que  dans  l'acte  même  qu'elle  a  pour  objet 
d'infirmer. 


334     PART.  m.  TIT.  VI.  CHAl^.  I-  SÊCT.  îï. 

Le  moment  précis  de  l'arrivée  y  ne  sanroil 
être  incertain^  attendu  qu'il  est  indiqué  par 
le  rapport  que  le  capitaine  edt  obligé  de  faire 
dans  les  yingt-*quatre  heures,  comme  notis 
l'avons  vu^  n.  648.  Celui  de  la  perte  se 
prouve  selon  les  circonstances.  Lorsque  l'é^ 
quipage  ou  partie  de  l'équipage,  parvient  à 
se  sauver ,  le  rapport  ou  procès  -  verbal , 
fait  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ïi.  639  et  649, 
sert  de  preuve;  mais  si,  tout  l'équipage  ayant 
péri,  ce  moyen  de  vérification  devient  impra^ 
ticable,  on  ne  peut  plus  compter  qtie  depuis 
l'heure  où  la  perte  a  été  connue. 

Celui  à  qui  on  oppose  cette  présomption 
n'est  pas  recevable  à  offrir  une  preuve  con* 
traire  ;  d'abord ,  par  les  motifs  que  nous 
avons  donnés ,  n<  1 65  ;  et  eiistiite  ,  pât*ce 
qu'il  n'est  pas  réputé  en  fraude,  ni  pas- 
sible de  dommages  intérêts  :  seulettient  la 
convention  est  frappée  de  nullité,  san^  qu'on 
entre  dans  le  secret  des   consciences. 

Au  reste  les  parties  ont  droit  de  rénoncei^ 
à  cette  présomption  :  il  est  permis  â  chacun 
de  se  désister  du  droit  qui  n'a  été  introduit 
Coin.367.  qu'en  ga  foveur.  On  présuiiie  qtte  l'assureur 
et  l'assuré  trouvent  le  prix  de  leur  rênoii- 
ciation  ,  le  premier  dans  une  augmentation, 
le  second  dans  une  dimîntitionr  de  primé. 
Mais,  dans  ce  cas  et  nolfiobstaût  cette  clause, 
il  y  a  toujours   lieu  à  faire  la  preuve  de 
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fraude;  une  renonciation,  même  expresse, 
à  l'emploi  de  ce  moyen,  seroit  contre  les 
bonnes  mœurs. 

Ce  n'est  point  par  voie  correctionnelle 
que  l'exception  ,  fondée  sur  la  présomption 
légale  dont  nous  venons  de  parler,  est  jugée^ 
Il  ne  s'agit  pas  de  convaincre  un  coupable 
d'escroquerie  j  les  formes  comme  les  objets 
de  ces  actions  sont  tout-à-fait  différentes. 

Section    II I. 

De  la  Prime. 

853,  On  ne  peut  concevoir  un  contrat  d'as- 
surance sans  prime ,  c'est-à'-dire ,  sans  que  l'as- 
suré paie  ou  s'oblige  de  payer  à  l'assureur  une 
somme  pour  prix  des  risques  dont  se  charge 
ce  dernier-  Si  quelqu'un  s'obligeoit  à  indem- 
niser uti  autre  de  la  perte  qui  lui  arrivera  par 
tels  cas  fortuits  du  de  îotte  majeure,  sans  exiger 
aucun  prix ,  il  feroit  une  donation  condition-» 
nellè  qui  ne  seroit  jugée  par  le»  principes  du 
contrat  d'assurance  qu'en  ce  qui  toucheroit  la 
distinction  ou  la  nature  des  risques. 

La  prime  peut,  sous  certains  rapports,  être 
comparée  au  profit  maritime  dans  le  prêt  à  la 
grosse.'  L'une  et  l'autre  sont  le  prix  des  risquer 
dont  on  se  charge.  Néanmoins  ,  ils  diffèrent 
essentiellement  en  ce  que  la  prime ,  par  sa 
nature , .  est  due  à  l'assureur ,  quel  que  soit 
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l'événement,  tandis  que  le  profit  maritime  n'est 
dû  qu'en  cas  d'arrivée  heureuse  des  objets  af-« 
fectés  au  prêt. 

Mais  cette  différence  ne  doncernant  que  l'exi- 
gibilité et  le  paiement  de  la  prime,  les  prin- 
cipes sur  les  profits  maritimes  y  sont  appli- 
cables, et  nous  nous  bornerons  à  les  rappeler 
en  peu  de  mots. 

854*  La  prime  peut  consister  en  argent,  elle 
pourroit  consister  en  marchandises  et  même  en 
services  appréciables.  Pierre,  en  faisant  assurer 
par  Paul  la  pacotille  avec  laquelle  il  se  rend  à 
Saint-Domingue,  pourroit  s'engager,  pour  prime 
de  cette  assurance,  à  donner  pendant  tant  de 
mois  ses  soins  au  rétablissement  de  l'habitation 
de  Paul;  il  pourroit  donner  ou  s'oliliger  de 
donner  pour  prime  tant  de  barriques  de  vin  ; 
il  pourroit  plus  encore ,.  et  par  une  conséquence 
de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  838,  qu'on  pouvoit 
/  faire  assurer  là  prime  et  la  prime  des  primes^ 
il  pourroit  promettre  pour  prime  une  portion 
quelconque  des  marchandises  assurées. 

La  prime  pourroit  consister  en  une  chose  à 
donner  ou  à  faire  au  profit  d'un  tiers ,  car  oa 
Civ.  liai,  peut  stipuler  pour  autrui  quaod  c'est  la  condi- 
tion d'une  convention  qu'on  fait  pour  soi-même. 

La  prime  peut  être  d'une  ^omme  ou  déter^- 
minée  au  moment  du  contrat ,  ou  dont  la  dé- 
termination doive  écre  faite  d'après  les  bases 
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que  la  convention  elle-même  auroit  poisées.  Ainsi 
on  peut  convenir  d'une  prime  de  tant  pour 
cent  de  la  valeur  des  choses  assurées  ^  ou  d'une 
telle  somme;  par  exemple,  de  trois,  quatre,  six 
mille  francs,  etc. ,  sans  qu'il  existe  de  proportion 
avec  le  capital  assuré; 

Elle  peut  être  fixé  ou  susceptible  d'augmen- 
tation ,  soit  par  sa  nature,  soit  par  une  clause  de 
la  convention; 

L'assurance  pour  tel  voyage  peut  être  faite 
moyennant  telle  prime  ,  et  l'assuré  ne  peut 
exiger  aucune  augmentation  ,  quelqu'en  soit 
la  durée.  Mais  si,  à  la  désignation  du  voyage 
on  a  joint  celle  d'un  temps  pour  la  durée  des 
risques,  la  prime  doit  être  augmentée  à  pro- 
portion ^  danis  le  cas  où  la  durée  du  voyage  seroit 
plus  longue  que  le  temps  ainsi  indiqué;  et  l'as- 
sureur n'est  cependant  tenu  à  rien  restituer  si 
le  voyage  dure  ipoins  long-^temps.  En  effet,  s'il 
eût  voulu,  à  tout  événement ,  se  contenter  de 
la  prime  stipulée,  il  se  seroit  borné  à  désigner 
le  voyage;  mais  en  ajoutant  une  limitation^  il  a 
exprimé  qu'il  n'entendoit  pas  que  cette  primç 
équivalût  à  une  durée  plus  longue  que  tant  de 
jours  ou  de  mois  :  ces  deux  tlauses  n'étant  pas 
contradictoires ,  doivent  être  exécutées. 

.    855.  On  peut  faire  sur  l'augmentation  de  la 
prime  les  diverses  stipulations  dont  nous  avons 
parlé,  n.  780.  On  peut  aussi;  comme  da;is  le 
Tome  II.  aa 


338    PART.  m.  TIX  VI.  CHAP,  I.  SECT.  Ht 

prêt  à  la  grosse ,  convenir  qu'en  cas  de  guerre^ 
.  si  la  convention  est  faite  pendant  la  paix ,  ou  en 
.Com.343.  cas  de  paix^  si  la  convention  est  faite  pendant 
la  guerre,  la  prime  sera  augmentée  ou  dimi* 
nuée.  Mais  cette  clause  doit  être  clairement 
exprimée ,  elle  ne  résulteroit  point  des  circons-r 
tances,  ou  des  inductions  tirées  soit  delà  con- 
duite, soit  de  la  position  des  parties. 

Lorsqu'elle  a  été  stipulée  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  fixer  l'instant  où  l'effet  en  doit  com* 
mencer ,  on  considère  comme  état  de  guerre  les 
premières  hostilités  commises  soit  contre  les 
vaisseaux  ou  autres  propriétés  de  l'État,  soit 
contre  les  navires  ou  autres  propriétés  des  par-- 
ticuliers ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu ,  ni  manifeste ,  ni  dé- 
claration solemnelle  de  guerre*  Elle  a  son  effet 
en  tous  lieux  et  au  même  instant,  quel  que  soit 
le  lieu  où  la  première  hostilité  ait  commencé, 
quoiqu'on  ne  puisse  se  dissimjiler  que  la  nou- 
velle n'a  pu  en  arriver  q;ue  successivement  :  si 
cette  règle  a  des  inconvéniens,  ils  sont  moindres 
encore  que  la  multiplicité  des  procès  qu'occa- 
sionneroit  une  règle  contraire. 

Si  l'augmentation  est  stipulée  d'une  somme 
fixe,  elle  est  la  même,  soit  que  le  navire  ait  fait 
la  totalité  ou  seulement  partie  du  voyage,  depuis 
l'événement  prévu.  Si  le  taux  de  l'augmentation 
m'a  pas  été  fixé ,  elle  est  réglée  par  les  tribunaux, 
en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances 
et  à  l'intention  des  parties. 


De  la  Pnrac,  SSq 

Les  mêmes  principes  s  appliquent  à  la  di^ 

minution  de  prime  pour  une.  assurance  faite 

pendant  la  guerre ,  et  suivie  de  la  paix  avant 

l'événement. 

On  peut  assurer  pour  voyages  d^ aller  et 
retour,  sëparéjïient  ou  conjointement^  comme 
nous  avons  vu,  n.  769,  qu'on  pouvoit  prêter, 
â  la  grossfe.  Alors  la  prime  est  le  prix  de  tous 
les  risqi^es  qui  arriveront  pendant  les  àeu% 
voyages,  qui  sont  indivisibles  par  la  conven*; 
tion  I  eUe  se  nomme  prime  liée. 

856.  La  prime  ne  devroit  être  que  le  juste  prit 
des  risques  dont  l'assureur  se  charge  :  înais  Fin-* 
certitude  des  évènemens  et  la  variété  des  cir- 
constances ne  permettent  pas  d'invoquer  les 
règles  des  contrats  purement  commutatifs  j  ce 
qui  seroit  condamnable  dans  le  for  intérieur, 
ne  donneroit  lieu  à  aucune  action  ou  exception 
dans  les  tribunaux.  Ils  doivent  tenir  pour  lé- 
gitime, quelque  disproportionnée  qu'elle  leur 
semble  être  avec  les  risques,  la  prime  fixée  par 
une  convention  contre  laquelle  on  n'articule  ni 
dol,  ni  surprise  manifeste. 

85^.  La  prime  n'est  acquise  a  l'assureur  qu'à 
l'instant  où  conamencent  les  risques  ;  le  contrat 
d'assurance,  quoique  formant  un  lien  irrévo- 
cable entre  les  contractans,  ne  fait  pas  prpduij;^ 
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à  leur  convention  les  effets  qui  lui  sont  propres 
à  l'instant  qu'il  est  formé. 

L'assuré  n'est  censé  avoir  promis  la  prime 
que  sous  la  condition  qu'il  y  auroit  un  risque 
dont  elle  est  le  prix  ;  l'assureur  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  qu'on  lui  payât  cette  prime  s'il  ne 
couroit  aucun  risque. 

Le  contrat  cesse  d'exister  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  cette  condition  n'aura  pas  son  effet. 
Com.St^Q.  Peu  importe  la  cause.  La  nature  des  choses 
ne  permet  pas  qu'on  applique  ici  la  règle, 
qu'une  condition  purement  potestative  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  ne  doit  avoir  aucun 
effet. 

Gela  n'empêche  pas  que  les  parties  n'aient 
été  liées  dans  l'instant  de  la  convention,  puisque 
Fassureur  n'est  point  admis  à  se  dégager,  et 
que  l'assuré  ne  l'est  qu'accessoirement  et  par 
conséquence  de  la  renonciation  qu'il  fait  à  son 
entréprise. 

858.  La  prime  peut  être  payée  à  l'instant 
même  de  la  convention ,  mais  le  plus  souvent  elle 
fait  l'objet  d'une  obligation  que  l'assuré  contracte 
envers  l'assureur,  en  souscrivant  un  billet  sé- 
paré qu'on  nomme  billet  de  prime.  La  manière 
dont  le  billet  est  conçu  sert  à  décider  comment 
on  doit  y  appliquer  les  règles  sur  les  effets 
négociables,  expliquées  n.  3ii  et  suivans,  et 
daii3  quels  cas  il  peut  en  résulter  une  novatibzi 
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qui  ne  permette  plus  à  l'assuré  d'opposer  d'ex- 
ceptions résultant  du  contrat  d'assurance. 

La  prime  est  acquise  à  l'assuré,  quel  que  soit 
l'événement  et  sans  condition,  s'il  n'en  a  été 
stipulé  :  c'est  en  quoi  elle  diffère  du  profit 
maritime  qui  n'est  dû  qu'en  cas  d'heureuse  na- 
vigation. 

Mais  cette  qualité  de  la  prime  ne  lui  est  pas 
essentielle,  elle  .n'çst  que  de  sa  nature;  une 
convention  contraire  peut  y  déroger  ;  nous  eu 
avons  expliqué  la  manière  n.  838.  C'est  prin- 
cipalement en  temps  de  gueri:e,  lorsque  le$ 
primes  sont  extrêmement  élevées,  qu'on  fait 
cette  stipulation;  la  prime  est  alors  appelé^ 
' conditionnelle j  car,  dans  le  fait,  Tobligatioa 
respective  de  l'assureur  et  de  l'assuré  dépend 
de  l'événement ,  tandis  que  dans  la  règle,  quel 
qu'il  soit,  la  prime  devroit  toujours  être  payée, 

Seçtioic  IV. 
De  ce  que  V Assureur  promet  à  V Assuré. 

859.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'objet  du 
contrat  d'assurance,  laisse  voir  qu'il  n'en  peut 
exister  si  l'assureur  ne  promet  pas  une  somme 
ou  autre  valeur  à  l'assuré,  dans  le  cas  où.  le* 
éyènemens  prévus  sirriyeroient. 

La  convention  qu'en  cas  de  perte  ou  délério^ 

ration,  quel  que  soit  l'événement  et  sans  qu'on 
ça  vérifie  .I21,  cause  ^  l'assuré  aura  droit  à  tell(^ 
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somme  ,  seroit  prohibée.  Elle  n'auroit  plu^ 
pour  objet  la  réparation  du  dommage  éprouvé 
par  rassuré ,  puisque  sans  vérifier  en  ^uoi  il 
consisté,  par  cela  seul  que  tes  choses  assurées 
en  auroient  éprouvé  un  quelconque ,  la  somme 
convenue  lui  seroit  acquise  ;  ce  seroit  une 
Civ.  ig65.  gageure  que  les  principes  de  la  législation  fran- 
çaise n'autorisent  point. 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ce  qui  est 
promis  par  Fassureur  ne  consiste  pas  en  au^re 
chose  qu'une  somme  d'argept,  même  en  une 
obligation  de  faire.  Un  tel  cs^s  est  rare  assurer 
ment^  mais  comme  rien  ne  s'opposeroit  à  la, 
validité  de  cette  convention,  les  principes  du 
.  contrat  d'assurance  en  détermineroient  l'évé- 
nement^ et,  lorsque  le  droit  d'en  exiger  l'exécu- 
tion auroit  été  acquis  à  l'assuré,  le  mode  de  cette 
exécution  seroit  réglé  par  ce  qui  est  propre  à 
l'obligation  contractée. 

Quoique  souvent  la  police  d'assurance  con- 
tienne mention  de  la  somme  assurée^  ou  dé- 
claration de  la  valeur  des  choses  assurées,  cette 
énonciation  n'est  pas  toujours  la  base  d'aprèsf 
laquelle  on  doit  juger ^  selon  l'événement,  ce 
que  l'assureur  sera  tenu  de  payer  à  l'assuré. 
Les  choses  assurées  peuvent ,  «n  eiSet,  éprouver 
des  accidens  qui  ne  leur  causent  qu'une  simple 
détérioration ,  et  non  une  perte  absolue,  s.eul  ca^ 
qù  l'assureur  doive  payer  en  entier  à  l'assuré  la 
somme  portée  dans  la  police.  Nous  verrons  at| 
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chapitre  III ,  rexplication  de  l'importance  de 
cette  distinction. 

o6o«^  Les  principes  ci- dessus  sont  principa* 
lement  applicables  à  l'assurance  des  choses  cor-<^ 
porelles  j  on  entrevoit  comment  ils  doivent 
être  entendus  dans  les  assurances  de  la  vie^ 
de  la  liberté. 

L'assurance  faite  sur  la  vie  ne  peut  jamais 
consister  que  dans  l'engagement  que  prend  une 
personne  de  payer  telle  somme  ou  telle  valeur 
convenue  ;  à  telle  autre  ^  ou  à  ceux  qui  seront 
héritiers  de  la  personne  dont  la  vie  est  assurée. 

L'assurance  de  la  liberté  peut  consister  quel- 
quefois en  une  somme  fixe  que  l'assureur  s'oblige 
de  payer,  soit  à  celui  dont  la  liberté  a  été 
assurée,  soit  à  un  tiers  qui  a  intérêt  à  là  con- 
servation de  la  liberté  de  cette  personne  j  quel- 
quefois aussi  elle  consiste  dans  l'obligation  de 
procurer  la  liberté  à  la  personne  assurée.  Au 
premier  cas,  c'est  une  obligation  conditionnelle 
de  donner  t  l'événement  de  la  condition  la  rend 
exigible  ^  il  suffit  que  la  personne  ait  été  prise. 
Si  par  quelque  moyen  de  grâce,  de  force  ou 
d'adresse,  elle  recouvre  sa  liberté,  la  somme 
n'en  est  pas  moins  duc  à  elle,  et  même  à  ses 
héritiers  si  elle  meurt,  un  seul  instant  de  raison  y 
après  sa  prise. 

Au  second  cas,  c'est  une  obligation  de  faire ^ 
^ui^  pour  son  exécution^  $uit  les  règles  com**' 
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munes.  Ainsi  l'assureur  dpit  faire  le  rachat  y  ou 
s'en  occuper  dans  le  délai  que  fii^e  la  police ,  et  y 
s'il  n'y  en  a  point  ^  aussitôt  que  la  prise  lui  est 
annoncée^  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
Ainsi  ;  le  rachat- une  fois  effectué^  si  la  per-r 
3onne  est  reprise  y  l'assureur  n'est  pas  obligé  de 
payer  une  autre  rançon^  à  moips  qu'il  nVit  as- 
suré la  liberté  pendant  tant  de  mois,  quels  que 
soient  les  évènemens.  Ainsi ,  lorsqu'il  existe  une 
impossibilité  réelle  de  l'exécuter ,  telle  que  la 
mort  du  captif ,  l'ignorance  absolue  du  lieu  où 
il  a  été  cqnduit,  le  refus  des  capteurs  d'pptendre 
aucune  composition ,  ou  si  ayant  que  l'assureur 
ait  été  constitué  en  démeure,  la  personne  cap« 
tive  recouvre  sa  liberté,  de  quelque  manière  que 
ee  $oit,  ou  meurt,  l'asisureur  n^  doit  rien  à  elle> 
ni  à  SQS  héritiers . 

Il  nous  semble  aussi  qu'on  devroit  considérer 
comme  une  impossibilité  morale  la  demande 
que  les  capteurs  feroient  d^s  sommes  immenses; 
et  telles  qu'on  ne  puisse  présumer  que  les  par- 
ties aient  entendu  porter  la  rançon  jusqu'à  ce 
prix.  Si  la  nature  du  contrat  d'assurance  paroit 
i^épugner  à  cette  mpdifio^tion,  l'équité  la  com*; 
mande. 

Dans  tous  ces  cas,  ce  seroit  par  la  nature 
de  la  cause  qui  empêcherpit  le  rachat,  qu'où 
4écideroit  si  la  prime  doit  être  restituée.  Si  elle 
provènoit  d'une  impossibilité  physique ,  telle 
que  }a  mov%  4u  çs^ptif,  son  éya^ipn^  çiç.^  l^^ 
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prime  ne  seroît  pas  moins  due^  puisqu'elle  est 
le  prix  d'un  risque  qui  a  existé  et  qu'un  nouvel 
événement  imprévu  vient  de  détruire.  Mais  si 
r^ssureur  n'étoit  dégagé  de  son  obligation  que 
par  une  sorte  de  considération  nécessairement 
laissée  à  l'arbitrage  du  juge;  par  exemple,  si  le 
capteur  exigeoit  5oo,ooo  francs,  un  million^ 
pour  rendre  la  liberté  à  un  bomme,  ce  seroit 
une  sorte  de  ristourne ,  et  la  prions  dpvroit  être 
r.estituée. 

CHAPITRE    IL 
Des  Formes  de  la  Police  d'Assurance^ 

86 1.  Ce  que  pou3  avons  dit  au  commen-- 
cernent  jîe  ce  titre ,  sur  les  caractèi'es  dis- 
tinctifs  du  prêf;  à  la  grosse  et  de  l'assurance  , 
fait  cpnnoître  'que  Jes  formes  requises  dans 
ce  dernier  contrat,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  la  preuve  de  son  eiiListence  entre 
les  contractans  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
rendre  cette  convention  publique,  et  de  lui 
donner  iinç  certiti^de  de  date  clans  l'intérêt 
des  tiers,  comme  nous  l'avons  dit  pour  le 
contrat  a  la  grosi^e. 

Nous  suivrons  au  surplus  la  même  marche  : 
la  premjère  section  de  ce  chapitre  sera  con- 
sacrée à  expliquer  les  formes  externes,  et  la 
seconde  le  formes  internes  de  la  police  d'as^ 
gufancp. 
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Section  I.'"* 

Des  Formes  externes  de  la  Police  d*  J ssurance ^ 

862.  La  convention  d'assurance  doit  être 
rédigée  par  écrit.  Celui  qui  prétendroit  que 
33a.  ^^11^  personne  s'est  rendue  envers  lui  assureur 
de  ^e//e^  choses,  ne  pourroiten  faire  la  preuve 
testimoniale  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Néanmoins ,  celui  qui  pré- 
tendroit qu'il  lui  est  du  telle  prime  ^  par  tel 

Cpm.  iQi.  dont  il  s'est  fait  assureur  y  est  admis  à  établir 
ses  droits  par  de  simples  extraits  des  registres 
de  courtiers. 

f  La  rédaction  des  polices  d'assurance  y  varie 

suivant  les  divers  usages  des  places.  Assez 
ordinairement  il  existe  des  formules  impri^p 
mées,  qui  contiennent  les  principales  clauses^ 
et  quoique  plus  d'une  fois  on  ait  senti  le 
danger  et  les  inconvéniens  de  ces  sortes 
d'imprimés  y  l'utilité  qu'ils  offrent  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  les  a  fait 
maintenir.  Mais  comme  cette  rédaction , 
faite  à  l'avance  y  offre  moins  ce  qui  a  été 
positivement  convenu,  que  ce  qui  pourroit 
Vêtre  vraisemblablement,  si  quelques  dispo- 
sitions écrites  y  dérogent ,  ou  si  leur  com-r 
paraison  avec  des  clauses  imprimées  donne 
lieu  à  quelques  doutes,  la  préférence  est 
due  aux  clauses  écrites. 
l^xx  général  ^    l'intervention  d'un  officier 
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public  n'est  point  indispensable  pour  la 
rédaction  de  la  police  y  mais  elle  a  lieu 
le  plus  souvent.  Nous  avons  fait  connoitre , 
n.  i35  ,  les  droits  des  courtiers  d'assu- 
rance ,  pour  la  négociation  et  la  rédaction 
de  ces  polices.  Les  notaires  ont  également  Com.  ']^, 
le  droit  de  les  recevoir,  et  il  appartient  en. 
pays  étrangers  aux  chanceliers  des  consuls 
ou  autres  fonctionnaires  à  qui  le  gouver- 
nement l'attribue. 

La  nature  de  cet  acte  ,  qui  constate  des 
obligations  réciproques  ,  sembleroit  com- 
mander qu'il  en  reste  minute  che^  le  notaire, 
ou  chancelier  qui  le  reçoit  ;  et  que  s'il  est 
rédigé  sous  signature  privée,  il  soit  fait  en 
double  original.  L'usage  de  laisser  l'unique 
original  de  la  police  d'assurance  entre  les 
mains  de  l'assuré ,  peut  avoir  quelquefois 
l'inconvénient  de  priver  l'assureur  du  droit 
d'exiger  la  prime  qui  lui  est  due  ;  ear  s'il  y 
a  heureuse  arrivée ,  l'assuré  n'ayant  rien  k 
demander,  et  même  ayant,  s'il  est  de  mau- 
vaise foi ,  intérêt  à  ne  pas  payer  la  prime, 
lie  fera  point  paroitre  la  police  originale  qu'il 
a  entre  les  mains. 

L'habitude  n'en  a  pas  moins  consacré  la 
rédaction  des  polices  en  un  seul  original  qui 
reste  à  l'assuré  :  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  sont  le  titre  de  l'assureur,  et  dans 
ce  cas  ils  font  une  foi  plus  grande  que  dans; 
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les  autres  matières,  ce  qui  est  une  dérogation 
apportée ,  sans  doute ,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce maritime ,  à  ce  que  nous  ayons  dit^ 
n.  247. 

A  la  vérité,  les  parties  pouvant  traiter 
directement ,  et  sans  aucune  entremise  de 
courtieirs ,  la  difficulté  subsiste  pour  ce  cas* 
C'est  alors  à  l'assureur  de  prendre  ses  pré- 
cautions contre  la  mauvaise  foi  de  l'assuré  , 
soit  en  exigeant  la  prime  ou  un  billet ,  soit 
en  faisant  rédiger  l'acte  en  double  original  ; 
mais  à  moins  qu'une  loi  formelle  ne  l'exigeât^ 
la  police  ne  seroit  nulle,  ni  pour  n'avoir 
pas  été  rédigée  en  autant  d'originaux  que 
de  parties  intéressées,  ni,  si  elle  l'avoit  été^ 
par  le  seul  motif  que  chaque  original  ne 
contiendroit  pas  cette  mention. 

863.  La  police  d'assurance  ne. doit  con-. 
Com.  332.  tenir  aucun  blanc.  Cette  règle  est  commune  à 
tous  les  actes,  parce  que  c'est  au  moyen  de  ces 
blancs  qu'on  peut  commettre  des  faux  pres- 
qu'impossibles  à  constater  et  à  punir.  Aussi 
l'article  1 3  de  la  loi  du.  16  mars  i8o3  (aS  ven- 
tôse an  1 1  )  ' ,  prononcci-t-il  des  peines  contre 
les  notaires  qui  se  rendent  coupables  de  t^e^e 
faute ^  et  les  raisons  d'une  analogie  qui  n'a 
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rien  que  de  conforme  aux  vrais  principes , 
semblent  commander  d'appliquer  cette  loi 
aux  courtiers  et  chanceliers  de  consulats. 

On  peut  commettre  cette  faute  de  laisser 
du  blanc  dans  les  polices  d'assurances  ^  plus 
que  dans  tous  les  autres  actes  ^  précisément 
par  suite  de  l'usage  des  formules  imprimées  : 
comme  elles  n'offrent  que  des  clauses  géné-^ 
raies  et  usuelles  ,  il  est  nécessaire  que  l'im- 
primé offre  la  place  nécessaire  pour  les  indi-r 
cations  et  les  clauses  particulières  et  extraor- 
dinaires ique  les  parties  voudront  stipuler. 

Le  fait  matériel  d'un  ou  plusieurs  blancs , 
dans  une  police  d'assurance ,  n'influeroit  en 
aucune  manière  sur  sa  validité ,  s'il  n'en  ré- 
sultoit  pas  l'omission  des  clauses  qu'on  aur oit 
dû  y  insérer  j  car  si  l'acte  est  en  lui-même 
complet  ^  l'oubli  d'annuUer ,  par  un  moyen 
quelconque,  l'excédent  de  blanc  originaire- 
ment laissé  y  ne  produiroit  pas  une  nuUité. 

Si  l'effet  du  blanc  est  que  l'acte  soit  dé- 
pourvu de  quelques  énonciations  qui  auroient 
dû  être  mises  à  cette  place  y  on  doit  appré- 
cier les  circonstances  comme  toute  autre 
espèce  d'omission  ,  et  décider  y  suivant  les 
règles  que  nous  donnerons  plus  bas ,  si  l'acte 
est  nul ,  s'il  change  de  nature ,  si  et  com- 
ment on  peut  y  suppléer. 

Si  le  blanc  laissé  y  lors  de  la  rédaction  , 
a  été  rempli  depuis  la  signature  par  une 
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seule  des  parties ,  sans  le  consentement  de 
l'autre  ,  on  ne  peut  ^  dans  ce  cas  ^  se  dé- 
cider que  comme  dans  toute  autre  question 
de  faux. 

864*  La  police  dWuraiice  doit  être  datée. 
Com.  332.  Nous  avons  vu  qu'en  général  le  défaut  de  date 
d'un  acte  n'étoit  point  par  lui-même^  une 
cause  de  nullité ,  parce  que  l'ignorance  sur 
l'époque  à  laquelle  un  engagement  a  été 
contracté ,  n'est  pas  un  motif  pour  empêcher 
qu'il  n'ait  son  exécution.  Ce  défaut  de  date 
peut  quelquefois  enlever  des  avantages ,  en  ne 
permettant  pas  qu'on  invoque  contre  les  tiers 
une  autorité  qui  n'est  pas  justifiée^  mais  elle 
n'a  aucune  influence  entre  les  contractans. 

Il  est  facile  de  voir  comment  s'appliquent 
ces  principes  au  contrat  d'assurance.  D'abord 
nous  verrons  que  celles  qui ,  couvrant  la  va-  ' 
leur  entière  des  objets  assurés  ^  se  trouvent 
lès  plus  anciennes ,  annuUent  les  dernières.  En 
second  lieu^  le  jour  fixe^  Theure  même  de 
la  signature  de  la  police  servent  souvent 
à  régler  les  cas  où  pourroit  avoir  lieu  la 
présomption^  dont  nous  avons  parlé  n.  852. 

La  police ,  sans  date  ^  ne  pourroit  donc 
être  opposée  à  des  tiers  ^  soit  pour  an- 
nuUer  des  assurances^  que  les  parties  pré-n 
tendroient. avoir  été  postérieurement  faites^ 
soit  pour  maintenir  le  privilège  de  cçjui  que 
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le  contrat  coiistitueroit  assureur;  car  c'est 
pour  empêcher  toute  fraude  à  cet  égard 
que  renonciation  de  la  date  est  prescrite; 
mais  si  elle  avoit  acquis  une  date  certaine 
depuis  sa  confeclion ,  elle  feroit  preuve 
contre  les  tiers  qui  n'auroient  qu'uzi  titre 
postérieur. 

Mais  l'acte  non  daté  ne  sauroit  être  nul 
vis-à-vis  des  parties  qui  l'ont  souscrit ,  puis*' 
qu'à  leur  égard^  il  fait  nécessairement  |ireuve 
de  leur  convention. 

Les  raisons  qui  font  exiger  la  date  de  la 
police  ,  semblent  commander  l^ndication  de 
l'heure  précise.  Mais  ici  ^  la  stricte  sévérité 
des  principes  a  dû  s'accommoder  aux  formes 
larges  6t  faciles  du  commerce.  Il  suffit  d'ob- 
server que  si  ^  de  deux  actes  faits  le  même 
jour,  l'un  porte  qu'il  a  été  signé  avant  ou 
après  midi ,  et  l'autre  ne  contient  pas  cette 
énonciation ,  l'assureur  qui  a  souscrit  le  pre- 
mier^ mérite  la  faveur  de  la  loi  y  à  laquelie 
il  s'est  conformé ,  et  doit  ^  en  conséquence^ 
primer  l'autre. 

865.  Souvent  un  navire  ou  un  chargement 
est  assuré  par  plusieurs  personnes ,  non  par 
une  obligation  commune  ^  qui^  dans  ce  cas, 
seroit  solidaire ,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  190,  mais  par  des  engagement 
indépejidajis    et   successifs  y  inscrits  sur  la 
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même  {)olice ,  les  uns  à  la  suite  des  autres  , 
et  quelquefois  avec  dés  clauses  différentes. 

L'engagemeût  de  chaque  assureur  doit  être 
daté  du  jour  qu'il  le  souscrit ,  aùtremenl , 
les  engagemens  non  datés,  sont  présumés  faits 
le  même  jour  que  celui  dont  là  date  suit  im- 
médiatement. Par  exemple ,  un  courtier  ou 
notaire  propose  à  Pierre  d'assurer  un  char- 
gement, et  lui  offre  à  signer  Une  police.. 
Pierm  assure  pour  2000  fr.,  signe  et  date  le 
I.*'  avril  i8i4;  Paul  assure  ensuite  pour  telle 
$omme ,  signe  et  ne  date  pas ,'  Jean  assure  pour 
telle  somme ,  signe,  et  date  le  4  avril  :  la  pré« 
somption  sera  que  Paul  n'a  signé  que  ce 
jour-là.  Plusieurs  ensuite  signent  encore  sans 
dater;  le  notaire  ou  courtier,  qui  ne  doit  pas, 
sous  peine  de  fauic,  donner  à  la  clôture  une 
date  autre  que  celle  du  four  qu'il  la  fait  réel- 
lement, clôt  la  police  le  l5  avril  :  les  der- 
nières signatures  n'auront  que  cette  date.  La 
preuve  testimoniale  ne  suppléeroit  ni  à  l'o- 
mission ,  ni  à  l'insuffisance  de  la  date ,  pour 
obtenir  une  préférence  contraire  à  ces  pré- 
somptions. 

Par  la  même  raison,  si  un  assureur  inscrit 
au-dessus  de  la  signature  quelques  clauses 
dérogatoires  à  celles  contenues  dans  le  corps 
de  l'acte,  ceux  qui  signent  après  lui,  même 
purement  et  simplement,  sont  censés  avoir 
signé  avec  les  mêmes  modifications. 
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Dans  l'usage  ^  on  ne  fait  pas  signer  la  police 
par  l'assuré  y  ce  qui  semble  cependant  néces- 
saire,  lorsqu'il  ne  paye  pas  la  prime  comptant, 
ou  qu'il  ^^  donne  pas,  soit  u^  billet  de  prime,  s 
soit  toute  autre  reconnoissance  particulière  ; 
mais,  comme  nous  l'avons  tu,  n,  b6a,  les 
extraits  de  livres  des  courtiers  font  preuve 
de  son  engagement.  D'ailleurs,  il  ne  peut 
invoquer  la  police^  sans  avouer  ce  qu'elle 
contient. 

866.  La  police  une  fois  signée  ,  la  'con- 
vention est  irrévocable  :  l'assuré  ne  seroit 
pas  plus  le  maître  d'en  refuser  l'exécution^ 
sous  prétexte  qu'il  ne  l'agrée  pas  ,  que 
l'assureur  i;ie  le  seroit  de  rayer  sa  signa- 
ture avant  que  la  police  ait  été  remisera 
l'assuré.  Le  courtier,  qui  est  leur  intermé- 
diaire commun  ,  a  engagé  l'assuré  en  ac« 
ceptant  pour  lui,  et  a  rendu  l'engagement 
de  l'assureur  parfait ,  comme  si  l'assuré  eût 
été  présent.  Mais  le  contrât  peut  être  révoqué 
ou  modifié  par  le  concours  de  leurs  deux 
volontés,  au  moyen  d'un  écrit  qu'on  nomme 
avenant. 

867.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  police 
d'assurance  soit  a  ordre,  c'est*à-dire  que 
Tassureur  s'oblige  à  payer  le  montant  de  la 
somme  ou  valeur  assurée ,  à  1^  personne  qui 

Tome  IL  a^ 
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lui  présentera  cet  acte  ^  transmis  par  voie 
d'endossement.  Elle  pourroit  même  être  au 
porteur.  Mais  il  en  est,  dans  ce  cas^  çotnme 
nous  Pavons  tu  relativement  au  prêt  à  la 
grosse  ;  Je  cessionnaire  ou  porteur  sera  tenu^ 
,  pour  être  payé ,  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations résultant^  soit  des  clauses,  soit  de 
la  nature  du  contrat;  et  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  3ii  et  suiv. ,  s'applique  aux 
polices  rédigées  de  cette  manière. 

868.  La  même  police  peut  ^  comvne  on  l'a 
vu,  contenir  des  assurances  sur  des  mairchan- 
Com.  35g.  dises  diverses,  ou  de  même  espèce,  non  seu* 
lement  à  des  primes  différentes,  mais  même 
pour  une  prime  semblable ,  sans  toutefois 
qu'il  en  résulte  de  solidarité  entre  les  divers 
assureurs,  ou  sans  que  l'on  puisse  conclure 
quelque  communauté  d'intérêts  entre  eux. 

Mais  si  le  chargeur  de  plusieurs  sortes  de 
marchandises  fait  assurer  chaque  partie 
moyennant  une  prime  différente ,  quoique 
parla  même  personne  et  la  même  police,  il 
peut  y  avoir  plus  d'incertitude  pour  savoir 
s'il  en  résulte  une  seule  ou  plusieurs  assu- 
rances. Par  exemple,  Pierre  a  fait  assurer 
^ar  Pauly  dans  la  même,  police  ,  20^000  fr. 
•  sur  du  vin,  so,ooo  fr.  sur  du  sucre;  il  charge 
la  quantité  convenue  de  vin  et  non  celle  de 
sucre.  Si  les  deux  assurances  n'en  forment 
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qu'une  seule!,  elles  seront  J'une  et  Tatitre 
réduites,  suivant  les  régies  que  nous  don-* 
nerons  sur  le  ristourne  :  û  ^n  contraire  les 
deux  assurances  sont  séparées ,  \^  ristourné 
^e  portera  que  sur  celle  du  siicre; 

Les  termes  de  Tacte  et  les  circonstances! 
serviront  à  se  décider. .  Nous  nous  bornons 
à  observer  que  la  réunion  de  plusieurs,  assu'^ 
rances,  dans  une  même  police ,  n'est  pas  uiie 
raison  exclusive  que  Tintention  des  parties  ait 
été  de  constituer  une  assurance  unique;  de 
même  que  la  diversité  des  niarchandises . cuï 
du  taux  ne  fait  pas  aussi  exclusiveiaient.prèuv^ 
que  les  parties  ayent  voulu  diviseriez  assu^. 
rances.  /..  :i 

,  C'est  dans  la  suite  et  lorsque  roccasiou 
•  s'en  présentera  que  nous   examinerons  ces 
questions. 

SectionII. 

Des  Formes  internes  de  la  Police  d'Assurance. 

869-  La  police  d'assurance  doit  exprimer  les 
nom  et  domicile  de  celui  qui  se  fait  assurer; 
sa  qualité  de  pi^opriétaîrè  ou  de  comtnîssjon-  Conu33a« 
naire;  le  nom  et  la  désignation  du  navire^ 
et  du  capitaine  ;  le  lieu  où  les  marchandises 
ont  été,  ou  doivent  être  chargées;  le  port- 
d'où  ce  navire  a  dû,  ou  doit- partir  j  les  poi^U 
ou  rades;  dans^  lesquels  cil  doit  charger^  01^ 

23*     1 
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décharger;  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 
la  nature  et  la  yaleur  ou  restîmation  des 
marchandises  ou  objets  que  l'on  fait  assurer; 
le  temps  4iuquel  les  risques  doivent  com^ 
mencer  et  finir;  la  somme  assurée;  la  prime; 
ta  soumission  des  parties  à  des  arbitres  y  en  cas 
de  contestation ,  si  ^lle  a  été  convenue  ;  et 
généralement  toutes  les  autres  conditions 
arrêtées. 

Nous  allons  développer  toi^t  cela  dans  la 
présente  section:^  qui  sera  divisée  en  six  §. 
Le  premier  concernera  les  noms ,  demeure  et 
qualité  de  celui  qui  assure  et  de  celui  qtii  fait 
assurer;  le  second ,  les  tiom  et  désignation  du 
navire  et  du  capitaine  ;  le  troisième,  les  lieux, 
tems  et  nature  des  risques  ;  le  quatrième , 
les  choses  assurées  ;  le  cinquième ,  les  sommes 
promises  par  l'assureur,  et  la  prime  promise 
par  l'assuré  ;  le  sixième ,  les  autres  énon*> 
ciations  nécessaires  ou  facultatives. 

s-  r'- 

Des  NoTM  et  Qualités  de  celui  qui  fait  assurer • 

870.  L'énonciation  des  noms  de  celui  qui 
Coin. 33a.  tmt  assurer  une  chose,  et  de  celui  qui  l'as- 
sure ,  est  essentielle  dan^  la  police  d'assu- 
rance comme  dans  tout  contrat  ordinaire. 
L'assureur  s'oblige  à  réparer  les  pertes  que 
causeront  les  risques  dont  il  se  charge  ;  il 
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se  rend  débiteur;  et  toute  obligation  doit  por- 
ter le  nom  de  celui  qui  la  souscrit.  La  police 
devant  être  signée  par  lui  ^  il  ne  peut  point 
y  avoir  de  difficulté  sur  ce  qui  concerne 
son  nom. 

Il  est  possible  que  le  nom  de  celui  qui 
fait  assurer  soit  omis.  La  police  ne  seroit 
pas  néanmoins  nulle  si  d'autres  énonciations 
ou  les  circonstances  pouvoient  y  suppléer. 
L^espèce  d'assurance  doit  être  considérée. 
Il  est  clair  que  dans  l'assurance  d'un  navire 
ou  autres  objets  corporels  ,  le  défaut  d'iui- 
dicatton  du  nom  de  celui  qui  fait  assurer 
peut  être  suppléé ,  et  que  celui  qui  p^rouve 
être  propriétaire  de  ces  choses ,  aura  droit 
de  faire  valoir  la  police.  Dans  l'assurance 
de  la  vie^  de  la  liberté,  de  la  solvabilité, 
les  énonciations  lés  plus>  exactes  sont  indis- 
pensables y  puisque  c'est  la  personne  qui  est  ici 
la  matière  de  la  convention;  ainsi  les  polices 
de  ces  sortes  a'assurances  doivent  énoncer  , 
selon  leur  objet ,  l'âge,  la  patrie  de  l'assuré, 
etc. 

L'indication  du  domicile  n'est  utile  que 
pour  faciliter  l'exercice  des  droits  qui  ré- 
sultent de  la  conveptiou ,  et  lever  les  doutea 
sur  l'identité  des  personnes  qui  portent  des 
noms  semblables. 

87  If  l^a  police  doit  indiquer  également  la  Goq^.33!i» 
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qualité  dans  laquelle  agit  celui  qui  fait 
assurer. 

En  droit  rigoureux,  il  n'y  a  que  le  pro- 
priétaire d'une  chose  qui  ait  le  droit  de  la 
faire  assurer.  Le  capitaine  même  n'est  point 
par  sa  -  préposition  chargé  de  fairè^  assurer 
lé  navire,  ou  les  marchandises  qu'il  conduit^ 
Si  nous  avons  vu  qu'il  a  voit  droit  d'emprunter 
à  la  grosse  sur  ces  objets^  c'est  par  des  motifs 
qui  tiennent  à  Tintérêt  de  la  navigation.  Un 
navire  en  route  pourroit  être  hors  d'état  de 
continuer  son  voyage,  si  lé  capitaine  ne 
trouvoit  pas  de  fonds;  il  ne  voyage  pas 
moins ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  assuré. 

Mais  comme  il  n'est  point  d  opération  ou 
de  convention  commerciale,  qui  ne  puisse 
être  faite  par  l'entreiiiîse  d'un  commission-^ 
naire ,  il  est  évident  que  le  propriétaire  d'ua 
navire  ou  de  marchandises,  peut  employer 
cette  voie  intermédiaire  pour  les  faire  assurer. 
Le  rapport  entre  le  commissionnaire  et  son 
commettant ,  bu  les  personnes  avec  qui  il  a 
contracté  ,  sont  régis  par  les  principes  que 
nous  avons  fait  connôitre  ,  ila  555  et  suivans. 
Ainsi  il  est  obligé  envers  l'assureur,  comme  si 
les  choses  qu'il  a  fait  assurer  lui  appar- 
lenoient. 

Cette  qualité  de  commissionnaire  s'exprime 
soit  par  une  déclaration  précise,  par  exemple 
|of  squç  Pierre  déclare  qu'il  fait  assurer  {elle$ 
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marchandises  pour  le  compte  de  Jacques  i 
quelque  fois  elle  s'exprime  génériquement 
par  les  mots,  pour  compte  de  qui  il  appar^' 
tiendra.  Au  premier "^as,  Jacques  seul,  ou 
celui  à  qui  il  a  cédé  ses  droits  peut  réclamer 
l'effet  de  l'assurance  ;  au  second  cas  y  ce  sera 
tout  légitime  porteur  d'un  connoissement, 
dont  les  désignations  se  rapporteront  exac- 
tement à  celles  de  la  police.  Dès  qu'elle  est 
conforme  au  connoissement ,  peu  importe  à 
l'assureur  que  les  choses  appartiennent  ou 
non  à  celui  qui  les  a  fait  assurer,  il  suffît 
que  la  matière  du  risque  se  trouve  dans  le 
navire.  L'assureur  est  non-recevable  à  opposer 
à  celui  qui  se  présente  une  contestation  sur 
la  propriété,  à  moins  que  la  simulation  du 
pour  compte ,  n'ait  été  pratiquée  en  vue  de 
le  tromper.  Par  exemple ,  si  l'on  a  fait  assurer 
sous  le  nom  d'un  neutre ,  les  marchandises 
qui  appartiennent  à  ceux  qui  sont  en  guerre  i 

avec  quelque  puissance  maritime ,  en  cas" de 
prise,  l'assureur  peut  élever  la  questioil  de 
propriété ,  par  ce  qu'il  y  a  eu  dol. 

87  2 .  Il  est  encore  d'autres  cas,  dans  lesquels 
on  peut  faire  assurer  les  choses  d'autrui ,  c'est 
lorsqu'on  a  intérêt  à  leur  conservation. 

Ainsi  un  assureur ,  sur  qui  roulent  main- 
tenant les  risques  des  choses  qu'il  a  assurées,  Com.34a^ 
i>eut  chercher  à  s'^n  garantir^  en  les  fai^  ont 
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assurer.  Mais  quelqu'en  sôit  le  prix,  il  ne  peut 
faire  cette  convention  avec  son  assuré  y  car 
ce  seroit  moins  une  réassurance  ,  qu'une  rér- 
solution  de  la  première.  Du  reste ,  cette  réas- 
surance* peut  comprendre  les  déboursés  qu'il 
a  pu  faire  pour  la  conservation  des  choses 
assurées,  tels  que  rachat,  etc. ,  même  la  prime 
qui  lui  est  due.  Par  exemple ,  Pierre  assure 
5o,ooo  fr.  appartenant  à  Paul,  à  la  prime 
de  dix  pour  cent,  et  par  conséquent,  Paul 
lui  doit  5ooo  fr«,  quel  que  soit  Tévénement 
de  la  perte  ou  du  salut  du  navire.  Il  fait 
réassurer  les  mêmes  âo,poo  fr. ,  à  la  même 
prime  de  dix  pour  cent ,  et  la  prime  dés  primes 
a  l'infini  ;  ce  qui  fait  monter  la  prime  de 
cette  réassurance  ,  d'aprjès  les  calculs  que 
nous  ayons  faits,  n.  SSg,  à  5,555  fr.  55  cent.  ^ 
et  le  total  de  la  somme  réassurée  à  55,555  fr. 
55  cent.  S'il  y  a  perte,  Pierre  recevra  net  du 
réassureur  le  capital  de  5o,ooo  fr. ,  qu'il  sera 
obligé  de  payer  à  Paul,  et  se  trouvera  gagner 
les  5ooo  fr.  de  prime  qu'il  a  reçus  de  ce  der^ 
nier;  ce  qui,  au  premier  coup  d'œil,  por- 
teroit  à  croire  qu'il  doit  déduire  de  la  réassur 
rance  la  prime  que  lui  doit  son  assuré.  Mais  les 
motifs  que  nous  avons  expliqués ,  apprennent 
suffisamment  que  ce  bénéfice  est  le  prix  d'un 
risque  ,  puisqu'en  cas  d'heureuse  arrivée ,  il 
seroit  tenu  de  payer  une  prime  de  5,555  fr, 
55  cent. ,  tandis  qu'irn'en  avoit  reçu  qu'une 
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de  5ooo  &.  y  ce  qui  suffit  pour  rendre  la  conr 
venMon  légitime. 

Cette  réassurance  n'ayant  rien  de  commun 
avec  la  première,  l'assureur  primitif  continue 
d'êtrjB  obligé  envers  sén  assuré,  qui  n'acquiert 
aucian  drpit  personnel  contre  le  réassureur; 
ils  sont  étrangers  l'un  à  l'autre ,  le  réassuré 
p'a  besoin,  pour  être  remboursé  par  son 
assureur,  que  de  justifier  qu'il  a  payé  telle 
^omme  à  l'assuré  primitif. 

De  même ,  par  suite  de^  principes  du  droit 
civil,  qui  permettent  à  des  créanciers  de  cour 
server  |es  droits  que  leur  débiteur  abandonne, 
ou  néglige  de  conserver,  un  créancier^  pri- 
vilégié ou  non,  sur  Je  corps  d'un  navire  en* 
mer,  ou  sur  des  niarchandises ,  ppurroit  le$ 
faire  assurer.  Il  est  présumé  mandataire  du 
propriétaire;  mais  par  cela  mêpie,  U  n'acquiert 
point  de  droit  exclusif  à  la  soitime  que  l'assur 
reur  sera  obligé  de  payer,  en  cas  de  perte 
des  cbose^  assurées  :  ce  prix  profitera  à  la 
masse  entière  des  créanciers  du  débiteur,  si 
^Ue  le  requiert,  en  remboursant  toutefois  à 
cel|ii  qui  a  fait  faire  l'assurance ,  le  montant* 
de  ^es  déboursés  et  autres  frai3» 

870.  Mais  si  l'on  n'avoit  aucun  intérêt  di- 
rect ou  indirect  à  la  conservation  d 'une  chos^, 
on  ne  pourroit  Ta  faire  assurer;  ce  seroit  ce 
qu'on  appelle  une  gageure ,  un  jeu ,  dans 
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lesquels  on  auroit  la  chance  de  perdre  telle 
somme  ou  de  gagner  ^eZ/e  autre,  selon  qu'un 
navire  arrivera  ou  n'arrivera  pas  heureu- 
sement à  sa  destination. 

On  peut ,  à  Taide  de  ce  principe  y  décider 
la  question  suivante.  Pierre,  qui  n'a  pas  d'in- 
térêt 9  suivant  les  règles  ci-dessus,  à  la  con«» 
servation  du  navire  la  Thétis^  appartenant  à 
Jacquei,  fait  une  convention  avec  Paul ,  qui 
assure  ce  navire  pour  100,000  fr.  Le  navire 
périt.  Jacques  découvre  cette  convention 
d'assurance;  il  en  établit  la  preuve ,  soit  par 
extrait  des  livres  du  courtier,  soit  par  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  soit  parle  ser^ 
ment  qu'il  défère  à  Paul;  car  dans  les  cas 
même  ou  la  preuve  testimoniale  est  interdite ^ 
ce  mode  de  preuve  est  admis  :  en  un  mot , 
le  fait  que  la  Thétis  a  été  assurée  par  Paul , 
est  constant  et  avoué  par  lui.  Jacques  pourra** 
t-il  agir  contre  Paul? 

On  peut  dire  pour  la  négative^  que  jamais 
il  n'a  chargé  P/err^  de  faire  assurer  le  navire 
dont  il  s'agit;  qu'il  n'a  point  ratifié  ce  qu'a  fait 
celui-ci;  que  sans  le  moindre  doute ,  si  le  na- 
vire étoit arrivé  à  bon  port,  il  n'eût  point  été 
offrir  à  Pierre  de  lui  rembourser  la  prime. 

Mais    on  doit    décider   que    Pierre ,    ne 

pouvant  faire  une  gageure  que  la  loi  dé-^ 

fend ,  est  présumé  avoir  voulu  faire  ce  qu'elle 

Çiv.  liai.  pei'DDiettoitj  c'est-à-dire,  avoir  stipulé  pour 
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Jacques.  A  la  vérité,  en  ayant  agi  sans  pouvoir 
de  ce  dernier,  il  s'est  exposé  au  désaveu,  si 
l'opération  ne  réussissoit  pas;  mais  ce  point 
est  étranger  à.  Paul ,  qui  ne  prouvant  pas 
qu'antérieurement  à  la  demande  de  Jacques , 
l'assurance  a  été  révoquée,  ne  pourroit  éviter 
la  condamnation, 

S'il  avoi t  payé  Pierre,  celui-ci  seroit  tenu  de 
rendre  )a  somme  à  Jacques,  sous  la  déduction 
de  la  prime  et  de  ses  frais.  Cette  réception  n'eût 
été  que  l'exécution  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  qu'il  a  voit  entrepris.  Pierre  ne  pour- 
roit échapper  à  la  demande  de  Jacques^  en 
prétendant  qu'il  avoit  fait  une  gageure  ;  parce 
que  ce  seroit  exciper  de  sa  contravention  aux 
lois^  ce  qui  n'est  jamais  permis. 

On  peut  de  même  décider  quel  seroit  le  sort 
de  l'assurance  d'une  chose  faite  par  l'un  des 
copropriétaires,  sans  opposition  des  autres. 
S'ils  ratifîoient,  on  suivroit  les  règles  du  man- 
dat ;  s'ils,  refusoient  de  ratifier,  Tassurance 
seroit  réduite  à  la  par^  du  copropriétaire  qui 
a  {stipulé  pour  lui  seul.  ^ 

su. 

IVoms  et  désignation  du  Navire  et  du  Capitaine. 

874*  L'importance  de  la  désignation  du  na- 
vire par  son  nom  individuel  et  sa  qualifica- 
tion^ est  la  même  dans  le  contrat  d'assurance  Gom.  33i^. 
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que  dans  le  prêt  à  la  grosse.  Ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujets  et  relativement  aux  prêts  faits 
géparément ,  alternativement  ^  ou  conjoin- 
tement sur  plusieurs  navires  ^  et  aux  énoncia- 
lions  accidentelles ,  qui  tendent  à  instruire 
de  la  nature ,  espèce^  et  étendue  des  risques^ 
trouve  naturellement  sa  place  ici  ;  il  suffît  d'y 
renvoyer. 

Le  navire  peut  être  envisage  sous  deux 
rapports  ;  comme  objet,  ou  comme  lieu  des 
risques.  Dans  le  j^aragraphe  suivant^  nous 
le  considérerons  sous  le  premier  de  ces  rap^ 
ports. 

Lorsque  le  navire  est  considéré  comme  lieu 
des  risques  ;  c'est-à-dire  lieu  qui  contient  les 
choses^  ou  les  personnes  assurées,  la  néces- 
sité d'une  désignation  individuelle  n'est  pas 
de  Fessence  de  la  convention.  La  différence 
entre  le  prêt  à  la  grosse  et  l'assurance ,  fait 
admettre  plus  de  latitude  dans  ce  dernier 
contrat.  Le  prêteur  ne  pouvant  demander 
son  paiement  s'il  ne  prouve  l'heureuse  ar- 
rivée des  choses  affectées  au  prêt,  il  faut 
qu'elles  lui  soient  désignées,  ou  par  leur  in->» 
dividualité  propre ,  ou  par  la  désignation  du 
pavire  qui  les  porte ,  et  du  capitaine  qui  le 
conduit;  autrement  le  prêteur n'auroit  aucun 
moyen  de  parvenir  à  cozmoitre  quel  sort  ont 
eu  les  marchandises  dont  il  faut  qu'il  prouva 
l'heureuse  arrivée. 
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.  Dans  l'assurance  au  contraire^  l'assureur 
li'ayant  rien  à  dire  ,  l'assuré ,  propriétaire 
des  marchandises  j  étant  seul  tenu  d'en  prou- 
ver la  perte ,  s'il  veut  agir  contre  l'assureur , 
il  est  moins  nécessaire  d'exiger  des  désigna- 
tions précises  dans  la  police  ;  il  ne  doit  jamais 
manquer  de  moyens  de  prouver  le  char- 
gement^ et  de  suppléer  au  silence  de  la  po- 
lice. 

On  a  donc  introduit  la  faculté  de  faire 
assurer  des  sommes  sur  un  chargement,  sans 
en  désigner  la  nature ,  et  sans  faire  connoitre 
le  naviie  ni  le  capitaine  à  qui  il  est  confié. 
Néanmoins^  comme  cette  sorte  d'assurance 
pourroit  faciliter  les  moyens  de  substituer  d^s 
gageures  à  des  conventions  sérieuses,  cette 
faculté  .n'est  introduite  qu'en  faveur  des  assu- 
rances faites  sur  chargemens  dans  les  échelles 
du  levant  et  les  diverses  parties  du  monde  Com.137. 
hors  de  l'Europe.  Il  est  extrêmement  possible 
que  ceux  à  qui  ces  chargemens  sont  destinés 
an  ignorent  la  nature ,  ainsi  que  le  nom  du 
navire  et  celui  du  capitaine,  ce  qui,  dans  la 
règle  commune,  les  auroit  privés  de  la  faculté 
de  faire  assurer  ,  faute  de  renseignemens 
exacts.  Il  suffît  alors  que  la  police  énonce  la 
partie  du  monde  où  doit  se  faire  le  char- 
gement, parce  que  cette  connoissance  peut 
influer  sur  le  calcul  des  risques. 

.  Ainsi^  on  doit  expliquer  que  le  chargement 
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est  fait  dans  le  levant  ou  aux  indes  orientales^ 
ou  aux  îles  françaises  du  Mexique ,  d'Afrique  y 
ou  au  continent  Anglo-américain  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  le  lieu  J)arti- 
culier ,  parce  que  souvent  on  ignore  les  né- 
gociations que  le  correspondant  peut  avoir 
faites  d'un  lieu  à  un  autre ,  avant  que  d'ex- 
pédier pour  l'Europe» 

875.  Il  semble  naturel,  au  moins ^  qu'afin 
d'éviter  qu'un  assuré  de  mauvaise  foi  n'ap- 
plique l'as^rance  à  tel  chargement  au  lieu  de 
tel  autre,  on  désigne  dans  la  police  celui  à 
qui  l'expédition  est  faite  ou  doit  être  con- 
signée, dont  le  nom  devant  être  également 
désigné  dans  le  connoissement  fait  au  lieu  de 
l'expédition,  empêchera  du  moins  le  succès  de 
cette  fraude.  Cependant  comme  il  se  peut  en- 
core que  celui  qui  fait  assurer  les  effets  qu^il  a 
dans  des  pays  éloignés,  ignore  à  qui  ils  sont 
adressés  ou  consignes,  aussi  bien  que  le  port 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  il  est  encore 
permis  de  déroger  à  cette  condition  par  une 
clause  expresse. 

Com.33'7.  Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  que  Fassuré 
prouve  que  les  marchandises  étaient  pour 
son  compte,  quoique  chargées  à  l'adresse 
d'autrui. 

ê 

876.  A  plus  forte]raison  un  assuré  peulseré- 
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server  le  droit  de  charger  sur  d'autres  navires 
les  effets  assurés^  sans  désigner  quel  navire 
pourra  être  substitué  ;  mais  alors  il  faut  en 
faire  l'objet  d'une  stipulation.  Ainsi  ^  un  com-  • 
merçant  expédie  des  marchandises  de  Bor- 
deaux à  Madère ,  il  ne  trouve  actuellement 
aucun  navire  qui  s'y  rende  ,  mais  il  s'en 
présente  un  qui  part  pour  Cadix  j.  il  y  place 
son  chargement  qu'il  adresse  à  un  corres- 
pondant f  avec  ordre  de  le  faire  passer  à  Ma- 
dère par  la  première  occasion.  Il  lui  est 
facile  sans  doute  de  nommer  le  navire  qui 
fera  route  jusqu'à  Cadix,  mais  il  ignore  qiiel 
serajcelui  qui  fera  le  transport  de  Cadix  à 
Madère.  Il  peut  donc  stipuler  qu'à  Cadix 
ses  marchandises  seront  transportées  sur  un 
autre  navire^  sans  plus  ample  désignation^ 
qui  deviendra  le  lieu  des  risques  pour  le  reste 
du  voyage. 

§.    III. 

Enonciation  des  Lieux,  Temps  et  Nature  des  Risques,   f 

«     • 

877.  La  police  doit  énoncer  le  lieu  où  les 
marchandises  ont  été  ou  doiventêtre  chargées;  Com.  332. 
mais  nous  avons  vu  que  la  faculté  de  faire 
assurer  .des  marchandises  chargées  dans  un 
pays  hors  de  l'Europe,  sans  autre  désigna- 
tion que  la  contrée  où  le.  chargement  é toit 
fait,  madifîoit  singulièrement   cette  règle. 
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Lors  même  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  cette  ex*' 
ception,  le  défaut  de  déclaration  n'annuUe 
point  la  policé  ,  si  les  antres  danses  offrent 
Com.348:  1®  moyen  d'y  suppléer^  et  si  cette  omission 
n'a  pas  servi  à  tromper  l'assureur  sur  la  na« 

ture  des  risques. 

L'énonciation  du  port  où  le  navire  doit 
se  rendre ,  sembleroit  plus  essentielle  ;  car 
c'est  le  seul  moyen  de  faire  connoitre  quel 
est  le  voyage  asssuré ,  et  par  conséquent 
de  mettre  l'assureur  à  même  de  vérifier  s'il 
y  a  eu  quelque  changement  de  route  ou  de 
voyage  qui  ait  mis  fin  aux  risques  dont  il  étoit 
chargé. 

Cependant  lorsqu'une  assurance  est  faite 
pour  un  temps  limité,  comme  ellç  est ,  en  quel- 
que sorte  indépendante  du  voyage  du  navire, 
il  est  inutile  d'indiquer  le  lieu  d'où  il  est 
parti ,  et  celui  où  il  se  rend ,  si  ce  n'est  pour 
aider  à  mieux  reconnoître  son  identité.  Il  en 
est  de  même  dans  l'assurance  faite  pour  une 
certaine  portion  de  route. 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  le  navire 
doit  entrer ,  charger  ou  décharger  dans  sa 
route ,  doivent  être  indiqués  ;  on  peut  ce- 
pendant se  dispenser  de  les  désigner  ,  en 
stipulant  d'une  manière  générale  la  clause 
de  faire  échelle  ;  c'est  encore  ce  qu'on  fait 
pour  les  voyages  en  caravanney  qui  ont  lieu 
quand  un  capitaine  $e  fjcête  poar  un  port  ^ 
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où  il  décliarge  toat  ou  partie  de  ses  marchan* 
dises,  se  frète  de  nouveau  pour  un  autre 
port,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  son  arrivée   ^ 
au  lieu  désigné  pour  la  fin  du  voyage,  ou 
son  retour  dans  le  port  du  départ. 

Mais  la  possibilité  qu'une  telle  faculté  pro- 
longe outre  mesure  le  terme  des  risques,  fait 
que  ces  assurances  ne  sont  ordinairement 
faites  que  pour  un  temps  limité. 

878.   L'assurance   peut   avoir  lieu   pour 
l'aller ,  ou  pour  le  retour  seulement ,  ou  pour 
l'un  et  l'autre,  mais  séparément,'  quoique  Com.335. 
dans  la  même  convention ,  ou  enfin  pour 
l'un  et   l'autre    indivisiblement .,   ce  qu'on 
nomme  prime-liée.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
d'examiner  les  effets  de  ces  diverses  clauses , 
il  sufQt  de  dire  que ,  faute  de  conventions  spé- 
ciales, l'assurance  est  pour  la  seule  traversée 
que  le  navire  est  sur  le  point  de  faire;  c'est* 
à-dire  pour /ïZ/e/v s'il  quitte  le  port  où  il  est 
enregistré  ,  ou  pour  4e  retour  s'il  y  revient  j 
qu'il  est  toujours  sous  entendu  que  le  navire 
jie  fera ,  depuis  la  signature  de  la  police ,  aucun 
voyage  avant  celui  qui  a  été  désigné  dans  cet 
acte  9  qu'enfin  l'assurance  pour  un  temps  dé- 
signé ,  embrasse  tous  les  voyages  qui  se  font 
pendant  cet  espace  de  temps  ,  et  finit  au  jour 
convenu,  quoique  le  voyage  commencé  et 
indiqué  dans  la  convention  ^  ne  soit  pas  ter- 

Tome  II.  ai 
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miné.  Nous  avons  donné  sur  ces  diverses 
énonciations  ^  et  sur  ce  qui  touclie  Tespèce 
et  la  nature  des  risques  y  des  détails  qui  ^ 
rapprochés  des  notions  et  développemens 
qu'offre ,  sur  la  même  matière  ,  le  titre  du 
contrat  à  la  grosse  y  nous  dispensent  de  nou- 
veaux développemens. 

,       §.  IV. 

I 

r 

Indication  des  Choses  assurées* 

979-  L'assurance  peut  être  faite  sur  un  na- 
vire, qui^  dans  ce  cas  ^  est  Tobjet  et  non  pas 
seulement  le  lieu  des  risques.  Il  est  nécessaire 
Corn.  332.  qu'il  soit  désigné  par  son  nom  et  sa  qualifica- 
tion y  comme.les  marchandises  par  leurs  mar- 
ques y  ou  le  renvoi  au  connoissement  qui  les 
^  contient.  On  peut  recourir  à  ce  que  nous 
avons  dit ,  n.  789. 

Quant  aux  marchandises  y  la  police  doit 
contenir  les  indicationsmécessaires  pour  qu'il 
ne  soit  pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de 
rendre  inutiles,  ou  d'étendre  les  dispositions 
du  contrat  au  gré  de  son  intérêt  personnel. 
Néanmoins ,  on  peut ,  par  les  mêmes  motifs 
que  nous  avons  expliqués,  n.  791,  se  con- 
tenter de  dire ,  qu'on  fait  assurer  telle  somme 
sur  les  facultés  de  tel  navire;  et  l'assuré 
n'est  tenu^  en  cas  de  besoin,  que  de  justifiei? 
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qu'une  pareille  Talçur  >  en  marchandises  ou 
même  en  argent ,    étoit   chargée  pour  son  ^ 

compte  sur*le  navire  désigné. 

On  peut  même  stipuler  que  l'assureur  sera 
dispensé  à^juLStifier  le  chargé j  sans  que  cettis 
stipulation  fasse  dégénérer  le  contrat  en  ga^ 
genre ,  parce  que  l'assureur  n'en  a  pas  moins 
droit  de  prétendre ,  et  de  prouver  que  l'as- 
sureur n'a  rien  chargé^  ou  n'a  pas  chargé 
ce  qu'il  a  déclaré. 

88o.  Il  faut  aussi  avoir  soin  de  désigner ^ 
dans  la  police,  les  marchandises  sujètes  par 
leur  nature  à  détérioration  particulière  ou 
diminution^  comme  blés  ou  sels^  et  celles  Com.355. 
qui  sont  susceptibles  de  coulage. 

L'assureur  n'est  pas  tenu  des  déchets,  di*- 
minutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  oa  par  le  fait  de  l'assuré 
et  de  ses  préposés.  Mais  il  garantit  les  acci* 
dens  de  mer,  sans  que  S9  respqnsabilité  soit 
moins  grande,  à  l'égard  dâs  choses  suscep* 
tibles  d'être  endommagées  ou  perdues  faci- 
lement ,  qu'à  l'égard  de  œllss  qui ,  par  leur 
nature,  so&t  moins  exposées.  Or,  puisque 
l'assureur  doit  connoître  toute  l'itcndue  de^ 
risques  dont  ti  se  charge ,  et  que  ces  risque^ 
augmentent  quand  Tobjel:  assuré  est,  ^  sa 
nature,  plus  sujet  qu'un  autre  à  être  dé^ 
lérioiré  ou  détruit  «par  des  nceidejus  é^  vim^^^ 

'24* 
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la  justice  exige  qu'il  soit  suffisamment  insl-^ 
truit« 

Mais  nous  avons  vu  qu'on  'pouvoit  faire 
assurer  un  chargement  dont  la  nature  étoit 
inconnue.  Il  est  juste  que  l'assuré  soit  admis 
à  prouver  cette  exception. 

L'effet  de  cette  omission  est  facile  à  saisir. 
La  police  est  valable  ^  et  par  conséquent  la 
prime  acquise  à  l'assureur;  mais  si  les  choses 
assurées  éprouvent  quelques  dommages  par 
suite  de  cette  qualité  particulière  ;  par 
.exemple^  si  des  vins  ou  huiles^  que  nous 
avons  vu  être  de  nature  à  éprouver  un  cou- 
lage par  leur  vice  propre^  en  éprouvent  un 
extraordinaire^  ou  même  une  perte  absolue, 
par  l'effet  de  la  tempête  qui  a  ouvert  ou 
brisé  les  barriques,  l'assureur  ne  répond  pas 
de  cet  événement.  Néanmoins  il  ne  faudroit 
pa$  étendre  cette  pefîne  contre  l'assuré  à 
des  cas  tout- à -^ fait  étrangers,  tels  que  la 
prise ,  et  mêpie  la  perte  totale  causée  par  le 
naufrage  du  navire  qui  auroit  péri  corps  et 
biens. 

La  valeur  du  navire  est  ordinairement 
fixée  par  la  police  ;  celle  des  marchandises 
peut  l'être  de  la  même  manière.  Ce  soin  dis- 
pense l'assuré  de  provoquer  une  autre  esti- 
mation; mais  il  n'ôte  pas 'à  l'assureur  le 
droit  de  réclamer,  conformément  à.  ce  qui 
.^  été  dit;  n.  771  et  suiv.  L'exercice  de  ce  droit 
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çst  plus  ou  moins  favorable,  selon  les  cir-* 
constances. 

Ainsi  ,  lorsque  révaluajtion  ne  s^éloigne 
pas  sensiblement  du  cours  qu'avoient  les 
choses  assurées  ^  ou  du  prix  qu'elles  eussent 
pu  être  vendues  lors  de  l'assurance  ,  Vas-» 
sureur  n'est  pas  recevable.  Mais  si  Kn^ 
tention  de  transformer  Tassurance  en  ga-^ 
geure  paroît  évidente^  par  exemple,  si  un 
assureur  reconnoissoit  aux  choses  assurées 
une  valei^r  nominale  en  monnoie  de  France, 
égale  à  la  valeur  noininale ,  quoiqu'intrinsé-r 
quement  plus  foible ,  d'achats  faits  en  p^ys  \ 

étrangers,  cette  évaluation  consentie  par 
la  police,  n'en  seroit  pas  moins  suscepti):>l^ 
4'être  ensuite  contestée  par  lui, 

s-  V, 

^nonciation  des  Sommée  assurées  et  4^  Iç.  Prime^ 

88 1.  La  police  doit  exprimer  la  somme  as- 
surée, c'est-à-dire  ce  que  l'assureur  s'oblige  Com.  33a« 
de  payer  en  cas  de  perte.  Mais  comme  nous 
aypns  dit  qu'il  pbuvoit  s'obliger  à  payer  le 
prix  que  les  choses  assurées  valoient  à  l'ins- 
tant du  contrat,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite,  Ténopciation  d'uiie  son^me  n'est 
pas  indispensable;  et  s'il  n'y  a  rien  de  con^ 
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▼enu  la  présomption  est  pour  cette  dernièire 
obligation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'assurance  de 
la  viej  celle  qui  seroit  faite  sans  que  la  po- 
lice indique  la  somme  à  payer,  en  cas  de 
décès  de  l'assuré ,  serôit  nulle  ,  parce  qu'il 
n'y  auroit  aucun  moyen  de  suppléer  à  qette 
omission. 

L'énonciation  de  la  prime  est  plus  indis-r 
pensable^  mais  cependant,  si  elle  étpit  omise, 
il  ne  faudroit  pas  en  conclure  que  l'assureur 
a  voulu  faire  un  don  à  l'assuré.  D'abord 
Coin.  ig-î.  le  livre  du  courtier  pourroit  suppléer  au 
silence  de  la  police.  La  preuve  testimoniale 
seroît  même  admise  si  la  police  annonçoit 
qu'il  y  a  une  prime  promise,  et  laissoi|: 
seulement*  ignorer  la  quotité.  Enfin  ,  les 
tribunaux  pourroient,  comme  dans  le  cas 
d'augmentation  ou  de  diminution  pour  évér 
nement  de  guerre  ou  de  paix ,  fixer  la  prime , 
pn  ayant  égard  aux  circonstances  et  au  cours. 

s-  VI. 

De  diverses  autres  Enonciations   nécessaires    an 

facultatives* 

882,   Indépendemment   des    énonciatidns  I 

4ont  nous  venons  de  parler,  on  doit  sfjouter 
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toutes  celles  qui  pourroient  servir  à  ins- 
truire l'assureur  de  l'espèce  et  de  l'étendue  Com.  348. 
des  obligations  qu'il  contracte.  Lui  dissi- 
muler quelque  circonstance  qui  pourroit 
changer  le  sujet  de  ce  risque,  bu  en  di- 
minuer l'opinion^  ce  seroit  lui  faire  sup- 
porter des  chances  dont  il  ne  vpuloit  peut- 
être  pas  se  charger,  ou  dont  il  ne  se  char- 
geroit  qu'à  des  conditions  différentes;  ce 
seroit  en  un  mot  le  tromper. 

La  police  n'offrant  plus  le  concours  des 
volontés  sur  le  niême  objet,  qui  est  de  l'es-  ^ 
sence  de  tout  contrat,  il  n'en  existe  plus.  Peu 
importe  que  les  choses  périssent  par  un  évé- 
nement sur  lequel  la  réticence  ou  la  fausse 
déclaration  n'auroient  pas  influé;  l'assureur 
seroit  toujours  autorisé  à  répondre  qu'ita 
assuré  tel  risque,  et  que  ce  risque  n'a  pas 
existé.  .        , 

Les  parties  ont  encore  la  faculté  de  sti- 
puler d'autres  conditions  ,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  contraires ,  ni  à  la  nature  de  l'as- 
surance en  général,  ni  h  celle  de  l'espèce 
d'assurance  dont  il  s^agit. 

Assee  souvent  les  coniractans  désirent  que 
les  contestations  qui'  s'élèveront  entre  eux 
soient  jugées  par  des  arbiti^es;  et  la  police 
contient  ce  qu'ils  entendent  à  ce  sujet; 
mais  ce  n^est  que  facultatif.  Nous  parlerons 
des  arbitrages  dans  la  sixièmç  partie. 
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CHAPITRE     m. 

Des  Actions  de  V Assuré  contre  V Assu- 
reur. 

883.  La  différence  essentielle  que  nous» 
avons  fait  remarquer  entre  le  contrat  à  la 
grosse  et  celui  d'assurance  ^  se  montre  d'une 
manière  absolue  dans  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice  des  actions  qu'ils  produisent. 

Le  prêteur  est  obligé  d'attendre  la  fin  des 
risques,  et  doit  former  sa  demande  en 
paiement;  il  peut  être  repoussé  par  l'em- 
prunteur qui  excipe,  soit  du  défaut  d'arrivée 
desi  objets  affectés  y  soit,  de  leur  perte  ou 
détérioration.  L'assureur  au  contraire  n'a  rien 
à  prouver ,  car  il  ne  demande  rien ,  et  ne 
forme  aucune  action.  11  est  débiteur  et  dé- 
biteur conditionnel;  l'assuré  doit  prouver  la 
perte  dont  il  excipe,  e.t  peut  être  repoussé 
par  l'exception  que  cette  perte  n'est  pas  vé- 
ritable y  ou  qu'elle .  n'est  pas  de  nature  à  êtr^ 
supportée  par  l'assureur,  ou  qu'elle  n'a  pas 
eu  lieu  dans  le  temps,  les  circonstances,  les^ 
termes  convenus,  etc. 

Nous  allons  diviser  ce  chapitre  en  cinq 
sections  ;  dans  la  pt'emière  nous  verrons  par. 
qui  et  contre   qui   peuvent   être   intentées 
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les  actions  de  l'assuré  ;  dans  la  seconde,  quand 
il  y  a  lieu  de  Içs  former  ^  dans  la  troisième  y 
comment  la  demande  doit  être  justifiée;  dans; 
la  quatrième,  quelles  actions  l'assuré  peut 
intenter  5  dans  la  cinquième  y  comment  IW 
suré  pei^t  exiger  son  paiement, 

Section  premièhEy 

Par  qui  et  contre   qui  les  Actions  doweni 

ëtrç   intentées. 

884-  Il  importé  peu,  pour  Texercice  des 
actions  que  l'assuré  a  droit  de  former  contre 
l'assureur,  en  quelle  qualité  cet  assuré  ait 
figuré  dans  le  contrat ,  soit  de  propriétaire 
ou  se  disant  tel ,  soit  de  commissionnaire  ^ 
soit  comme  prenant  intérêt  à  la  conservation 
de  ce  qui  appartient  à  un  autre.  En  général 
l'assureur  n'est  point  admis  à  élever  la  ques- 
tion de  propriété ,  lorsqu'il  ne  justifie  pas^ 
qu'il  y  ait  un  intérêt  direct. 

Mais  ce  que  nous  avons  dit,  n.  873,  suffit 
pour  montrer  que  le  véritable  propriétaire 
d'une  chose  qu'un  autre  a  fe^ît  assurer,  est 
fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  ^ 
en  justifiant  de  cette  propriété,  et  à  agir 
contre  l'assureur  tant  que  celui-ci  n'a  pa$ 
satisfait  la  personne  avec  qui  il  a  contracté* 
Il  eq  e^t  de  znême  quand  uu  assuré  ayant 
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▼endu  les  choses  assurées^  le  bénéfice  de 
l'assurance  passe  à  l'aclieteur;  comme  noua 
lavons  vu,  n.  167. 

885,  La  circonstance  qu'il  y  auroit  un  ou 
plusieurs  assurés^  un  ou  plusieurs  assureurs^ 
ne  produit  aucun  changement.  D'abord  , 
lorsqu'une  police  offre  plusieurs  assurés  ^ 
ou  les  choses  assurées  leur  appartiennent 
en  commun^  ou  chacun  a  sa  portion  par<* 
ticulière  et  distincte.  Dans  ce  second  cas , 
c'est  comme  s'il  y  avoit  autant  de  polices 
que  d'assurés^  chacun  poursuit  l'assureur^ 
sans  examiner  s'il  est  aussi  l'assureur  des 
autres.  Dans  le  plumier  cas^  l'action  est  corn-* 
mune^  et  pour  son  exercice  on  suit  les  règles 
des  sociétés  dont  nous  parlerons  dans  la 
partie  suivante. 

S'il  y  a  plusieurs  assureurs ,  il  faut  dis- 
tinguer s^ils  ont  assuré  ensemble  ou  dis- 
tinctement. Au  prepiier  cas  ,  l'assurance 
qu'ils  ont  donnée  est  un  engagement  com- 
mun^ et  à  moins  de  convention  con- 
traire ou  de  circonstances  bien  fortes,  elle 
est  solidaire  entre  -  les  assureurs,  On  suit 
les  règles  du  droit  sur  les  actions  à  in- 
tenter contre  des  obligés  solidaires  ou  des 
associés.  Si  les  assurances  sont  distinctes , 
phacun  d^es  assureurs  doit  être  poursuivi 
«ép^i^ément,  car  c'est  çomm«  s'il  y  atoit  eu 
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autant  de  polices  séparées  j  chacun  paie  > 
selon  les  cas ,  la  totalité  de  la  somme  qu'il 
a  assurée,  ou  contribue  proportionnellement 
à  cette  somme ,  dans  les  indemnités  que  ré-« 
clame  Tassuré, 

L'assuré  pourroit  n'avoir  pas  fait  assurer 
la  totalité  de  ce  qui  lui  appartient.  Ce  qui 
reste  se  nomme ,  comme  on  Ta  Vu ,  n.  769  y 
son  découi^erL  II  est,  à  cet  égard,  consi- 
déré lui-même  comme  son  propre  assureur , 
pour  tout  ce  que  doit  supporter  la  portion 
qui  lui  est  restée  non*  assurée. 

Section    II, 
Quand  V Assuré  peut^il  agir  contre  l'Assureur^ 

886.  En  principe  général,  le  droit  que 
donne  une  créance  conditionnelle  ne  peut 
être  exercé  qu^après  l'événement  de  cette 
condition.  Un  changement  dans  la  fortune 
du  débiteur,  arrivé  avant  cet  évcnejment,  ne 
peut  en  apporter  aucim  à  la  nature  ^e  la 
créance^ 

3i  l'obligation  étoit  à  terme,  la  faillite  de 
ce  débiteur  le  priveroit  sans  douté  de  ce  bé- 
néfiee;  mais  le  terme  diffère  essentiellement  €iv.  ii85. 
4e  la  condition.  Avant  que  le  terme  arrive, 
ji|.  existe  une  dette  ;  tant  que  la  condition  n'est 
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pas  arrivée  il  n'y  a  point  de  dette.  La  failliter 
de  l'assureur  n*a  donc  ,  dans  la  vérité ,  au- 
cune influence  sur  le  contrat.  Cependant 
comme  elle  est  une  forte  présomption  qu'à 
l'événement  l'assureur  ne  serçî  point  en  état 
de  remplir  l'obligation  que  cet,  événement 
pourra  mettre  à  sït  charge  ^  l'assuré  peul 
Com*346.  demander  la  résolution  du  contrat ,  à  moins 
que  la  masse  des  créanciers  ne  consente  à 
lui  fournir  caution  ,  conformément  aux 
principes  que  nous  avons  déjà  indiqués , 
n.  3^4 ,  et  que  nous  développerons  dans  la 
cinquième  partie* 

Il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  faillite  dé- 
clarée si  l'assureur  est  un  commerçant,  ou 
une  déconfiture  reconnue  en  justice ,  si 
c'est  un  non  •  commerçant  ;  les  craintes  y 
quoique  bien  fondées  de  l'insolvabilité  de 
l'assureur,  ne  sufifiroient  pas,  l'assuré  ayant  la 
faculté  de  se  f$tire  assurer  la  solvabilité  de 
ce  dernier, 

i 

88^  C'est  à  l'événement  qui ,  d'aprè®  la 
convention,  met  fin  aux  risques,  que  Tas-t 
siiré  peut  former  sa  demande.  Ce  terme 
des  risques  peut  arriver ,  ou  par  la  fin  du 
voyage  convenu,  ou  par  des  aceidens  de 
force  majeure  qui  donnent  lieu  à  sa  rupture. 
On  conçoit  eix  effet  qu'un  navire  assuré  pour 
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SIX  mois  ou  pour  un  Toyage  de  Bordeaux 
à  la  Martinique ,  ou  pour  telle  portion  de 
ce  voyage,  peut  éprouver  des  accidens  qui 
occasionnent  des  déboursés ,  des  pertes ,  de 
nature  à  être  supportées  par  les  assureurs , 
sans  être  pour  cela  empêché  de  terminer 
sa  navigation.  On  conçoit  que,  dans  les  mêmes 
cas ,  un  naufrage  y  la  prise  y  ou  tout  accident 
de  cette  nature  empêche  que  la  fin  du  voyage 
soit  jamais  possible. 

Ces  observations  s'appliquent  facilement 
aux  personnes  qui  montent  ce  navire ,  ou 
aux  marchandises  qui  y  sont  chargées. 

Les  accidens  qui  donnent  droit  à  l'assuré 
d'agir  contre  l'assureur  avant  l'époque  dé- 
terminée par  la  convention  y  pour  la  ces- 
sation des  risques,  sont  tous  ceux  qui  causent 
aux  choses  assurées  une  perte  absolue,  ou 
presqu'absolue ,    ou  qui ,  laissant  sur  leur 

existence  une  incertitude  complète ,  ne  per- 
mettent plus  qu'on  suppose  une  continuation 

de  risques.  Ce  sont  tous  ceux  que  nous 
avons  vu,  n.  774 >  ctre  appelés  sinistre  ma" 
jeur.  Les  autres ,  qu'on  nomme  simple-* 
ment  avaries  ,/  n'empêchant  pas  la  conti- 
nuation du  voyage  et  des  risques,  jusqu'au 
terme  convenu,  ne  sont  pour  l'assuré  que 
des  créances  qu'il  peut  exercer  seulement  à 
Tinstant  où  la  cessation  de  tous  risques  opère 
l'ouverture  de  son  droit. 
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Section    I I L 
Comment  VAssui^è  doii^il  justifier  sa  Demandém 

0 

885.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'assuré  ne 
soit  obligé  de  prouver  la  perte  qu  il  allègue. 

Mais  la  nature  des  accideus  commande 
quelque  différence  dans  la  manière  de  faire, 
cette  justification. 

Les  tempêtes^  naufrages  ^  échouemens  n'ont 
quelquefois  d'autres  témoins  que  le  ciel  et 
la  mer^  La  distance  des  lieux  y  la  nature  des 
événemens  y  l'ignorance  des  formaTités.  lé- 
gales y  l'impossibilité  où  l'on  est  sourent  de 
les  remplir  y  les  circonstances  du  fait  y  qui 
varient  autant  que  les  accidens^  tout  semble 
commander  de  n'être  pas  trop  sévère  à  ce 
sujet. 

Le  rapport  du  capitaine  y  dont  nous  avons 
indiqué  les  formes^  n.  648^  est  souvent  le 
plus  sur  moyen  de  constater  les  événemens- 
de  ce  genre.  Nous  avons  vu  que  le  naufrage 
ne  l'en  dispeasoit  pas^  et  que  la  vérification 
devoii  aussi  en  être  faiite;  ainsi  de  simples 
déclarations  du  capitaine^  des  gens  de  l'équi- 
page ou  des  passagers  y  seroieot  insuffisantes. 
Le  juge  doit  les  interroger  les  uns  après  les . 
autres^  leur  faire  expliquer  toutes  les  cir-. 
constances^  et^  par  ce  moyen ^  parvient  à 
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découvrir  la  vérité^  tandis  que  des  certificats 
isolés  sont  souvent  obtenus  par  astuce  ^  ou 
accordés  par  foiblesse. 

La  règle  qui  veut  qu'en  matière  civile 
les  témoins  ne  soient  entendus  qu^après 
une  litis-prudence  j  n'a  pas  lieu  dans  ce 
cas.  Le  rapport  et  sa  vérification  ne  sont 
pasj  à  proprement  parler^  une  enquête 
entre  des  parties  contraires  en  faits.  C'est 
un  récit  d'événemens  dont  la  mémoire  ou 
la  trace  peut  périr,  et  que  Ton  consigne 
pour  servir  à  qui  de  droit;  par  ce  motif ^ 
les  parties  intéressées  ne  sont  point  intimées 
pour  être  présentes. 

Le  rapport  peut'  être  contesté  par  l'as- 
sureur, mais  il  fait  foi  contre  l'assuré ,  qui 
devient  non  -  recevable  à  alléguer  aucun 
autre  accide^^t  que  ceux  qu'a  déclarés  le 
capitaine. 

88^  Ob  ue  pourroit  toutefois  juger  non- 
frecevajbie  un  as£^uré  qui  ne  justifieroit  pas^ 
la  perte  par  un  i^apport  régulier.  Eu  général^ 
ce  rapport  est  le  moyen  le  pins  facile  et 
le  plus  sûr  de  prouver  l'événen^nt,  m^is  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  qu'on  lui  refuse  la 
faculté  de  prouver  uu  fait  qui  ne  peut  pas 
changer  de  nature,  par  cela  seul  qu'il  n'auroit 
pas  été  raconté  dans  telle  ou  telle  forme. 

Eu  un  mot;  il  suffit  que  la  perte  soit  cons- 
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tatée  d'une  manièt*e  capable  de  convaincre 
tout  homme  raisonnable;  et  la  notoriété  pu- 
blique peut  elle-même  être  invoquée.  Il 
suffit  que  le  juge  ait  une  certitude  morale  ^ 
et  que  par  les  circonstances  il  soit  convaincu 
de  là  vérité  du  fait;  car^  en  matière  d'assu- 
rance, on  se  contente  des  preuves  qu'il  est 
possible  d'avoir,  et  l'on  en  admet ,  qu'on  re- 
jetteroit  en  toute  autre  matière.  Par  exemple, 
le  paiement  fait  par  le  plus  grand  nombre 
des  assureurs  ,  sur  un  même  navire  y  qui 
n'auroit  aucun  poids  s'il  s'agissoit  d'une  ques- 
tion de  droit,  sëroit  une  considération  ca-- 
pable  de  déterminer  plus  aisément  contre 
ceux  qui  refuseroient  de  croire  à  la  vérité 
de  l'accident. 

Néanmoins,  il  faut  toujours  une  preuve 
quelconque  :  ainsi  le  pacte  que  V assureur 
s'en  tiendra  à  U affirmation  de  V assuré  sur  le 
fait  de  l'accident ,  seroit  illicite  ;  car  personne 
ne  peut  être  témoin ^  et  surtout  seul  témoin 
dans  sa  propre  cause.  Mais  le  pacte  qu'on 
s'en  tiendra  à  l'attestation  du  capitaine  seroit 
valable^  sauf  à  l'assuré  «à  faire  une  preuve 
contraire  au  récit  de  ce  dernier. 

890.  Ce  qui  vient  d'être  dit,  est  particu- 
lièrement applicable  au  naufrage ,  échoue- 
ment,  à  la  perte  du  navire  par  le  feu,  l'abor- 
dage, aux  changemens  forcés. de  route,  de 


iOomment  f  Assuré  doit  justlfiet  Sa  Demâàdei    385 

.Voyage  ou  de  navire  ^  occasionnés  par  l'un 
de  ces  accidens.  Si  ces  cliargemens  ayoient 
étç  occasionnés  par  déclaration  de  guerre, 
représailles,  etc.,  les  renseignemens  officiels, 
serviroient  à  fixer  l'incertitudiè.  La  prisé,  le 
pillage,  Tarrêt  de  prince,  peuvent  en  outre 
être  prouvés  par  la  correspondance  du  capi-^ 
laine  et  des  principaux  de  l'équipage. 

Les  pertes  pat  jet^  les  sommes  dues  ou 
]payées  pour  contribution ,  sont  constatées^ 
.par  les  procès-verbaux  et  la  contribution 
dont  nous  avons  parlé ,  n.  742  et  suiv.  Les 
.autres  pertes  et  détériorations  se  prouvent 
par  des  expertises  >  ou  par  les  moyens  que 
la  nature  des  choses  iixdique  aisément^ 

Section  IV* 

i^ueties  dictions  i  Assure  peut  ihténtef'. 

891 4  Nous  avons  distingué  ^  n.  887,  le  sî« 
tiistre  majeur,  des  avaries.  Le  sinistre  majeui^ 
lie  donne  pas  simplement  à  Tassuré  le  droib 
de  se  faire  indemniser  des  dommages  qu'il 
éprouve  ;  il  lui  est  loisible  d'abdiquer  la  pro-* 
priété  de  ce  qui  reste  ou  peut  rester  des 
choses  assurées ,  et  d'exiger  de  l'assureur  la 
somme  assurée,  comme  si  la  perte  de  ce^ 
cboses  étoit  entière  i  c'est  ce  qu'on  nommei 
le  délaissement. 

Tome  //•  %S 
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Les  avaries  au  contraire  y  ne  donnent  que 
la  faculté  de  demander  la  réparation  de  la 
perte  éprouvée  ^  par  une  action  nommée 
action  d'avarie. 

Nous  en  ferons  l'objet  de  deux  para- 
graphes. 

Du  Délaissements 

892*  En  matière  d'assurance,  on  appelle 
délaissement,  l'acte  par  lequel  l'assuré  aban- 
donne à  l'assureur  la  propriété  de  la  cbose 
assurée.  L'objet  de  l'assurance  n'étant  que  de 
procurer  à  l'assuré  l'indemnité  des  pertes 
ou  dommages  qu'il  éprouve  par  l'espèce  de 
risque  dont  s'est  chargé  l'assureur,  le  délais- 
sement peut  paroître  inutile ,  et  même  in- 
juste. Il  semble  suffisant  que  l'assureur  paie 
l'indemnité  de  cette  perte  ou  de  ce  dom- 
mage; et  contraire  à  l'équité,  qu'au  lieu  de 
suppléer  par  une  prestation  pécuniaire  à 
ce  que  les  accidens  dont  il  répond  enlèvent 
àe  consistance  ou  de  prix  aux  choses  assu- 
rées, il  soit  forcé  d'en  devenir  propriétaire, 
quelqu'intitile  ou  onéreuse  que  puisse  lui 
devenir  une  telle  propriété. 

Mais  l'extrême  difficulté  de  régler,  dans 
certains  cas,  les  droits  respectifs  ;  l'embarras 
que  présenteront  le  recouvrement  des  choses 
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qu'on  .auroit  cru  péries ,  poiu*  régler  la  res* 
titution  de  ce  que  les  assureurs  aurûient 
payé  aux  assurés  sur  la  foi  de  cette  perte  j 
l'objet  même  de  l'assuraxice  qui  ^  de  la  part 
de  l'assuré,  n'est  pas  de  conserver  des  débris^ 
des  restes  informes,  mais  les  choses  mêmes, 
fait  permettre  à  ce  dernier  d'abandonner 
sa  propriété  à  l'assureur,,  qui  devient  oblige 
de  lui  payer  en  entier  la  somme  assurée^ 
ou  s'il  n'en  a  pas  été  fixé,  la  valeur  desditea 
choses. 

Le  délaissement  étant  plus  onéreux  pouK 
l'assureur  que  Paction  d'avarie  ^  les  cas  ont 
dû  en  être  restreints ,.  et  &ottmis  à  des  formes 
et  a  des  délais  rigoureux. 

Nous  allons  exaiûiner,  dans  les  articles 
suivans^  i,*'  quels  événemens  donnent  lieu 
au  délaissement;  a*"*  dans  quel  délai  et  dant 
quelles  fortties  il  doit  être  lait;  3.*"  les  effeta 

qu^il  produit. 

.    .     .  •- 

Art.  I^»*.'  Tfc^  Cas  de  ttébdfstnmnt 

^  a 

893.  Le  délaissement  de»Qbj^tSiOSsiH:*és  peut 
être  fait>  e»i  cas  de  prise ^-de  naufrage^  d'é-  Com.369, 
chouenient  avec  bris^,  d'uanaTtgabiUte  par  for>^ 
tune  de  mer,  d'arrêt  de  puissance,  de  défaut 
de  nouvelles,  de  perte  dïi.déléFiûration  desî 
effets  assurés  égale  aux  trois  quarts  au  moins. 
•  Ces  casb6  reçoivent  pomf  d'extension^  j^ar 

a5* 
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jàe  Fassuréi  on  doit  principalement  remar-r 
quer  le  rachat.  Il  n'est  pas  toujours  facile 
d'avertir  l'assureur  de  la  prise  et  d'attendre 
«es  ordres.  Ou  a  vu,  n.  64a ^  qu'assez  sou- 
vent le  capteur  se  contentoit  d'une  rançon 
qui  lui  étoit  payée ,  soit  comptant^  soit  en 
traites  du  capitaine ^Ur  son  armateur,  ou  sur 
le  correspondant  de  celui  •  ci  ;  le  tout  suivant 
des  principes  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes 
chez  toutes  les  nations,  et  qui,  pour  la  France^ 
sont  contenus  dans  l'arrêté  du  i6  juin  i8oa^ 

(a  prairial  an  ii). 

L'assuré  est  tenu  d'en  faire  ,   le   plutôt 

Çom.  395.  possible/  la  signiGcation  à  l'assureur,  et  Tort 
çonsidéreroit  comme  une  négligence  capable 
de  donner  lieu  à  desdommages-intérêts  contre 
)ui ,  le  retard  qui  seroit  de  plus  de  trois 
{ours,  à  compta  de  l'avis  qu'il  a  reçu. 

L'assureur ,  s'il  n'a  pas  encore  approuvé  ce 
rachat  expressément  ou  tacitement,  peut  dé- 
clarer, par  une  signification,  qu'il  doit  faire 

ppm.  396.  dans  les  vingt-quatre  heures  dé -celle  qu'il 
a  reçue ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance,  si  ou  non  il  le  prend  pour  son 
compte.  S'il  y  renonce ,  ou  s'il  ne  s'explique 
pas  dans  cet  espace  de  temps,  le  délaisse- 
ment lui  est  valablement  fait,  ss^ns  qu'il  puisse 
rien  prétendre  aux  effets  achetés,  qui  sont 
présumés  pris,  en  ce  qui  le  concerne.  Il  luî 
f£Ste  feulement,  s'il  prétend  que  la  prisp  ^ 
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clé  faite  induement,  Iç  droit  d'agir  contre 
le  capteur,  en  restitution  de  la  rançon. 

S'il  accepte  le  rachat,  il  doit  acquitter  l'o*- 
bligation  contractée  dans  les  termes  de  la 
convention  j  et  par  ce  moyen,  le  cours  de 
l'assurance  est  rétabli  tel  qu'il  étoit  avant 
la  prise.       ' 

Par  exemple,  Pierre  avoit  sur  le  Saint-Louis 
pour  100,000  fr.  de  inarchandises ,  assurées 
par  Paul;  ce  chargement  est  pris  et  racheté 
moyennant  5o,ooo  fr.  Si  Paul  refuse  de 
prendre  la  contribution  à  son  compte ,  P/ierr^ 
paiera  les  5o,ooo  fr.  de  rachat ,  fera  délais- 
sement et  demandera  à  Paul  les  100,000  fr. 
assurés.  Mai$  Paiil  prend  la  composition  à 
son  compte,  il  rembourse  les  5p,ooo  fr.  de 
rachat ,  et  l'assurance  continue  d'avoir  son 
cours.  Si  les  marchandises  arrivent  a  bon 
port,  il  n'aura  payé  que  5o,ooo  fr.  au  lieu 
de  100,000  fr.  qu'eût  opcasionné  le  délaisse- 
ment^ mais  aus^i,  en  cas  de  perte  après  ce 
rachat,  il  faudra  qu'il  paye  encore  tout  le 
montant  de  cette  même  perte ,  jusqu'à  con- 
currence de  I  oo,oojO  fr. 

Quoique  cela  paroisse  dur,  c'est  le  ré- 
sultat de  la  chance  qu^il  a  voulu  courrir. 
Ce  paiement , .  qui  lui  est  si  onéreux ,  n'est 
que  l'effet  d'un  accident  postérieur  et  entiè- 
rement étranger  à  la  prise.  Le  premier  con« 
trat  avoit  été  en  quelque  sorte  terminé;  vxk 
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second  est  censé  avoir  été  fait^  entre  les 
parties^  du  moment  que  l'assureur  a  déclare 
qu'il  entendoit  prendre  la  composition  à  son 
profit, 

PisT.  II.  Vu  Délaîssemfini  pour  cause  de  Naufrage^ 

896.  Nous  avons  fait  connoUre,  n.  643^  ce. 
qu'on  entendoit  par  naufrage.  Dès  que  le 
navire  a  éprouvé  cet  accident,  îl  y  &  li^u 
au  délaissement.  A  la  vérité ,  le  capitaine  est 

Com^SSi,  tenu  de  travailler  à  recouvrer  tout  ce  qu'il 
peut  des  débris  du  navire  et  des  marchan-r 
dises  du  chargement.  Les  gens,  de  l'équipage 
y  sont  aussi  obligés ,  leurs  salaires  étant 
réduits  au  prix  de  ces  débris  et  du  fret  dea 
choses  sauvées.  L'assuré^  sur  les  lieux,  est 
tenu  des  mêmes  obligations.  L'assureur  peut 
aussi  se  livrer  à  ces  soins,  et,  dans  tous  lea 
cas ,  les  fonctionnaires  locaux  ^t  le  consul, 
en  pays  étranger,  y  procèdent. 

Mais  le  résultat  de  tous  ces  efforts  n'est 
jamais  de  remettre  le  navire  à  flot^  et  en  état 
de  naviguer,  au  moyen  de  simples  réparait 
tiens,  car  alors  ce  ne  seroit  plus  un  naufrage, 

Cem.SSp,  ee  seroit  un  simple  échouement,  dont  nous 
parlerons  plus  bas.  Le  sauvetage  ne  conserVe' 
.  que  des  débris,  dont  la  valeur  est  plus  ou 
moins  grande,  mais  qui  ne  sont  pas  un  na« 
vire.  Ce  cas  çst  donc  bien  différent  de  celui 
dWe  pris©,  ■  \- 
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Cependant ,  on  peut  plus  facilement  hé- 
aiter  sur  la  question  de  savoir  si  le  naufrage 
à  le  même  effet  relativement  à  Fassu^- 
rance  du  chargement  ,  et  ^  demander  si  , 
comme  nous  le  verrons  en  cas  d'innaviga- 
)>ilité^  le  capitaine  ne  doit  pas  faire  tous  ses 
efforts  pour  se  procurer  un  autre  navire ,  qui 
transporte  le  chargement  à  sa  destination  ^ 
3auf  à  l'assureur  à  payer  les  frais  et  avaries. 
Mais  ces  deux  cas  sont  différens.  Le  naufrage 
d'un  navire  n'arrive  presque  jamais^  sans  que 
les  effets  chargés  ne  soient  sauvés  en  mau-« 
vais  étatj  en  conséquence^  le  délaissement 
des  facultés  a  lieu  pour  cause  de  naufrage , 
malgré  le  sauvetage  en  tout  ou  en  partie  des 
choses  assurées.  En  pareille  occurrence,  un 
x^glement  d'avarie  ne  serojt  bon  qu'à  occa** 
sionner  des  procès. 

DisT.  III.  Du  Délaissement  pour  Innavîgàbiltté^ 

897,  Lorsqu'un  navire  est  échoué,  on  doit 
employer  les  moyens  convenables  pour  le 
remettre  à  flot,  qu  bien  en  constater  l'im- 
possibilité. Si  l'échouement  est  accompa^ 
gné  de  bris ,  et  que  le  navire  ne  puisstf  Com.  SSg, 
être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  con- 
tinuer sa  route  jusqu'à  sa  destination,  il  est, 
qe  que  nous  ayons  appelé  n.  644  y  ionjtvi* 
g^ble,^ 
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I)  peut  aussi ,  par  suite  de  la  navigation , 
se  trouver  en  cet  état.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  délaissement  peut  en  être  fait. 

Ces  accidens  doivent  être  vériGés  avec  une 
grande  attention.  Mais  pour  lever  beaucoup 
de  difficultés,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le 
navire  doit  avoir  été  visité  avant  le  départ^ 
et  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  fut  en  bon  état^ 
la  présomption  est  que  Tinnavigabilité  pro«- 
vient  de  vices  antérieurs  Cette  présomption 
s'applique ,  tant  à  l'assurance  du  navire  qu'à 
celle  des  marchandises,  soit  que  le  cbar*^ 
gement  ait  été  fait  par  les  armateurs  eux<« 
mêmes,  soit  qu'il  l'ait  été  par  de  simples 
chargeurs,  peu  importe.  Il  dépendoit  des  pre- 
miers, ou  de  leur  capitaine^  de  faire  procéder 
aux  procès  «verbaux  de  visite  ^  ils  doivent 
supporter  la  peine  de  leur  négligence,  ou  de 
celle  du  capitaine,  dont  ils  répondent.  JNous 
avons  vu  que,  même  à  l'égard  des  simples 
chargeurs ,  le  capitaine  étoit  réputé  leur 
préposé^  sauf  leur  action  contre  lui  ou  contre 
Içs  armateurs. 

Lors  même  que  le  navire  a  été  visité  e% 
reconnu  en  bon  état,  au  départ,  l'assureur 
peut  être  admia  à  la  preuve  contraire.  La 
visite  établit  bien  une  présomption  légale, 
mais  elle  n'exclut  pas  la  preuve  que  l'innavi-^ 
gabilité  provenoitde  vétusté  et  pourriture; 
par  l'assureur  ne  répond  que  de  celle  qui  est 
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causée  par  des  coaps  de  mer,  ou  par  quel- 
qu'autr^  accident*. 

898.  Ces  règles  sont  les  mêmes  ^  quand 
l'assurance  porte  sur  le  navire^  ou  quand  elle 
porte  sur  le  chargement  ;  car  un  navire 
innavigable  ^  qui  n'a  pu  continuer  sa  route 
pour  mettre  fin  au  voyage  assuré^  ne  le  peut 
aussi  pour  faire  arriver  les  marchandises  à 
leur  destination. 

Mais  les  effets  sont  nécessairement  dif- 
férens.  L'innavigabilité  du  navire  met  fin  à 
l'assurance  sur  le  corps,  elle  en  produit  l'é- 
vénement. L'assureur  a  garanti  l'heureuse 
arrivée  de  ce  navire,"  l'innavigabilité  em- 
pêche qu'elle  puisse  avoir  lieu,  l'assuré  peut  Corn. 394, 
donc  faire  son  délaissement  comme  en  tout 
putre  cas  de  perte. 

Il  n'en  est  pas  de  même  relativement  aui^ 
marchandises.  C'est  leur  arrivée  ,  et  non 
celle  du  navire,  qui  a  été  garantie.  Le  navire 
lie  figure  ici  que  comme  moyen  de  trans- 
port. C'est  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  que 
ce  mioyen  ne  peut  être  changé  ;  son  intérêt, 
qui  est  d'éviter  le  délaissement,  commande 
donc  qu'/on  essaye  une  autre  voie  pour  opérer 
le  transport. 

Ainsi  le  capitaine  ,  véritable  préposé  de$ 
propriétaires  du  chargement  assuré,  et  ceux-Of 
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f3gu  eux-mêmes,  s'ils  sont  présens,  sont  obligés  de 
392.  s'en  occuper ,  aux  frais  et  risques  de  l'assu- 
393-  reur. 

L'innaTigabilité  doit  avoir  été  prononcée. 

Le  navire   qui  reviendroit  sur  ses  pas  de 

peur  d'être   innavigable,   ne   pourroit  être 

considéré  comme  tel,   et  cette  rupture  de 

^      voyage  termineroit  les  risques. 

Le  magistrat  doit,  dans^ce  cas,  se  diriger 
non-seulement  par  le  fait  matériel ,  mais  en- 
core par  les  circonstances.  Ainsi,  ce  seroit 
un  cas  d'innavigabilité,  si,  pour  réparer  lie 
navire ,  il  falloit  presque  employer  autant  dç 
temps ,  et  faire  autant  de  dépenses  que  pour 
en  construire  un  nouveau,  ou  si  le  capitaine 
ne  trouvoit  dans  le  lieu,  ni  à  emprunter,  ni 
d'autres  moyens  de  crédit,  pour  réparer  so^ 
navire  quoique  réparable  en  lui-même  ; 
cette  position  seroit  une  force  majeure ,  qui 
l'ayant  mis  sans  ressources^  produiroit  un^ 
véritable  i|inavigabilité« 

Mais  aussi,  dès  qu'un  jugement  a  prononcé 
l'innavigabilité,  elle  est  présumée  tant  que  le 
jugement  n'est  pas  attaqué,  encore  bien  qu'on 
parvienne  à  prouver  que  le  navire  délaissé  9 
pu  être  réparé,  et  même  a  navigué  depuis 
par  les  réparations  qu'y  a  faites  celui  à  qw 
il  a  été  vendu. 
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DisT.  IV.  Délaissement  pour  Arrêt  de  Puissance» 

899.  L'arrêt  de  puissance  ou  embargo ,  que  ^ 

nous  avons  défini,  n.  64o,  ne  donne  lieu  au  Com.L  '* 
délaissement   que  s'il  arrive    après  que   le 
Voyage  est  commencé. 

Cet  arrêt  peut  provenir  du  gouvernement 
dont  l'assuré  est  sujet ,  ou  d'un  gouver- 
nement étranger.  Il  peut  avoir  diverses 
causes.  Les  unes ,  ont  pour  objet  d'enlever 
la  propriété  à  celui  à  qui  appartiennent 
les  choses  assurées  j  les  autres  y  de  rendre 
simplement  incertaine  cette  restitution.  Dans 
le  premier  cas,  il  faut  distinguer  si  l'assuré^ 
à  qui  on  enlève  sa  propriété,  en  reçoit  un 
prix  quelconque,  ou  si  elle  lui  est  enlevée 
«ans  aucune  indemnité.  Ce  n'est  que  dans 
le  premier  çaa  qu'il  peut  y  avoir  lieu  au  dé- 
laissement ;  car,  dans  l'autre^  l'assuré  qui 
reçoit  le  juste  prix  de  sa  cbose,  ïi'a  rien  à 
demander  à  l'assureur,  et  si  ce  prix  n'égale 
pas  la  valeur  primitive  de  l'achat,  augmenté  * 
du  fret  et  autres  dépenses  accessoires  et  de 
la  prime  d^assurance,  il  peut  en  demander  le 
complément  par  action  d'avarie. 

Lorsque  l'assuré  est  ainsi  privé  de  sa  pro^ 
priété,  sans  indemnité,  la  cause  doit  en  être 
considérée.  Si  c'est  une  confiscation  prononcée 
par  le  gouvernement  dont  il  est  sujet,  pour 
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contrayention  aux  loix ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé-^ 
laissementy  puisque  cet  éyénement  n'a  pu  être 
licitement  une  matière  d  assurance.  Si  elle  est 
prononcée  par  un  gouvernement  étranger^ 
il  y  a  lieu  à  délaissement  y  à  moins  que  Tassu* 
reur  ne  prétende  que  la  possibilité  de  cette 
confiscation  ne  lui  a  point  été  connue ,  ou 
que  toute  autre  faute  de  l'assuré  en  a  été  la 
cause. 

L'assuré^  comme  dans  le  cas  de  naufrage^ 
doit  prendre  toutes  les  mesure!^  convenables 
Corn. 387.  pour  obtenir  main-levée^  pendant  le  temps 
qu'il  doit  laisser  écouler ,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas^  sans  pouvoir  signifier  son 
délaissement.  S'il  l'obtient^  les  pertes  que  cet 
arrêt  lui  a  fait  éprouver  ne  donnent  plus  lieu 
q^'à  l'action  d'avarie^ 

DisT.  V.  Délaissement  pour  défaut  de  Nouvelles. 

900.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter 
du  jour  du  départ  du  navire ,  ou  du  jour 
Com.  375,  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires,  et  après 
deux  ans,  poiu*  les  voyages  de  long  cours ^ 
dont  nous  avons  indiqué  les  caractères  dis^ 
tinctifs  n.  672,  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire 
le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le 
paiement  de  la  somme  assurée* 
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La  perte  d^un  navire  est  un  événement 
qu'on  ne  peut  pas  toujours  connoître  avec 
certitude.  Il  a  donc  fallu ,  dans  cette  ma- 
tière, comme  dans  celle  des  absens^  se  con- 
tenter d'une  présomption;  autrement, l'assuré 
seroit  hors  d*état  de  profiter  de  la  garantie 
dont  il  auroit  cependant  payé  le  prix  ,  et 
Futilité  de  l'assurance  seroit  extrêmement 
restreinte.  Il  est  donc  dispensé  de  rapporter 
des  attestations  de  la  perte ,  toutes  les  fois 
qu'il  a  en  sa  faveur  la  présomption  légale. 

Le  laps  d'un  an  ou  de  deux  ans,  donne 
lieu  à  cette  présomption.  Il  se  compte  du 
jour  du  départ  du  navire ,  lorsqu'on  n'en 
a  eu  aucune  nouvelle  depuis  ce  moment;  et 
si  l'on  en  a  reçu ,  du  jour  des  ,dernières. 

Il  faut,  non -seulement  que  l'assuré  n'ait 
aucune  nouvelle  de  son  navire ,  mais  encore 
que  personne  n'en  ait  eu  ;  si  les  assureurs  en 
ont  reçu  qui ,  sans  avoir  une  parfaite  authen- 
ticité, soient  au  moins  très-vraisemblables^ 
l'assulë  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande.  Au 
reste,  c'est  ici  une  matière  arbitt^ire,  et  le 
juge  doit  se  déterminer  suivant  les  circons- 
tances* 

Cette  présomption  a  lieu  sans  qu^on  dis- 
tingue si  l'assurance  étoit  ou  ïion  pour  un 
temps  limité.  Seulement,  si  le  navire  étoit 
assuré  pour  un  temps  limité ,  l'assureur  pjeut 
prouver  que  la  perte  est  arrivée  après  M 
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temps  des  risques  ;  car  c'est  son  exception 
"contre  la  présomption  qui  veut  que  dans  le 
Corn.  376*  doute  le  navire  soit  censé  avoir  péri  du  joyir 
qu'il  est  parti ,  ou  de  celui  des  dernières 
nouvelles  qu^on  en  a  eues,  a  l'exemple  dû 
l'absent  y  qui  est  réputé  mort  du  jour  de  sa 
disparition. 

Cette  analogie  de  la  position  dW  navire 
.avec  celle  dW  individu  dont  on  n'a  pas  dd 
nouvelles,  peut  servir  à  résoudre  la  question 
suivante.  Pierre  a  fait  assurer  son  navire  poui* 
trois  mois,  à  compter  du  jour  du  départ< 
!N'en  ayant,  après  ce  terme,  aucune  nouvelle ^ 
il  fait  faire  de  secondes  assurances«  Un  an 
ou  deux  s'écoulent,  il  fait  délaissement.  La 
perte  retombera-trcUe  sur  les  premiers  assu- 
reurs ou  sur  les  seconds  ?  Par  suite  de  ce  que 
nous  venons^  de  dire  il  faut  décider  qu'elle 
retombera  sur  les  premiers,  et  que  les  se- 
condes assurances  donneront  lieu  au  ris- 
toj^rne.  S'il  étoit  arrivé  une  preuve  que  le 
navire  avoit  péri  pendant  la  dur4l  des 
risques  dont  les  premiers  assureurs  étoient 
chargés  ,  les  secondes  assurances  seroient 
nulles.  Or,  précisément  la  présomption  lé- 
gale a  cet  effet,  de  même  qu'on  attribue 
la  succession  de  l'absent  aux  héritiers  habiles 
à  se  dire  tels  au  moment  de  la  disparition 
ou  des  dernières  nouvelles,  et  non  à  ceux 

qui  l'auroiem  étf  s'il  eût  vécu  lorsqu'pA.a 


5, 1.  Du  DélaissetnenU  Art.  I.  Dist.  Vt      4^^^ 

prononcé  Fenvoi.  C'est  aux  premiers  assu*^ 
reurs  à  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé  ^ 
quand  les  risques  à  leur  charge  étoient.  finis. 

DksTé  YL  Délaissement  pour  Perte  ou  Détérioration 

dei  trois  quarts^ 

90 1  :  Les  choses  assurées  peuvent  éprou- 
ver une  perte  telle  qu'il  n'en  reste  presque 
rienj  elles  peuvent  continuer  d'exister,  mais  Coin.36g. 
dans  un  état  de  détérioration  qui  ne  per- 
mette presque  plus  d'en  tirer  de  profit.  Ces 
cas  sont  assimilés  à  la  perte  absolue.  En  con*» 
séquence ,  le  délaissement  peut  être  fait ,  s'il 
y  a  perte  d'une  quantité  des  choses  assurées 
égale  aux  trois  quarts  y  ou  une  détérioration 
qui  leur  enlève  les  trois  quarts  de  la  valeur 
qu'elles  avoient  au  moment  de  l'assurance. 

>Ge  n'est  point  par  la  comparaison  du  prix 
d'achat  avec  le  prix  vénal  qu'on  doit  évaluer 
la  détérioration ,  mais  par  l'estimation  de 
l'objet  en  lui-même^  et  avant  tout,  il  faut 
déduire  les  détéi'iorations  dont  les  assureurs 
ne  répondent  point^  d'après  les  principes  que 
nous  avons  donnés  plus  haut.  De  même, 
c'est  par  le  nombre,  le  poids,  la  mesure, 
et  avec  la  modification  que  nous  venons  d'in- 
diquer, qu'il  faut  déterminer  la  quantité 
perdue. 

Iln'est  pas  moins  nécessaire  d'observer  que 

Tome  IL  26 
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la  perte  on  détérioration  y  ne  doit  s'entendre 
que  de  celle  qui  est  arrivée  corporellement 
à  l'objet^  et  non  des  dépenses  que  l'assuré 
a  pu  faire ,  et  qui  n'empêchent  pas  la  chose 
de  subsister  en  entier. 

Ainsi  ^  un  chargement  de  30^000  francs  a 
été  assuré  :  par  l'effet  d'un  pillage^  naufrage, 
x>xjl  tout  autre  accident^  une  portion  a  été 
|>erdue^  de  manière  qu'il  n'en  reste  que 
pour  moins  de  5^ooo  fr.,  ou  elles  sont  dété- 
riorées de  manière  à  ne  valoir  que  moins  de 
5,000  fr.  ;  il  y  a  lieu  au  délaissement.  Mais 
leur  quantité  et  leur  qualité  n'ayant  point  ou 
ïi'ayant  que  peu  diminué ,  une  contribution 
•flux  avaries  les  grève  d'une  somme  de  plus  de 
1 5>ooo  fr.  y .  il  n'y  aura  pas  lieu  au  délais- 
iftement;  l'assuré  devra  les  garder ,  sauf  à 
exiger  de  l'assureur^  par  action  d'avarie ^  le 
remboursement  de  cette  contribution.     ^ 

Aux.  n.  Des  Formes  du  Délaissement. 

9^2.  L'assuré   doit  signifier  à   l'assuretir 

1374,  tous  les  avis  qu'il  peut  recevoir,  de  quelque 

i390'  part  que  ce  soit,   relativement  aux  choses 

assurées^  même  quand  il  douteroit  de  leur 

Xîertitude. 

Ges  avis  doivent  être  signifiés  dans  les  trois 
jours  de  la  réception,  qui  comptent  non- 
seulement  de  celui  auquel  la  nouvelle  «st 
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devienne  publique  et  notoire  dans  le  lieu 
où  Fassurance  à  été  faite  ,  mais  encore  du 
moment  que  la  cônnoissapee  particulière  en 
est  venue  a  L'assurée  Son  silence  ou  son  retard 
Texposeroit  à  des  dpmpaages-içitérêts }  mai? 
il  faudroit  qu'il  eût  dû  regarder  l'événement 
comme  bien .  certain  et  Bien  positif  ;  car,  s'il 
est  probable  qu'il  lui  restoit  quelcjue  doute^ 
il  seroit  excusé  par  cette  même  incettitudel 
En  un  mot ,  toutes  les  fois  qu^  n'a  pas.  eu 
les  nouvelles  par  des  avis»  directs  du  capi- 
taine^^  ou  par  des  pièces  dignçs  de  confiance^ 
et  qu'il  n'a  pas  fait  lui-mênie  des  actes  qui 
annoncent  qu'il  les  a  considérées  comme  ,cer- 
taines,  il  est  facilement  présumé  n'avoir  au- 
cun  tort.  Dans  le  doute ,  le  serment  pe^t  lui 
être  déféré  par  l'assureur  pu  par  le  juge» 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'asauré 
annonce  son  choix  entre  le  délaissement  Com.  3i% 
et  l'action  en  avarie  qu'il  est  malire  d'exerr- 
cer  par  préférence  ,  ctaque  foià  que  la 
nature  des  accidens  luidoiine  droit.de  dé- 
laisser.  Il  suffit  qu'il  en  fasse  la  réserve. 
Bu  reste,  nous  avons  va  qu'il  étoit  tenu  de 
veiller  à  la  conservation  des  olbiets  assurés  : 
qu^il  etoit  en  quelque  sorte  mandatai]:e  des 
assureurs,  spus  ce  tapport,  et  que  ce  qu'il 
faîsoît  dans  cette  vue  de  consei'vàtion,  n'éta-»- , 
blissoit  aucune  On  de  non  recevoir  Montré 
lui. 
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9o5.  Dans  plusieurs  places  maritimes  ^  Tas* 
sure  se  présente  à  la  chambre  de  commerce , 
et  déclare  <jue^  d'après  tels  ou  tels  rensei«» 
;gnemens  qui  lui  sont  parvenus^  le  navire 
sur  lequel  il  avoit  fait  faire  des  assurances 
a  été  pris ,  a  fait  naufrage ,  ou  a  éprouvé 
tel  autre  sinistre  majeur  ,  en  tel  lieu  et  telles 
circonstances,  eic;  et  Fon  en  dresse  acte  sur 
le  registre  à  ce  destiné,  qu'il  signe. 

Cet  usage  ne  pourroit  dispenser  de  la 
signification  qui  doit  être  faite,  comme  celle 
du  protêt,  par  huissier  ou  notaire,  qu'autant 
que  la  police  donneroit  cette  j&culté  à  l'as- 
suré. .  Mais  on  sent  qu'une  communication 
amiable  suffîroit,  comme  dans  les  cas  prévus, 
n.  433. 

.  Il  doit,  en  outre,  déclarer  les  assurances 
qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il 
Coiii.370.  a  ordonnées,  quoiqu'il  ignore  si  elles  ont 
été  exécutées ,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la 
grosse  sur  l'objet  ou  les  objets  dont  il  fait 
le  délaissement.  Le  but  de  cette  disposition^ 
est  de  mettre  l'assureur  a  même  de  vérifier 
si  les  assurances  n'ont  point  été  faites  au- 
delà  de  la  valeur,  ou  au-delà  de  ce  qui 
restoit  de  libre  des  objets  déjà  affectés  à 
àés  emprunts,  et  de  demander  le  ristourne. 
Ainsi,  un  chargeur  fa,it  assurer  20,000  fr. 
sur  3o,ooo  de  nàarchahdisês  :  cette  assurance 
embrasse  le  total  de  son  chargement.  Mais 
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puisque  la  valeur  excède  la  somme  assuifée  ^ 
il  lui  a  été  libre  y  avant  le  départ  du  navire  f 
de  pirendre  à  la  grosse  j  sur  les  mêmes  effets 
assurés^  jusqu^à  concurrence  de  lo^opofr.; 
seulement  il  doit  le  déclarer  en  faisant  son 
délaissement. 

Une  signification  de  délaissement  qui  ne 
contiendroit  pas  cette  déclaration  ou  celle 
qu'il  n'y  a  eu  ni  autres  assurances^  lii  prêts  à  la 
grosse  sur  les  objets  délaissés^  n'est  pas  nulle  ; 
mais  le  délai  dans  lequel  nous  allons  voir  que 
l'assureur  doit,  payer  le  montant  de  l'assu- 
rance^ ne  court  que  du  jour  que  celte  oinis^ 
sion  a  été  réparée, 

L'asssureur  est  privé  de  l'effet  de  l'assu* 
rance  ^  si  par  fraude  il  a  dissimulé  quelques  Com.  38o. 
assurances  ou  quelques  prêts  à  la  grosse^ 
antérieurs  à  la  police  qui  donne  lieu  à  ce 
délaissement. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  fraude  y  cette  peine 
n'est  pas  encourue  ^  il  y  a  seulement  lieu 
au  ristourne.  En  effet  y  dès  qu'il  ne  ré- 
sulte aucun  tort  de  cette  omission^  peu 
importe  aux  assureurs  qu'on  leur  ait  dé- 
claré ou  non  des  faits  qui  leur  sont  abso- 
lument étrangers.  k\^  surplus^  c'est  à  l'assuré 
qui  auroit  fait  quelques  omissions  dans  cette 
déclaration^  de  justifier  qu'il  les  a  faites  sans 
mauvaise  foi,  qu'il  a  réellement  ignoré  les 
choses  non  déclarées  »  ou  que  le  défaut  dcK 
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déclaration  ne  j^èfte  àttcuh  préjudice  à  Tas- 


sureur. 


904.  Nous  aVom  vu,  n.  885  et  siUiyans, 
comment  le  sinistre  devoit  être  justifié.  Si, 
pour  attaquer  les  assureurs ,  on  atténdoit 
Tarrivée  des  pièces   nécessaires,  on  seroit 
'  exposé  à  voir  ^'édouler  les  délais  sans  former 

ractioû  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  de  terme  fatal.  Mais 
l'assureur  ne  peut  être  poursuivi  qti'après  la 
signification ,  et  si,  à  l'instant  qu'elle  est  faite, 
Coin  383.  îl  offre  de  payer  la  perte,  les*  frais  doivent 
retomber  sur  l'assiïré. 

Le  délai  dans  lequel  le  délaissement  doit 
être  fait  varie.  En  cas  de  naufrage,  d'échôue- 
hient  avec  bris ,  de  perte  ou  détérioration 
des  trois  quarts  des  choses  assurées ,  s^il  n'a 
pas^été  fait  ^ar  l'âlcte  fnême  qui  Contient  là 
^    signification  de  l'avis,  l'as$uré,  par  suite  dé 
Coin.|      '  la  réserve  ûiint  nous  avons  parîé,  n.  90^ , 
peut  délaisser  dans   les  six   mois,  à  partir 
du  jour  qu'il  a  été  instruit,  ou  a  pu  l'être 
^ar  la  iibtoriété ,   de  là  perte  arrivée  aux 
ports  ou  côtes  de  l'Europe ,  ou  sur  celles 
d'Asie  et  d'Afrique   dans  la  Méditerranée. 
Ce   délai  est  d'un  an  si  la  perte  est  arri- 
vée   aux  colonies   des  Indes   occidentales, 

\  g         »  '  •      1  *  t 

'  aui."  îles  '  Açores  ,  Canaries  ,  Madère  ,  et 
autres  lies', et  côtes  occidentales  d'Afrique 
et  "Orientales  d'Amériijtie  ji  il  est  de  4eUi 


« 
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ans  y  si  c'^st  -dans  toutes  autres  parties  du 
monde. 

En  cas  de  prise ,  ce  délai  est  le  m^êiue  à 
compter  de  la  réception  de  la  nouYelle  de  la  ' 
conduite, du  nayire,  danf  les  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  qui  Tiennent  d'être  désignées. 
Ainsi  ^  le  lieu  où  la  prise  aité  faite  est  ijxr 
différent  pour  le  calcul  de  ces  délais;  ou  ne 
considère  que  celui  où  la  prise  a  été  conduite 
par  le  cs^teor. 

En  cas  d'innaYigabilité,  si  c'est  le  uarire 
qui  a  été  assuré^  le  délaissement  peut  êtra 
fait  dans  les  mêmes  délais.  S'il  s'agit  4es  mar*- 
chandises^  l'assuré  ne  peut  faire  son  délais- 
sement que  -six  mois  après  la  notification  d^ 
pièces  qui  serrent  à  justifier  l'innavigabilité^y  ^^^'[  w* 
lorsque  réyenement  est  arrivé  dans  les  mers  ' 

de  l'Eurc^e ,  la  Méditerranée  ou  la  Baltique  ^ 
et  un  an  après  ^  quand  il  est  arrivé  dans  les 
autres  mers.  Néanmoins  y  si  les  marchandises 
sont  périssables^  ces  déla^  sont  réduits  au 
quart*. 

Ce  temps  est  accordé  au  capitaine ,  aux 
assurés  ou  assureurs  eux-mêmes,  pour  se  G>m.  Sgiw 
procurer  un  autre  navire« 

En  cas  d'arrêt  de  prince^  le  délaissement 
ne  peut  être  fait  que  six  mois  .ou  un  an, 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  compter  de  la  Gom.  387. 
signification  de  l'arrêt.  Fendant  ce  temps,, 
J'assure  est  tenu  de  faii*e  les  diligences  qui 


387. 
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Com.  388.  dépendent  de  lui  y  aux  frais  et  risques  de  Tas- 
sureur^  pour  obtenir  main-levée;  le  tout  in- 
dépendamment de  la  faculté  qu'a  ce  dernier 
de  faire  ces  mêmes  diligences. 

Il  peut  arriver,  lorsque  Farrêt  d'un  navire 
a  été  fait  en  pleine  mer  par  les  vaisseaux 
de  guerre  d'une  puissance,  que  l'événement 
seul  apprenne  à  l'assuré  qu'il  n'aura  pas 
main-levée  de  cet  arrêt,  et  que  sa  propriété 
est  prise,  L'assuré  peut  alors  éprouver  quel-^ 
qu'incertitude  ,  parce  que  le  temps  pour 
faire  le  délaissement  en  cas  d'arrêt,  est  moins 
long  que  celui  accordé  en  cas  de  prise. 

Les  circonstances  serviront  à  leyer  l'incer- 
titude.  Le  plus  sûr,  pour  l'assuré^  seroit  de 
signifier,  dans  les  délais  qu'on  doit  observer 
en  cas  d'arrêt,  et  de  renouveler  la  signifi- 
cation après  les  délais  et  l'observation  des 
conditions  que  nous  venons  d'expliquer.. 

En  cas  de  délaissement  pour  défaut  de 
nouvelles ,  c'est  le  dernier  jour  du  laps  de 
temps  indiqué,  n.  900,  qui  fixe  le  commen- 
cement du  délai  pendant  lequel  la  significa- 
tion doit  être  faite.  Par  exemple,  un  navire 
a  été  expédié  de  Bordeaux  pour  Madère ,  le 
I.*' avril  1812.  La  présoimption  de  perte  ayant 
lieu,  par  défaut  de  nouvelles  pendant  deux 
ans,  c'est  le  j.^'  avril  i8i4  que  cette  perte 
a  été  réputée  connue  ;  c'est  de  ce  jour  là  que 
compte  le  délai  pour  en  &ire  le  délaiss^ent  j^ 
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et  comme  Bordeaux  est  situé  sur  les  mers 
d'Europe^  la  signification  doit  être  faite  dans 
leS'Six  mois^  à  compter  du  i/'  aVril  i8i4* 

La  demande  en  paiement  de  la  somme  ou 

Taleur  assurée  ^  doit  être  faite  dans  les  mêmes 

délais^  la  signification  n'y  suppléerôit  point. 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  dont  nous 

•ayons  parlé ^  n.  43i. 

Mais^  comme  l'assureur  peut  avoir  obtenu 
un  terme ,  par  la  convention  ;  comme ,  à 
défaut  de  stipulation  ^  il  a  de  plein  droit  celui 
de  trois  mois^  ainsi  que  nous  le  dirons  plus 
bas,  la  demande  doit  seulement  avoir  pour 
objet  de  faire  tenir  le  délaisssement  pour 
accepté ,  et  de  faire  condamner  l'assureur  à 
payer  auxdits  termes.  Au  surplus,  Faccep- 
tatiôn  du  délaissement ,  et  toute  autre  in- 
terpellation légale,  empêcberoit  la  près- 
criptioUt 

,  9o5.  L'assuré  n'ayant  pu  faire  assurer  légi- 
timement que  des  choses  existantes,  et  pour 
des  sommes  qui  n'excédoient  pas  la  valeur 
réelle,  doit  établir  ces  faits^,  si  la  police  ne 
les.  constate  pas. 

Lorsque  c'est  tin  assureur  qui  a  fait  réas- 
surer, ou  un  prêteur  à  la  grosse  qui  a  fait 
assurer  les  marchandises  affectées  à  son  prêt, 
ou,  enfin/  un  cessi.onnaire  d'intérêt  qui  a 
fait  assurer  ce  qui  lui  a  été  vendu  .sur  con- 
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lîoissementy  ilâ  dôÎTent^  cUbs  la  rigiieur  dtt 
drok,  ieâ  justifiei*  la  Taleùr,  de  même  que 
le  propriétaire,  qu^îk  représentent^  y  eûl 
été  obligé^  si  lés  marchandises  eussent  été  à 
§es  risqués,  et  que  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait 
assurer.  On  n'exige  pas  toutefois  des  preuves 
aussi  directes;  mais  si  celui  dont  ils  exercent 
les  droits  a  commis  quelque  faute  ^  ils  en 
supporteront  les  suites. 

La  preuve,  qu'au  moment  du  sinistré^  le 
navire  existait,  si  c'est  cet  objet  qui  ait  été 
assuré^  se  fait  par  les  différentes  pièces  qui 
peuvent  en  attester  le  départ,  suivant  les 
régies  que  nous  avons  données ,  n.  633. 

La  preuve  de  l'existence  des  marchandises 
«e  fait  par  le  connoissement»  L^assui^eur  ne 
peut  exiger  que  l'assuré  établisse 'son  droit 
de  propriété ,  si  ce  n'est ,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  pour  établir  une  fraude  qu'il  pré* 
tendroit  avoir  été  commise  envers  lui.  En 
-effet ,  il  pourroit  y  avoir  beaucoup  d'ihcon-* 
véniens  à  lui  accorder  indistrhctetnent  une 
exception^  qu'il  ne  manqueront  jamais  de 
faire  valoir,  et  dont  le  jugement  relarderoit 
le  paiement. 

Mais  dans  une  législation  qui  Tepousse 
l'assurance  par  gageure,  ce  seroit  la  favoriser, 
que  de  dispenser  l'assuré  de  la  preuve  du 
i chargé,. ou  de  refuser  à  l'assureur  la  faculté 
de  la  4»)mbatti!e. 


5-  ï-  ^^  IMais sèment.  Art.  II;  4^1 

(Cette  preuve  peut  ^tre  faite  par  d'atitï*e8 
pièces  i{ae  le  connoissement  ^  telles  que  \ei 
factures  y  les  expéditions  des  douanes  y  la  lettre  y 
d'aris  du  cliargeur  ^  les  attestations  de  l'équi^ 
page ,  etc.  Mais  il  y  a  cette  différence  que  le 
éonnoissemeht  s^uffît  pour  prouver  le  char«- 
geinent ,  à  la  seule  exception  du  cas  prévu.*^ 
n.  724  >  ^u  lieu  qu^  chacune  des  autres 
pièces,  jprisè  séparément,  ne  suffiroit  pas 
pour  faire  la  même  preuve. 

L- assureur  peut  néanmoins  contester  la 
vérité  du'connbissement  ou  autres  documens!, 
puisqu^fl  n'a  point  participé  à  leur  confection.  ; 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'assuré ,  quand 
même  le  connoissément  auroit  été  rédigé  par 
son  commissionnaire,  ^ 

Pour  prévenir  là  possibilité  que ,  par  une 
collusion  dont  le  capitaine  seroit' complice v 
on  ne  substitue  un  connoissement  à  un 
autre,  en  casr  de  perte  des  choses  assurées,  Coni.345. 
dans  la  vue  d'augmenfter  la  responsabilité 
de  l'assureur,  si  le  chargement  est  fait  en 
pays  étranger  par  des  personnes  de  l'équi^i 
page  ou  par  des  passagers,  un  double  du 
connoissement  dés  marchandises  assurées ', 
doit  être  remis  ^  dans  le  lieu  où  le  char^ 
gement  s'e£fectue  entre  les  mains  du  consul 
français ,  d'un  'notable  commerçant  ou  du  .  ^ 
Tuagistrat  du  lieu. 

A  défaut  de  fixation  dans  la  police,  là    ' 


4i3  PART.  m.  Trr.  vi.  char  m.  sect.  iv. 

Taleur  est  constatée  par  les  factures ^  parles 
IWres  de  l'acheteur  ou  par  des  extraits  do 
ceux  du  Tendeur,  car  le  coiinoissement^  qui 
constate  le  fait  du  chargement^  n'a  pas  pour 
objet  d'en  attester  la  valeur.  Si  ces  moyens 
manquent,  on  a  recours  à  l'estimation,  sui- 
vant les  règles  que  nous  avons  données  ^ 
n.  771;  elle  est  aux  frais  de  l'assuré,  qui 
doit  prouver  ce  qu'il  avance,  puisqu'il  n'a  pas 
pris  la  précaution  de  l'insérer  dans  la  police. 

Lorsque  les  assureurs  sont  admis  à  faii*e  la 
preuve  contraire,  tant  des  événemens  allé- 
Coiii.384.  gués,  que  des  ^onciations  portées  au  côn- 
noissement ,  ou  des  évaluations  qu'il  contient^ 
ils  doivent  être  condamnés  au  paiement^  à 
la  charge,  par  l'assuré,  de  donner  caution, 
dont  l'engagement  est  éteint  après  quatre 
amiées  révolues ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pour- 
suite; 

Lorsqu'il  s'agit  de  condamner  ainsi  l'assu- 
reur, on  admet  des  preuves  qu^on  peut  en- 
suite rejeter  en  définitif,  car  le  provisoire  ne 
préjuge  pas  la  question  du  fond.  Néanmoins^ 
les  juges  doivent  être  attentifs  à  ne  pas  se 
mettre  dans  le  cas  de  varier  dans  leurs  ju- 
gemens.  La  témérité  d'une  décision  provi- 
sionnelle dévient  quelquefois  fatale  à  un 
assureur,  et  lorsque  l'assuré  est  peu  solvable, 
la  caution  fournie  est  souvent  d'une  très* 
foible  ressource. 


$.  1.  Du  Délaissement.  Art.  ÙI.  Dist.  t      4^^ 
ARt.  III.  .Ç^f^  £?u  Délaissement.         ^ 

Qô6»  L'effet  du  délaissement  est  de  trans- 
férer à  Tassureur ,  et  malgré  lui,  la  propriété 
des  choses  qui  lui  sont  délaissées.  Par  une 
conséquence  nécessaire,  il  deyient  débiteur 
du  prix  qui  a  été  fixé  par  la  police,  ou  qui 
Test  de  la  tnànîère  que  nous  avons  ci-dessus 
indiquée.  Il  doit  le  payer  dans  le  délai  con- 
venu, et  s'il  n'y  en  a  point  eu  de  stipulé, 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  Corn.  382» 
délaissement,  ou,  s'il  n'a  pas  été  accon;ipagné 
des  déclarations  et  significations  dont  nous 
avons  parlé,  n.  902,  dans  les'  trois  mois,  à 
compter  du  jour  que  cette  condition  a  éto 
accomplie. 

Nous  parlerons,  dans  le  chapitre  suivant^ 
des  exceptions  qu'il  peut  opposer/  nous 
nous  bornerons  à  expliquer  ici  les  consé- . 
quences  qui  résultent  de  cette  translation  de 
propriété.  Elles  sont  que  le  délaissement  ne 
doit  pas  être  partiel;  qu'il  doit  être  pur  et 
simple  ;. qu'il  est  irrévocable;  qu'il  subroge 
l'assureur  dans  les  droits  de  l'assuré  rélati-* 
Vement  aux  chômes  délaissées. 


*       ■ 


Dist.  I.'«  Le  Délaissement  ne  doit  pas  être  partieL' 
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007*  Lç  contrat  d'assurance  est  indivisible. 
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ce  n'est  pas  délaisser  une  partie  et  retenif 
Tautre^  qae  de  faire  le  délaissement  à  des 
assureurs  ,  chacun  jusqu'à  la  concurrence 
du  risque  par  eux  pris  ;  et  même  s'il  j  a 
un  découvert ,  c'est-à-dire  ,  une  portion  qui 
n'ait  pas  été  assurée  ^  de  la  conserver  \  car 
l'assuré  est  assureur  envers  lui-même  de  son 
découvert. 

De  même^  si  ce  n'est  point  le  chargement 
entier,  ni  un  objet  particulier  du  chargement 
qui  ait  été  assuré,  mais  une  quotité,  par 
exemple,  le  tiers ,  le  quart,  le  délaissement 
sera  fait  aux  assureurs  des  portions  indivises 
qu'ils  ont  assurées,  c'est^-à-dire ,  du  tiers ^  du 
quart ^  etc.  ;  et  l'assuré  entrera  en  répartition 
avec  eux  sur  la  valeur  des  objets  sauvés  ^ 
pour  son  découvert,  chacun  en  proportion 
de  son  intérêt  et  au  marc  le  franc. 

On  a  vu  que  dans  le  cas  où  l'assuré  a  droit 
de  faire  éckeUe ,  s'il  décharge  partie  des 
marchandises  assurées  en  route,  le  risque 
se  réduit  à  ceUes  qui  sont  a  bord.  Il  s'en- 
suit qu'en  cas  de  perte,  il  n'est  pas  obligé 
de  faire  le  délaissement  de^  marchandises 
déchargées  à  terre  dans  le  cours  du  voyage. 
On  distingue  alors  deux  cas.  Si  les  mar«^ 
chandises  qui,  lors  du  sinistre,  étoiént  dan& 
le  navire ,  sont  d'une  valeur  égale  aux  sommes 
assurées,  l'assureur  n'a  point  à  se  plaindre^ 
i^tidoit  remplir  son  engagement  moyennfuit 


5*  I.  Du  Délaissement  Art.  IIL  Dist.  I.  4^7 
l'abandon  qui  lui  est  fait  de  ce  qui  est  sauvé 
du  naufrage.  Peu  importe  qu'on  eut  aupa« 
rayant  chargé  plus  ou  moins  de  marchan- 
dises. 

Si  la  valeur  des  effets  qui  ^  lors  du  nau- 
frage ,  se  trouvent  dans  le  navire ,  n'égale 
pas  la  somme  assurée  y  l'obligation  de  l'as- 
sureur ne  subsiste  que  jusqu'à  concurrence 
de  leur  estimation  ;  l'abandon  n'aura  lieu 
que  pour  les  marchandises  qui  ^  au  moment  Com.  36^2. 
du  sinistre  ,  étoient .  dans  le  navire ,  et  non 
pour  celles  qui  avoient  auparavant  été  dé- 
chargées à  terre  ^  à  moins  de  convention 
contraire. 

Quelques  exemples  vont  rendre  sensible 
l'application  de  ces  principes. 

Un  chargement  de  valeur  de,3o^oo  fn 
a  été  assuré^  au  départ ,  pour  cette  somme, 
avec  la  clause  de  Jaire  échelle.  Un  tiers  des 
marchandises  a  été  déchargé  en  route  5  il 
y  a  sinistre  majeur  pour  le  surplus.  Au 
moment  du  déchargement  intermédiaire^  les 
risques  de  l'ass^ureur  n'ont  plus  porté  sur  ce 
tiers  sorti  du  navire.  L'açsui*é  ne  peut  donc 
réclamer  que  le  tiers  de  la  somme,  assurée, 
c'est-à-dire ,   20^000  fr. 

Il  sembleroit  y  avoir  plus  de  doute  dans 
l'hypothèse  suivante.  Pierre  a  expédié  de 
France  pour  la  côte  de  Guinée ,  et  de  là  pour 
la  Martinique,  un  chargement  qu'il  a  fait^ 
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assurer"  en  entier  au  départ ,  à  prime  liée 
pour  TàUer  eC  le  retour^  sur  estimation  de 
25^000  fr-  Le  navire  arrive  en  Guinée ,  y 
£aiit  sa  traite,  et  repart  pour  la  Martinique  y 
après  avoir,  avec  le  produit  de  ce  char- 
gement, qui  ne  valoit  que  25,ooo  fr.  au 
dépari  y  acheté  des  esclaves  pour  une  valeur 
de  So^oo  fr.  Par  Feifet  dW  naufrage 
M*rivé  dans  ce  trajet,,  la  moitié  des  esclaves 
périt;  il  ne  sera  pas  obligé  de  délaisser 
tout  ce  qui  est  sauvé  ,  comme  reste  d'un 
chargement  qui ,  tout  entier ,  représentoit 
les  choses  assurées.  Le  chargement  assuré, 
qui  valait  !i5,ooo  fr.  au  départ,  s'étant  vendu 
réellement  ou  par  échange ,  en  Guinée ,  une 
somme  de  So^ooo  fr. ,  les  25,ooo  fr.  de  bé^ 
néfîce  soilt  un  profit  acquis,  qui  appartenoit 
a  l'assuré  sans  aucune  eharge ,  dont  il  pou^ 
Toit  même  faire  l'objet  d'une  assurance,  dont 
il  a  pu  par  conséquent  devenir  son  propre 
assureur.  11  y  aura  donc  délaissement  par-' 
tiel  et  répartition  entre  l'assureur  et  l'assuré, 
en  raison  de  leur  intérêt  respectif. 

Il  en  seroit  autrement,  si  la  moitié  de» 
esclaves  ,  au  lieu  d'avoir  péri  ,  avoit  été 
déchargé^  en  route  ;  la  totalité  de  ce  qui 
reste  dans  le  navire  devroit  être  délaissée  à 
l'assureur.  , 

^09.  Le  délaissement  du  navire  comprend 


§.  I.  Du  Délaissement,  ktit.  ïlf.  Disi'.  t^      4^S^ 
lejret,  non-seulement  delà  cbo^ls  déchargée» 
en  route,  maîs'  même  célm   qui  aufroit  été  Com.386. 
payé  d'avance  ;  et  l'assuré  en  doit  le  rapport ,  ^ 

quoiqu'il  ait  stipulé   avec  les  chargeurs  la 
clause  de  non-restitution ,  en  cas  de  sinistre. 
Mais ,   alors ,  il  n'en  est  tenu  que   jusqu'à 
concurrence  dé  ce  qui  seroit  dâ  pour  les . 
marchandises  sauvées,  de  sorte  que',  s'fl  n^y 
a  rien  de  sau^vé,'it  ne  doit  aucun  rappoii^tv 
Nous  en  avoôs^donné  les-  moiîfc ,  n.  8îi5.  Getl» 
clause  peut  cependant  préjûdÎGier  iadirec^^ 
tement  à  ^assureur ,  parce  que  la  Ji-^  esl^ 
OrdinairemeM  fixé  à  uti  plus*  bas  pt^i£  lors^ 
qu'il, est  stipulé  non^reslittrahle.  il  seroit    - 
juste  de  lui  accorder^  dans*  ce  cas^  le  droit) 
d'exiger  de  l'assuré  le  fret  des  choses  sau- 
vées ,  d'après  lé  tau^  du  commerce  potft*  les      * 
objets  de  même  nature. 

Il  ne  parôit  pas  prohibé  de  convenir  que 
le  fret  ne  fera  pôîiit  partie*  du  délaissement^ 
quoique  cette  convention  puisse  sembler  s'é-' 
loigiret*  un  peu  de  l'esprit  àù  contrat  d'^as- 
surance,  eîi  ce  qu'eHé  lendroit  à  faire  de  Ce 
contrat  un  moyefn  A(è  bénéfice^  pour  l'assuré  ; 
mais  la  stipulation  d'une  prime  plus  forte, 
au  moyen  de  ce  que  la  chance  de  l'assureur 
est  alors  moins  fat^Orable ,  rétablit  l'égalité 
du  contrat. 

Au  surplus  le  délaissement  du  fret  est  sahà 
préjudice  du  droit  des  prêteurs  à  la  grosse, 
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I 

et  des  gens  de  mer  qui^  pour  leurs  loyers  ^ 
sont  privilégiés  sur  ce  fret^  ainsi  que  des 
frais  et  dépenses  pendant  le  Toyage. 

DiST,  II.  Le  Délaissement  doit  être  pur  et  simple. 

910.  Le  délaissement  doit  être  pur  et 
Corn. 37a.  simple^  et  non  conditionnel;  autrement  il 
ne  transféreroit  pas  la  propriété.  L'assuré 
ne  peut  donc  faire  le  délaissement  d'un  na- 
vire ,  avec  réserve  que  s'il  est  relâché  il  con- 
tinuera de  lui  appartenir^  en  s'obligeant  de 
rendre  avec  intérêt,  à  l'assureur^  la  somme 
que  celui-ci  auroit  comptée  ^  ni  l'obliger 
d'accepter  un  pareil  délaissement. 

\    '    DiST.  IIL  Le  Délaissement  est  irréuocable. 

91^'  Le  délaissement  est  pour  l'assureur 
lin  mode  d'acquérir;  le  consentement  res- 
pectif de  l'assureur  et  de  l'assuré,  peut  donc 
seul  en  anéantir  les  effets^  a  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  erreur  sur  quelqu'une  des  choses 
essentielles;  par  exemple,  si  la  nouvelle  de 
l'accident  se  trouyoit  faussé. 

Ainsi  un  navire  ayant  été  pris ,  l'assuré 
en  fait  le  délaissement  ;  le  capteur  rend  en- 
suite sa  prise,  ou  elle  est  recouvrée  par  quel- 
qu'autre  .voie  :  l'assureur  jouira  du  , béné- 
fice  de  ce  délaissement^  sans  que  l'assuré 


§.  I.  Du  Délaissement.  Dut.  III.  4^1 

puisse  Ten  priver,  sous  prétexte  de  retour 
du  navire;  et  par  identité  de  raison,'  celui-ci 
est  en  droit  d'exiger  le  paiement  des  sommes 
assurées^  sans  que  l'assureur  puisse  s'en  dé- 
fendre sous  le  même  prétexte. 

Il  en  est  de  même  du  navire  dont  on  a 
fait  abandon  pour  cause  d's^rrêt  de  prince^ 
ou  défaut ^de  nouvelles,  qui  reparoît  en- 
suite ;  et  du  chargement  sur  un  navire  qui 
arriveroit  à  bon  port ,  ou  même  y  seroit 
arrivé  pendant  qu'on  faisoit  le  délaissement. 

L'assuré  ne  pourroit  pas  même  rétracter 
.  .le  délaissement  sous  prétexte  qu'il  étoit  con- 
ditionnel ou  partiel ,  ou  fait  avant  les  délais. 
Ce  que  nous  avons  dit,  n.  908,  n'est  qu'en 
faveur  de  l'assureur  ;  il  n'est  pas  permis  à 

l'assuré  de  s'élever  contre  son  propre  fait. 

* 

912.  Mais  il  n'y  a  point  de  délaissement  s'il 
n'a  été  signifié  ;  le  fait  du  sinistre  qui  y  donne 
liei^,  ne  suffit  pas  plus  que  la-  connoissance 
qu'auroit  eue  l'assureur  des  intentions  de  l'as- 
suré ;  il  faut  que  celui-ci  Fait  notifiée  ,  ou  du 
moins  il  faut  que  par  écrit  l'assureur  ait  ac- 
cepté la  proposition  du  délaissement ,  et 
déchargé  l'assuré  de  toutes  formalités.  Ain^ 
l'assuré  qui  auroit  eu  l'intention  de  délaisser, 
pourroit  y  renoncer  tacitement,  en  ne  &isant 
point  la  signification  exigée.    *       .     ^ 
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Le  délaîssemeiit  signifié ,  quoique  la  ya- 
lidité  n'en  ait  pas  été  jugée ,  est  irrévocable , 
pourvu  qu'on  se  trouve  dans  Tun  des  cas 
déterminés  :  le  jugen^nt  a  un  effet  ré- 
troactif contre  Fassureur,  qtii  est  présumé 
avoir  eu,  dès  le  principe,  là  propriété  des 
cboses  assurées.  Si  plusieurs  ont  assuré  le 
même  ofejet,  ils  l'acquièrent  en  proportion , 
sans  qu'on  ait  égard  à  l'antériorité  ou  posté- 
riorité des  polices,,  qui  n'est  considérée  qu'en 
cas  (le  ristourne. 

DiST.  IV".  Subrogation  de  l'Assureur  aux  Droits  de* 

rassuré, 

91 3.  Le  délaissement  fend,  comme  on 
l'a  vu,  n.  906,  l'assureur  propriétaire  des 
choses  assurées,  de  même  que  si  elles  lui 
avoient  toujours  appartenu.  Si  donc  ces 
choses  avoient;,  avant  l'événement  qui  a 
donné  lieu  au  délaissement,  éprouvé  quel- 
qu'avarie  dont  l'indemnité  leur  seroit  due 
par  suite  d'une  ^Contribution,  ou  pour  toute 
autre  cause  ,  TasSureur  seroit  fondé  à  ea 
exiger  le  ptix ,  de  jnême  qu'à  exercer  tout 
droit  d'action  ou  de  réclamation  qu  auroit 
eue  l'assuré. 

on  pourroît  conclura  ;de  là  que  si  l'assuré 
atait  emprunté  à  la  .^'OSs.e  sur  les  imêmes 
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objets ,  sans  toutefois  que  le  prê*  et  l'assu- 
rance en  excèdent  la  valeur  ,  le  prêteur 
devroit  être  payé  avant  que  l'assureur  per- 
çoive rien  des  choses  délaissées^  de  xnêna<; 
que  nous  avons  vu^  n.  817,  qu'il  ayoit  ce 
droit  9  p^ar  préférence  à  l'emprunteur  qui 
auroit  un  décom^ert.  Mais  si  l!on  considère 
que  l'assuré  auroit  pu  emprunter  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  entière,  que,  dans  Com.  33i. 
ce  cas ,  tous  les  prêteurs  avirojent  concouru 
sur  les  choses  échappées  au  sinistre ,  on  sent 
qu'il  y  auroit  une  sorte  d'injustice  à  refuser 
le  même  avantage  à  l'assureur.  Si  la  rigueur 
des  principes  .semble  être  contre  lui,  l'ana- 
logie ,  et  surtout  l'intérêt  à  encourager  les 
assurances  bien  plus  avantageuses  que  les 
prêts  à  la  grosse,  réclament  en  Isa  faveur. 

Ainsi,  supposons  un  navire  de  So^opo  fr. ^ 
une  ou  plusieurs  personnes  ont  assuré  jus* 
qu'à  concurrence  de  45,ooo  fr.  ;  le  capitaine, 
pour  le  mettjre  en  état  de  partir  et  d'àchelet 
des  victuailles,  a  emprunté  5ooo  fr.  à  la 
grosse  :  il  y  a  sinistre,  et  les  débris  pro- 
duisent 10,000  fr.  Le  prêteur  à  la  grosse  en 
recevra  un  dixième ,  c'est-à-dire  lôoo  fr. , 
parce  que  son  capital  prêté  est  en  rapport 
avec  le  prix  total  du  navire,  comme  un  est 
à  dix ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  préteiidre 
des  profiits  maritimes  ;  l'assureur  ou  les  assu- 
reurs reçoivent  les  neuf  autres  dixièmes. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  du  navire 
sVp{Jiqueroit  à  un  chargement. 

Ce  principe  est  néanmoins  modifié  par 
une  autre  règle.  Nous  avons  vu,  n.  812, 
qu'en  cas  de  concours  de  plusieurs  prêteurs, 
ceux  qui  avoient  prêté  dans  la  traversée 
étoient  préférés  aux  prêteurs  avant  le  voyage 
commencé;  on  suivroit  encore  l'analogie  et 
le  prêt  fait  pendant  le  voyage  primeroit,  tant 
en  capital  que  profits,  les  assureurs,  parce 
qu'ayant  été  fait  pour  sauver  la  chose  assurée, 
il  seroit  censé  fait  aux  assureurs  eux-mêmes« 

§.  n. 

De  V Action  d^ Avarie. 

9^4*  Toute  perte  éprouvée,  toute  dépense 
faite  par  l'assuré  à  l'occasion  des  choses 
assurées  par  suite  d'un  des  événemens  dont 
Com.397.  l'assureur  est  tenu,  lorsqu'elle  n'est  pas  de 
nature  à  donner  lieu  au  délaissement,  est 
une  avarie  qui  donne  à  l'assuré  Taction  de 
ce  nom  contre  l'assureur. 

L'assureur  et  l'assuré  peuvent  faire  telles 

Com.  398.  conventions  qu'ils  jugent  à  propos ,  sur  la 

manière  dont  les  avaries  seront  supportées  ; 

ils  peuvent  déclarer  que  certaines  pertes  ou 

dépenses  extraordinaires ,  que  dans^  aucun 


i 
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cas  la  loi  et  Fusage  n'ont  considérées  comme 
avaries  de  choses  assurées.  Ils  peuvent  dé- 
clarer qu'il  ne  répondra  que  de  telle  espèce 
d'avarie,-  par  exemple  que  des  avaries  grosses 
seulement.  Ils  peuvent  changer  la  nomen- 
clature que  nous  en  avons  donnée,  com-  . 
prendre  sous  ce  nom  telle  avarie  que  nous 
avons  prouvé  n'être  pas  de  nature  à  entrer 
en  contribution ,  ou  en  exclure  telle  autre 
qui  doit  y  entrer. 

Leurs  conventions  doivent  être  rigoureu- 
sement exécutées^  parce  qu'elles  sont  leur 
loi.  I^ous  ne  pouvons  offrir  de  règles  que 
pour  les  cas  où  les  parties  ne  se  sont  point 
expliquées. 

L'assurance  n'a  pour  objet  que  de  réparer 
des  pertes  occasionnées  par  cas  fortuits  et 
imprévus  :  voilà  pourquoi  nous  avons  vu 
que  l'assureur  n'est  tenu  d'aucune  espèce  des 
droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchan-  Coin.  4o6. 
dises,  détaillés  n.  712.  Mais  si  une  tempête 
avoit  occasionné  une  relâche  dans  un  port 
où  le  navire  ne  devoit  pas  entrer;  si  le  ca- 
pitaine, pour  éviter  les  poursuites  de  l'en- 
nemi ,  ou  par  toute  autre  force  majeure 
dont  l'assureur  est  tenu  ,  avoit  été  forcé 
d'aborder  dans  des  lieux  où  des  droits  de 
cette  nature  ont  été  exigés,  ils  deviendroient 
avaries,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit,  m  741. 
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L'assurance  ^  do^t  nous  nous  occupons 
dans  ce  titre  ^  étant  uniquement  relative 
aux  dangers  r.é&ulians  de  la  navigation  y  o^ 
ne  peut  mettre ,  sous  le  nou^  d'avarie  au 
compte  de  l'assureui'  ^  les  détériorations  de 
Com.!,  *  quelqu'espèce  qu'elles  soient,  même  les  frais 
qu'a  pu  occasionner  h  un  navire  l'arrêt,  de 
prince  avant  le  voyage  commencé.  Quant 
au^  marchandises;^  les  avaries  qu'u:(i  tel  évé- 
nement,, ou  tout  auU^e,  leur  occasionneroit, 
ne  seroient  au  compte  de  l'assureur  que  s'il 
etoit  arrivé  depuis  leur  chargement  dans  de^ 
gabarres. 

91 5?.  L'action  d'avarie  étaot  l'action  géné- 
rale ,  et  propre  à  la  nature  du.  contrat 
d'assurance,  le  délaissement  n'étant  qu'une 
faculté  accordée  à  l'assuré ,  le  choix  lui 
appartient  ;  et  quel  que  soit  le  dommage 
jqu'il  a  éprouvé,  il  peut  se  contenter  d'en 
demander  l'ij^idemnité.  Aipsi,  l'assureur  jx& 
peut  repousser  la  demapde  en  réparation 
d'avarie  que  forn^e  l'assuré ,  par  la  prétention 
.qu^il  y  a  lieu  au  délai^sç^i^nt ,  et  qu^  les 
formes  prescrites  ,  .pour  qu'il  soit  A^isnis  , 
n'ont  pas  été  ;remp^«s.  Il  ne  le  peut ,  même 
en  prouyant.qu^  Taction  en  délaissement  lui 
seroit  plus  pro^table  que  celle  en  avarie , 
ce  q\ii  e£fe€tiyeme^4;  pe.ut  arriver  quelquefois. 
Par  exemple ,  Pierre  a  chargé  .sur  un  na- 
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YÎrc  partant  du  Havre  pour  les  colonies 
françaises,  des  étoffes  de  coton,  valeur  de 
5o,ooo  fr.,  qu'il  a  fait  assurer.  L'extrême 
besoin  de  cette  étoffe  lui  fait  espéi?er  k 
doublement  de  son  capital.  Le  navire  échoue 
de  manière  à  donner  lieu  au  délaissement, 
mais  Pierre  est  assez  heureux  pour  que  ses 
marchandises  n'éprouvent  que  des  avaries 
qui  les  déprécient  au  plus  de  10,000  fr.^  ce 
qui,. vu  l'extrême  besoin,  n'empêchera  pas 
de  les  vendre  dans  cet  état  avec  un  grQS 
bénéfice.  Au  lieu  d'un  délaissenaent  qui  lui 
produira  5o,ooo  fr.  seulement,  c'est-à-dire 
son  déboursé  :  il  forme  une  action  d'avarie 
pour  10,000  fr.,  montant  du  dommage,  et 
vend  ensuite  ses  marchandises  le  plus  cher 
qu'il  peut. 

9^6.  De  même  que  les  parties  peuvent 
stipuler  ce  que  bon  leur  semble ,  relati- 
Tement  aux  avarjes^  de  ioaême  éljes  peuvent 
convenir  que  l'assureur  n'en  supportera  au-  Com.409* 
cune  :  c'est  ce  ^u'on  Qomme  clause  franc 
'  cP avarie.  L'assureur  n'est  tenu,  en  ce  cas,  que 
des  pertes  capables  de  donner  lieu  au  délais- 
sement :  dès,  qu'elles  ne  spnt  pfts  de  cette  es- 
pèce, elles  sont  au  compte  de  l'assuré.  Mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  si  efUesso^t 
de  nature  à  donner  lieu  au  d^laiss^eonent,^  l'as- 
suré zi'ait  que  cette  voie,  et  ne  pqîs^e  .choisir. 
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Une  fois  que  les  pertes  swtent  de  la  classe 
qui  donne  droit  à  l'action  en  avarie ,  pour 
entrer  dans  celle  qui  donne  droit  au  délais- 
sement, l'assureur  ne  peut  plus  opposer  la 
clause^ra/ic  d'avarie;  ce  n'est  plus  une  perte 
modique  qui  fonde  le  droit  de  l'assuré ,  c'est 
une  perte  jugée  entière  ou  presqu'entière  ; 
celui-ci  recouvre  la  faculté  d'agir  et  d'opter. 
À  la  vérité ,  les  choses  assurées  pourroient 
avoir  éprouvé  des  avaries  avant  l'événement 
qui  donne  lieu  à  ce  délaissement,  qu'il  plaît 
à  l'assuré  de  convertir  en  action  d^avarie.  11 
est  clair  qu'elles  ne  sont  point  à  là  charge  de 
l'assureur,  et  qu'il  faudroit  n'estimer  que 
sous  cette  déduction. 

917*  L'assuré  doit,  comme  dans  le  cas  de 
délaissement ,  justifier  que  les  marchandises 
perdues  ou  avariées,  pour  lesquelles  il  de- 
mande à  être  dédommagé ,  font  et  faisoient 
partie  du  chargement  qu'il  a  fait  assurer  :  il 
doit  aussi  produire  des  attestations  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage ,  de  l'accident 
qui  donne  lieu  à  sa  demande,  sauf  aux  assu- 
reurs la  preuve  contraire.  On  suit  toutes  les 
règles  que  nous  avons  données^  n.  885  et 
sùivans. 

L'estimation  des  marchandises  se  fait  ea 
égard  à  ce  qu'elles  valent,  au  moment  et 
au  lieu  de  l'estimation^  et  ou  fixe  l'avarie 
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d'après  la  moins  value  à  cette  époque.  Néan- 
moins^ lorsquMl  y  a  eu  j^t  ou  autres  sortes 
d'avaries  qui  ont  donné  lieu  à  une  contri- 
bution /  l'estimation  faite  par  autorité  du 
juge  sert  de  base;  et  quoiqu'elle  ait  eu  lieu 
en  l'absence  des  assureurs ,  elle  les  oblige 
irrévocablement. 

w 

( 

9^^*  l^^®  avarie  pourroit  être  assez  mo- 
dique y  pour  que  les  frais  d^estimation  qu'elle 
occasionneroit  se  trouvassent  excéder  l'in- 
térêt des  parties.  Assez  souvent  la  police  en. 
détermine  le  taux.  Lorsque  les  parties  ont 
gardé  lé  silence ,  on  n'admet  point  l'assuré  à 
former  demande  contre  l'assureur,  si  l'avarie 
qu'il  allègue  n'excède  pas  ua  pour  cent  de  Com.4oR 
la  valeur  des  choses  endommagées.  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  assureurs  par  la  même  police  y 
ce  calcul  d'un  pour  cent  s'établit  sur  Tintcrêt 
total.  Ainsi ,  par  une  même  police ,  Pierre 
a  assuré  à  Paul  3o,ooo  fr.  de  marchandises  , 
Jacques  20,000  fr. ,  René  10,000  fr.  ;  l'avarie 
est  de  590  francs  :  comme  elle  n'excède  pas 
600  francs,  qui  seroient  un  pour  cent  de 
60,000  fr. ,  montant  total  de  la  police  ,  il  n'y 
a  pas  d'action  en  avarie.  Il  en  seroitde  même 
quand  les  assurés  seroient  distincts,  si  c'étoit 
la  même  police  et  le  même  assureur. 

On  ne  peut  compter  les  frais  nécessaires  à 
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radjudication  des  conclusions  pour  produire  ' 
cette  proportion^  d'un  pour  cent.  Ainsi  ^  dam 
Fespèce  ci-dessus^  où  l'avarie  ne  seroit  à  con- 
sidérer qu'autant  qu'elle  excéderoit  600  *fr., 
on  ne  pourroit  prétendre  que  la  demande 
doive  être  admise  ^  parce  que  le&  frais  pouvant 
être  de  100  fr.,  la  créance  de  l'assuré  for- 
mera 690  francs. 

.  Lorsqu'une  fois  l'avarie  excède  un  pour 
oent^  l'assureur  ne  peut  se  dire  affranchi 
jusqu'à  cette  concurrence  ^  en  offrant  de' 
payer  l'excédent.  Le  but  de  la  règle  que  nous 
avons  donnée  y  est  qu'un  intérêt  infiniment 
petit  ne  soit  pas  considéré j  mais  dès  que 
la  proportion  exigée  est  atteinte^  il  doit  l'être 
dans  son  entier. 

.  919-  L'assureur  doit  payei?  le  montant  ded 
avaries  dans  le  délai  que  lui  donne  la  po-^ 
lice  ^  s'il  n'en  a  pas  été  fixé  ,  il  doit  payer 
surrle-champ^  ou  dans  le  délai  qu^autorise 
l'usage  des  lieux.  Ce  paiement  le  subroge 
aux  droits  dé  l'assuré ,  dam  le  cas  où  l'avarie 
qu'il  répare  donneroit  lieu  à  quelque  droit 
de  contribution  ou  d'indemnité  3  conformé- 
ment à  ce  que  nous  avons  dit^  n.  819  et  91 3. 
Il  s'ensuit  que  si  déjà  l'assviré  avoit  touché 
le  montant  total  ou  partiel  desdites  contri-- 
butions  ou  indemnités  ^  il  devroit  en  faire 
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compte  à  l'assureur^  de  même  que  l'em-* 
prunteur  à  là  grosse  j  seroit  obligé  daii9 
les  mêmes  Girconstances. 

Section^V* 
Comment  F  Assuré  peut'-il  exiger  son  Paiement* 

9120.  La  connexité  des  matières  nous  a 
entraîné  à  parler  déjà^  dans  les  sections  pré^ 
cédentes  j  de  plusieurs  questions  relatives  au; 
délai  ou  mode  de  paiement;  et  d'ailleurs ^ 
tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  se  règle 
par  ce  que  nous  avons  dit,  n.  808  et  suiv.^ 
relativement  au  prêt  à  la  grosse ,  et  sufasi*' 
diairement  par  les  principes  généraux  sur 
Textinction  des  obligations. 

Il  ne  noua  reste  qu'à  indiquer  quand  les 
droits  de  l'assuré  contre  l'assureur  sont  pres-^ 
crits.  Ses  actions  sont  au  nombre  de  trois.  La 
première  est  le  délaissement,  qui  se  prescrit  Comu43i^ 
dans  les  délais  indiqués ,  n.  902  et  suiv.  La 
seconde  est  l'action  d'avarie  qui  n'est  pas  assu-» 
jettie  aux  mêihes  règles  pour  la  prescription; 
l'assuré  a  dû ,  il  est  vrai,  faire  signifier  à  l'as- 
sureur les  avis  qu'il  a  reçus  dans  les  trois  jours^ 
de  leur  réception ,  mais  il  suffit  ensuite  qu'il 
forme  sa  demande  avant  l'expiration  de  cinq 
ans^  à  compter  de  la  date  de  la  police  :  c'est  Com.  433. 
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une  dérogation  aux  règles  ordinaires^  qui 
veulent  que  si  un  droit  dépend  de  quelqu'é- 
vénement ,  la  prescription  ne  courre  que  du 
jour  qu'il  est  arrivé^  et  la  même  chose  seroit 
applicable  aux  actions  résultant  d'une  assu- 
rance sur  la  vie^  là  liberté  ou  la  solvabilité. 
La  troisième  est  l'action  en  nullité  ou  ré- 
duction pour  se  faire  restituer  la  prime 
totale  ou  partielle  ,  soit  dans  le  cas  où 
l'assureur  auroit  connu  ou  seroit  présumé 
avoir  connu  l'événement,  conformément  à 
ce  qui  est  dit;  n.  85o  et  suiv. ,  soit  dans 
les  cas  de  ristourne,  qui  feront  l'objet  du 
chapitre  cinquième;  et  cette  action  ne  se 
prescrit  également  que  par  cinq  ans  de  la 
date  de  la  police.  « 

Au  surplus,  on  doit  suivre,  sur  l'inter- 
ruption de  cette  prescription  et  ses  effets, 
ee  que  nous  avons  dit ,  n.  240.  U  nous  suffît 
d'y  renvoyer. 


CHAPITRE  IV. 
Des  actions  et  exceptions  de  V assureur. 

90^  I  •  La  principale  action  que  l'assureur  ait 
contre  l'assuré,  est  pour  le  paiement  de  la  prime^ 
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qui 9  presque  toujours^  lui  est  acquise^  à  tout 
événement^  et  dont  l'exigibilité  ne  dépend  que 
du  terme  qui  a  pu  être  accordé.  Quelquefois 
cependant  elle  est  promise  pour  n'être  payée 
qu'ion  cas  d'heureuse  arrivée ,  comme  on  l'a  vu , 
n.  858;  alors  il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne 
«oit  l'événement  qui  décide  si  l'assureur  a^  ou 
non  y  une  action  contre  l'assuré.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  prescription  a  lieu  par  cinq  Com.43a. 
ans,  à , compter  de  la  date  de  la  police. 

En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  si  la  prime  a 
été  payée ,  l'assureur  n'ayant  rien  à  demander , 
étant,  au  contraire,  seul  débiteur  conditionnel, 
ne.  peut  fonder  aucune  prétention  sur  un  fait 
qui  doit  lui  être ,  indifierent.  Si  la  prime  n'a 
pas  été  payée  et  qu'elle  soit  due  à  un  terme 
quelconque,  sans  dépendre  d'aucun  événement 
incertain ,  l'assureur  peut  exiger  son  paiement 
avant  ce  terme ,  puisque  toute  faillite  rend  ^ 
les  créances  exigibles;  si  le  paiement  de  ^^ ^^^\uQ 
prime  dépend  d'un  événement  incertain  ,  il 
peut  exiger  caution,  ou  faire  prononcer  la  ré- 
siliation.' 

922.  Lorsque  le  terme  du  paiement  de  la 
prince  est  arrivé,  l'assuré  ne  devroit  être  admis 
à  faire  valoir  aucune  autre  exception  que  celles 
qui  résulteroient  du  contrat;  et  le  racourcisr 
semeùt  du  voyage  ne  sembleroit  poiht  être  un 
motif  pour  lui  de  demander  une  réduction  de 
Tome  IL  28 
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|>riine.  Nous  avons  &it,  n.  8o3,  Fapplicatioil 
rigoureuse  de  ce  principe  au  contrat  à  la  grosse  ; 
mais  il  est  modifié  dans  celui  d'assurance. 
'    Lorsque  des  marchandises  sont  assumes  pour 
une  seule  et  même  prime ^  d'aller  et  retour^  ce 
qui  s'appelle  prime  liée,  et  que  l'assuré  ne  fait 
Com.  356.  pas  de  chargement  en  retour^  ou  n'en  chargé 
que   pour  une  somme  moindre   qu'il  n'àvoit 
annoncé,  Tassureur  reçoit  seulement  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue.  Par 
exemple ,  Pierre  a  assuré    par   prime  liée  , 
60^000  fr.,  pour  aller  et  retour,  à  10  pour  100, 
ce  qui  fait  6000  fr.  Le  chai^ement  pour  l'aller 
à  été  effectivement  de  60,000  fr. ,  mais  il  n'y  a 
pas  eu  de  retour;  il  ne  peut  exiger  que  lés  deux 
tiers  de  la  prime,  c'est-à-dire,  4ooo  fr.  Mais 
s'il  y  avoit  eu  retour  de  3o,ooo  fr.,  on  suppo- 
seroit  que  le  chargement  est  complet  pour  l'aller 
et  le  retour,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
et  l'assureur  recevroit  d'abord  3ooo  fr.  de  prime. 
Quabt  aux  autres  3o,ooo  fr.,  on  agiroit  comme 
si  cette  somme  avoit  été  :assurée  pour  l'aller  et 
le  retour ,  et  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  retour  dut 
tout,  et  la  prime  seroit,  sur  cette  partie,  ré- 
duite à  2000  fr. 

Cette  modification  n^a  lieu  que  dans  le  cas 
où  le  voyage  d'aller  a  été  fait  sans  aucun  des 
mccidens  dont  l'aissureur  doit  répondre;  car  si 
4é  navire  périssoit  en  allant,  le  défaut  de  retour 
ne*pourroit  être  invoqué  par  l'assure  >  pour 
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(ikainuèr  la  prime  ^  puisque  le  contrat  aui'oit 
reçu  son  éxecution^  et  que  Tassureur  seroit 
obligé  de  payer  la  totalité  de  la  perte^ 

Lorsque  l'assurance  est  sur  le  navire  ^  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cette  mpdification.  Le  voyage  d'aller 
et  venir  est  considéré  comme  un  seul  voyage  y 
le  défaut  de  retour  est  jugé  par  les  principes 
ordinaires. 

Au  surplus  >  les  parties  peuvent  convenir  de 
la  restitution  d'une  plus  grande  ou  d'une 
moindre  portion  de  la  prime  ^  elles  peuvent 
même  convenir  que  l'assureur  ne  rendra  rien. 

Nous  parlerons^  dans  le  titre  YJI,  du  pri- 
vilège de  la  prime. 

923»  L'assureur  pourroit  encore  avoir  ^  contre 
l'assuré^  une  action  principale^  et  qui^  par  sa 
nature  ^  ne  seroit  subordonnée  à  aucun  événe- 
ment; celle  dont  nous  avons  parlé  ^  n.  85o  et 
Suivans,  qui  auroit  pour  but  de  faire  annuler  la 
police^  sur  le  fondement  que  les  choses  assu- 
rées étoient  péries  ou  présumées  péries  ^  à  Tins* 
tant  de  la  signature  de  cet  acte.  Il  en  seroit 
de  même  des  nullités  fondées  sur  quelques 
moyens  de  foriïie.  Hors  ces  cas^  et  par  consé- 
quent le  plus  souvent^  l'^^ssurçur  n'a  que  des 
exceptions  à  faire  valoir.  Il  est  débiteur  d^ 
l'obligation  de  réparer  des  pertes ,  et  n'a  rien  ^ 
faire  que  d'attendre  le  momeiit  où  cette  répa- 
ration  lui  est  demandée.  -, 

a8* 
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Alors,  non-seulement  ilpeat,  lorsqu'un  dé^ 
laissement  lui  est  signifié ,  prétendre  qu'il  n'y  a 
lieu  qu'à  une  action  d'avarie,  mais  encore  soute- 
nir que  l'assuré  n'en  a  aucune,  soit  en  contestant 
les  faits  allégués  et  attestés ,  soit  en  prétendant 
qu'ils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il 
doit  répondre ,  ou  qu'ils  ne  sont  point  arrivés 
dans  le  temps  et  le  lieu'  des  risques,  soit  en 
soutenant  que  la  quantité  ou  la  valeur  des 
choses  chargées  n'égaloit  pas  le  montant  dé 
l'assurance,  et  faire  réduire  la  somme  qui  lui 
est  demandée,  à  la  valeur  du  chargement  ou 
de  ce  qui  en  restoit  à  assurer,  s'il  j  avoit  de 
précédentes  assurances. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent, 
comment  les  faits  allégués  par  l'assuré  qui 
intente  une  action  de  délaissement  ou  d'avarie , 
dévoient  être  prouvés ,  et  l'analogie  ne  nous  a 
pas  permis  d'en  séparer  quelques  devélop- 
pemens  sur  les  exceptions  que  l'assureur  peut 
lui  opposer.  Nous  consacrerons  un  chapitre 
particulier  à  ^traiter  de  celles  que  produit  le 
défaut  absolu,  ou  l'insuffisance  des  choses  mises 
en  risques,  qu'on  appelle  ristourne;  ainsi,  dans 
le  présent  chapitre,  il  ne  sera  question  que 
des  exceptions  que  l'assureur  fonde  sur  ce  que 
les  pertes  dont  l'assuré  demande  la  réparation , 
ne  sont  ni  delà  nature, ni  arrivées  dans  le  temps 
et  les  lieux  convenus. 


^ 
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924*  Les  diverses  espèces  de  risques  dont 
l'assureur  est  chargé,  les  modifications  ou  ex-* 
tensions  que  les  parties  peuvent  y  apporter, 
ont  été  assez  développés  dans  les  chapitres  I 
et  II  y  pour  que  nous  n'entrions  pas  dans  de 
nouvelles  explications. 

L'assuré  doit  se  renfermer  rigoureusement 
dans  les  termes  de  la  police.  Cette  règle  est 
la  source  de  toutes  les  exceptions  de  l'assureur. 
Ainsi  y  lorsqu'un  navire  a  été  nommément 
désigné  dans  la  police ,  l'assuré  ne  peut  appli* 
quer  l'assurance  à  un  autre,  si  elle  a  eu  lieu 
sur  le  corps  ;  il  ne  peut  charger  sur  un  autre  ^ 
si  l'assurance  étoit  sur  les  facultés.  Cette  expé- 
dition d'un  autre  navire  romproit  le  contrat 
d'une ^ manière  absolue,  et  donnëroit  lieu.au 
ristourne.  On  ne  pourroit  dire  qu'il  y  ait  eu 
commencement  de  risques,  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  départ  de  l'objet  assuré,  si  c'est  le  navire, 
ou  lieu  des  risques ,  tel  qu'il  étoit  convenu  ^ 
s'il  s'agit  des  marchandises. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  si  l'assurance 
a  eu  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui  Com.36i. 
doivent  être  chargées  sur  plusieurs  iiiavires 
désignés,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée 
sur  chacun ,  et  que  le  chargement  entier  soit 
fait  sur  un  seul  ou  sur  un  moindre  noiAbre 
qu'il  n'est  dit  dans  la  policé ,  l'assureur  n'est 
teuu  que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  aur  celui 
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ou  ceux  des  navires  qui  ont  reçu  les  marchan<- 
dises  y  et  Tassurance  est  nuQe  par  défaut  de 
chargement  à  Tégard  des  autres. 

Un  exemple  rendra  cela  sensible.  Pierre 
assure  1 00,000  fr,  de  marchandises  qui  doiyent 
être  chargées  par  quatre,  portions  égales ,  sur 
les  navires  la  Paix ,  V Alexandre  j;  le  Saint-- 
Nicolas ,  la  Fille  de  Paris;  Tassuré  met  la 
totalité  sur  la  Paix;  les  quatre  navires  partent 
et  périssent.  L'assureur  ne  devra  garantir  que 
35,000  fr,  9  somme  pour  laquelle  la  Paix  étoit 
assurée;  il  y  a  ristourne  pour  75^000  fr*  Si 
l'assuré  place  80,00e  fr.  sur  la  PaiXj  et  20,000  fr, 
?ur  V Alexandre  y  l'assurance  de  la  Paix  ne 
$era  toujours  que  de  !25,ooo  fr. ,  et  celle  de 
i* Alexandre  réduite  à  ao,ooo  fr.j  il  y  aura 
55,000  fr.'  de  ristourne. 

Peu  importe  que  les  autres  navires  périssent 
dans  le  même  événement;  en  cette  matière, 
les  stipulations  relatives  aux  risques,  sont  de 
rigueur.  Mais  si  des  marchandises  destinées  à 
être  chargées  sur  plusieurs  navires,  étoient 
mises  dans  une  seule  gabarre ,  pour  y  être 
conduites,  la  perte  de  cette  gabarre  ne  seroit 
pas  pour  le  compte  de  l'assureur.  En  principe^ 
les  risques  des  marchandises  commencent  à 
l'instant  qu'elles  sont  sur  des  gabarres  ;  la 
convention  n'a  évidemment  envisagé  que  les 

p^vires;j  et  non  le  luode  de  les  charger,-  il 
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peut  y  avoir  intérêt  à  diviser  le  risque  sur 
plusieurs  navires^  motif  qui  n'existe  pas  ici, 
l'usage  étant  d'eroploy«er  souvent  une  seule  ga«* 
barre  pour  charger  successivement  plusieurs 
navires. 

Si  la  police  n'énonçoit  point  la  somme  assurée 
sur  chaque  navire ,  l'assurance  auroit  ^on  entier 
effet  à  l'égard  de  chacun  de  ceux  sur  lesquels 
il  y  a  quelque  chose  de  chargé,  car  l'assuré  \ 
a  été  maître  de  répartir  le  chargement  à  ssk 
manière.  Par  cette  distribution,  il  ne  contre-^ 
vient  pas  à  la  police,  puisque  l'assureur,  en  ne 
stipulant  pas  la  somme  qu'il  entend  assurer 
sur  chacun ,  l'a  laissé  libre  de  régler  les  choses 
comme  il  voudroit, 

920.  Lorsqu'une  fois  les  risques  ont  com- 
mencé, tout  changement  de  navire,  même  dans 
le  port  de  départ ,  met  fin  aux .  risques ,  et 
l'assureur  ne  répond  plus  de  ce  qui  peut  arrivai;  Com.35i. 
après  cet  instant,  aux  chose»  assurées.  H  im^ 
porte^  peu  que  l'assuré  prouve  que  le  navire 
substitué  est  plus  fort  ou  meilleur  que  celui 
qu'il  avoit  indiqué  spécialement,  qu  sur  lequel 
étoient,  ou  ont  été  mises  les  choses  £|ss^rées.. 
On  considéreront  alors,  suivant  les  principes» 
donnés  ci-dessus,  comme  changement  de  na-f 
vire  non  autorisé,  non-seulement  la  substitua 
tion  d'un  navire  à  celui  qui  a  été  nommément 
désigné  ^  mais  encore  celle  d'un  navire  à  celuji 
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que  l'assuré  a  choisi  eo  vertu  de  la  latitude 
que  lui  doonoit  le  défaut  de  désignation  spé- 
ciale dans  la  police.  Peu  importe  encore  que, 
par  un  événement  quelconque^  lé  premier  na«- 
vire  ait  péri. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  chan- 
gement de  voyage  ou  de  route.  Si^  depuis  que 
les  risques  ont  commencé,  soit  d'aprçs  la  con- 
vention^ sdit  d'après  les  règles  que  nous  avons 
expliquées  ci-dessus^  le  navire  change  de  route, 
ne  fût-ce  qu'un  instant ,  ou  s'arrête  sans  y  être 
autorisé  par  les  clauses  de  faire  échelle  y  dé-- 
rouler  y  rétrograder;  s'il  change  de  voyage, 
c'est-à-dire,  s'il  se  rend  à  une  autre  destination, 
ou  même  si ,  après  avoir  exactement  suivi  la 
route  convenue,  arrivé  à  la  hauteur  du  lieu 
de  sa  destination,  il  continue  pour  un  autre, 
sans  y  être  autorisé  par  la  clause  de  napiguef^ 
partout,  à  moins  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne 
cède  à  une  force  majeure,  lés  risques  sont  ter- 
minés. 

On  considère  comme  changemens  forcés  toute 
déviation  par  crainte  de  l'ennemi ,  nécessité  de 
se  procurer  des  vivres,  de  l'eau,  de  radouher 
le  navire,  de  laisser  à  terre  des  pestiférés,  etc. ; 
et  comme  autorisé,  tout  changement  qui  résulte 
de  la  liberté  laissée  par  les  termes  de  la  pôUce 
qu'il  faut  entendre ,  d'après  l'usage ,  ou  ce 
qu'autorise  la  nature  de  l'expédition.  Ainsi , 
flans  le  petit  cabotage ,  quand  l'assurance  est 
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faite  pour  un  temps  limité  ^  il  est  possible  que 
le  navire  revienne  plu;sieurs  fois  au  port  du 
départ^  sans  que  le  risque  soit  fini.  Ainsi  lors- 
qu'une assurance  est  à  prime  -  liéjs  ^  \e  navire 
n'est  pas  présumé  avoir  changé  son  voyage  s'il 
s'arrête  à  un  port  plus,  rapproché  où  il  pou- 
voit  débarquer^  ou  si^  au  lieu  de  continuer  sa 
route  y  il  revient  au  port  de  départ  ;  c'est  un 
simple  raccourcissement  de  voyage.  Le  port 
où  il  s'est  ^insi  arrêté  devient  le  port  de  re- 
tour, 

9^^*  L'effet  du  délaissement  étant  ^  comme  on 
l'a  vu  n.  909  et  suiv.  ^  que  l'assureur  devienne 
propriétaire  des  objets  assurés^  ou  de  ce  qui 
en  restei ,  il  a  droit ,  à  son  tour,  d'exiger  de  Com.  SgS. 
l'assuré,  qu'il  lui  rende  compte  du,  sauvetage  y 
et  d'obtenir  des  dommages -intérêts,  en  cas 
de  négligence,  faute  > grave,  ou  fraude  de 
sa  part  y  de  même  qu'un,  mandant  l'a  contre 
son  mandataire.  Celui-ci  n'a  pas  du  se  dis- 
penser, sous  aucun  prétexte,  de  faire  travailler 
à  ce  sauvetage  ;  c'est  une  condition  tacite  du 
contrat. 

Le  compte  en  doit  être  rendu  dès  que  le 
recouvrement  est  fait;  mais  il  forme  un  objet 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  paiement 
des  sommes  assurées.  Si  le  recouvrement  est 
ou  incertain,  ou  litigieux,  ou  sujet  à  de  nou- 
yesiux  risques  ;^  il  ue  peut  jamais  fournir  à  l'assu- 
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rear  un  prétexte  pour  suspendre  le  paiement 
de  ce  qu'il  doit^  ou  opposer  une  compensa-?^ 
tion^  à  moins  que  les  deux  créances  ne  soient 
liquides  et  exigibles. 

L'assuré  est  fondé  à  déduire  sur  le  montant  de 
ce  qu'ont  produit  les  effets  sauvés  les  frais  que 
nous  avons  vu  être  privilégiés.  Si  le  sauvetage 
a  été  fait  sous  la  surveillance  d'une  autorité 
publique ,  elle  règle  l'état  des  dépenses  ;  si 
l'assuré  ou .  son  capitaine  y  ont  procédé ,  ou 
qu'il  n'y  ait  aucun  autre  moyen  de  règlement^ 
leur  serment  doit  être  pris^  et  le  juge  arbitre 
Gv.  i36q.  i^^I^'à  quelle  concurrence  ils  en  seront  crus 
à  ce  serment. 

Mais  si  les  frais  de  sauvetage  excèdent 
la  valeur  des  effets  recouvrés  ,  cet  excédent 
est-il  à  la  charge  de  l'assureur?  On  peut 
dire  que  l'assuré  éprouvera ,  dans  ce  cas  ^  une 
lésion^  puisqu'il  n'est  pas  passible  de  cal* 
culer  la  dépense  avant  le  sauvetage^  et  que 
tout  mandant  doit  rembourser  ^a  totalité  des. 
dépenses  du  mandataire  y  même  quand  Paf- 
faire  lui  devient  ensuite  onéreuse.  Cependant 
la  raison  de  décider  est  que^  par  la  nature 
du  contrat^  l'assureur  n'a  voulu  s'exposer  à 
perdre  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'il  a  assurées.  D'ailleurs  il  est  rare  que  le 
produit  des  choses  assurées  ne  couvre  pas  les 
frais  du  sauvetage  j  et  dans  le  cas  contraire 
^ne    sorte    d'égards  ,   pour   l'assureur  ,   doit 
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laisser  Fexcédent  de  dépense  ou  compte  de 
l'assuré* 

Mais  nous  ayons  tu  que  l'administration 
s'oGcupoit  du  sauvetage  au  défaut  de  Fassuré^ 
du  capitaine^  etc.  Alors  se  présenteroit ^  avec 
plus  de  difficulté^  la  question  de  savoir  qui 
paiera  l'excédent  des  dépenses^  si  le  gou- 
vernement n'y  avoit  pouiTu.  Le  sauvetage 
intéressant  l'ordre  public^  le  règlement  du  3 
mai  1781^  poi^r  les  consulats  français  en  pays 
étranger^  charge  les  consuls  de  veiller  à  cette 
opération.  L'art.  43  di^  titre  III  ^  porte  que 
si  les  effets  et  agrès  du  bâtiment  naufragé  ne 
suffisent  pas  pour  subvenir  aux  dépenses  de^ 
nourriture^  et  autres  indispensables  pour  la 
conservation  des  équipages,  ou  si  le  tout  est 
entièrement  perdu,  le  consul  y  pourvoira,  dres- 
sera un  tableau  qu'il  enverra  au  secrétairé- 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  qu'il 
peut  en  même  temps  tirer  des  lettres  de  change 
pour  le  montant  desdites  dépenses^  sur  le  tré- 
sorier-général de  la  marine. 

Au  surplus,  la  question  que  nous  venons 
d'examiner  n'auroit  pas  lieu  si  l'assureur  avoit 
donné  un  pouvoir  spécial  de  travailler  au  saii* 
vetage  ,  ce  qui  emporte  de  droit  l'obligation 
de  payer  tous  les  frais,  sans  égard  à  la  valeur 
des  effets.  Le  plus  souvent  même  la  pplice  d'as-? 
surance  en  contient  la  clause. 
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CHAPITRE   V. 

Du  Ristourne  ou  Dissolution  du  Contrat 

ddssurance. 

9^7*  Nous  avons  Ta,  n.  821  et  suivans^  ce 
qu'on  entendoit  par  ristourne*  La  nature  da 
contrat  dWurance  fait  connoitre  suffisamment 
qu'il  a  lieu  d'après  les  mêmes  règles  que  dans 

'  * 

le  prêt  à  la  grosse. 

Une  assurance  stipulée  valable,  sans  égard  à 
l'existence  ou  à  la  valeur  des  choses,  ne  seroit 
qu'une  gageure  pour  la  validité  de  laquelle  il 
faudroit  au  moins  que  les  assureurs  eussent  été 
instruits  qu'il  n'j  avoit  rien  de  chargé,  ou  que 
la  valeur  des  effets  assurés  étoit  inférieure  à  la 
iy.  ig65.  somme  assurée  ;  mais  que  notre  législation  fran- 
çaise interdit  expressément.  C'est  dans  l'esprit 
de  ce  principe  qu'on  doit  déterminer  les  effets 
de  clauses  par  lesquelles  un  assuré  seroit  dis* 
pensé  de  justifier  le  chargé,  ou  de  s'en  tenir 
à  l'estimation  portée  dans  la  police. 

Le  ristourne  peut  avoir  lieu  pour  défaut  ou 
pour  insuffisance  de  choses  mises  en  risques. 
Nous  en  parlerons  dans  deux  sections  j  la  troi- 
sième contiendra,  sur  la  manière  d'opérer  le 
ristourne,  des  règles  qui  completteront  celle* 
que  nous  avons  données,  n.  8a4  ^t  suivans. 


.  ^  Du  Kstounff  pour  défaut  de  RtsquéSé        44^ 
Section    I". 

Du  Ristourné  pour  défaut  de   choses  mise» 

en  risques. 

928.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche 
que  les  risques  commencent ,  il  y  a  lieu  au  ris- 
tourne^ et  la  prime  ne  peut  être  exigée  par 
Tassureur^  ou  sll  Ta  reçue  elle  doit  être  res- 
tituée par  lui.  Mais  ici  comme  dans  le  prêt  à 
la  grosse,  il  ne  faut  pas  confondre  le  com- 
menceipent  du  voyage  avec  celui, des  risquçs. 
3i  l'on  avoit  stipulé,  par  exemple,'  que  les 
risques  sur  le  corps  commeoceroient  depuis  que 
le  nuvire  auroitpris  chai:ge ,  la  p.rii^e.  seroit 
acquise  à  l'assureur,  quoique  le  voyage  fut 
rompu  avant  la  mise  à  la  voile  ^  si  déjà  le  navke 
avoit  pris  charge. 

La  rupture  du  voyage  a  lieu,  poû-seulement 
quand  le  navire  ne  part  pas ,  mais  énçiore 
quand  il  part  pour  une  autre  destination  que 
celle  qui  avoit  été  déterminée  d^n3  la  poliqe  ; 
quand  mêMe  le  lieu  de  cette  destination  ^erojt 
plus  proche  que  celui  de  la  première  ,  et 
seroit  sur  la  même  route ,  sauf,  toutefois*,  la 
modification  à  ce  principe  que  nous  avons 
indiquée  n.  gaS.  ' 

Ce  que  nous  avons  dit ,  n.  822  s'applil|uant 
au  contrat  d'assurance  comme  au  prêt  à; la 
grosse ,   il  n'est   pas   douteux   que  le   défaut 
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de  mise  en  risqiies^  provenant  du  &it  et  de 
Corn.  349»  la  volonté  de  l'assuré ,  ne  donne  lieu  au  ris- 
tourne^ sans  que  l'assureur  puisse  demander 
à  prouver  que  cette  renonciation  est  de  mau^ 
vaise  foi>  ou  lui  cause  un  préjudice  notable, 
n  ne  peut  qu'exiger  demi  pour  cent  dé  la 
somme  assurée. 

Cette  rétribution  lui  étant  due ,  moins  à  titre 
de  dommages  intérêts  que  comme  indemnité 
de  ses  frais  de  négociation  y  déplacement  , 
peines^  soins^  etc.  y  ce  qu'on  nomme  droit 
de  signature  )  l'assuré  ne  peut  s'en  aSPranchir 
en  prouvant  que  la  rupture  de  voyage  est  le 
résultat  d'une  force  majeure  tout-à-fait  indé- 
pendante de  lui  y  ou  même  qu'elle  lui  est 
nuisible.  Les  rétributions  du  courtier  ou  no* 
taire  sont  aussi  à  la  charge  dé  ce  dernier. 

9^9'  ^^i^  y  de  ce  que  y  dans  ce  cas  ^e  ris- 
tourne^ la  bonne  foi  de  l'assuré  n'est  point 
examinée  y  s'en  suit*il  ^'il  soit  admissible  en 
tout  t^mps  à  l'invoquer  y  par  exemple  y  par 
forme  il'ex-ception  y  pour  se  dispenser  de  payer 
la  prime  lorsque  le  navire  étant  arrivé  à  bon 
port  y  il  perd  la  cbance  d'exiger  la  somme 
assurée? 

Au  premier  abord  l'af&rmative  ne  semble 
pas  douteuse  y  puisque  Fassureur  auroit  pu 
lui  opposer  le  ristourne  en  cas  de  sinistre* 
Mais    les   circonstances    d<Mvent    être    consi- 
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(lérées*  Celui  qui  fait  assurer  des  choses  dans 
un  lieu  fort  éloigné,  peut  croire  de  bonne  foi 
qu'elles  seront  chargées ,  et  y  si  elles  ne  Pont 
pas  été,  doit,  même  après  l'événement,  être 
admis  à  exciper  du  ristourne  ;  au  contraire , 
celui  qui ,  demeurant  à  Bordeaux ,  y  feroit 
assurer  des  marchandises  sur  un  navire  où  il 
n'auroit  aucun  intérêt,  et  n'exciperoit  du  ris- 
tourné qu'après  l'heureuse  arrivée  ,  pour  se 
dispenser  de  payer  la  prime  ou  pour  en  réclamer 
la  restitution  devroit  être  déclaré  non-rece- 
vable.  Il  seroit  même  à  désirer  qu'une  telle 
conduite  fût  assimilée  à  la  fraude  de  celui  qui 
fait  assurer  après  l'événement ,  ou  au-delà  de 
ce  qu'il  a  réellement  chargé. 

A  plus  forte  raison  l'assuré  qui,  dans  la  po^ 
lice ,  déclare  avoir  l];i-méme  chargé  les  mar- 
chandises assurées,  seroit  de  son  chef  non-^ 
recevable  à  soutenir  qu'il  n'a  rien  chargé.  C'est 
par  le  même  motif  que  le  porteur  d'une  assu- 
rance,  pour  compte  de  qui  H  appartiendra , 
n'est  point  admis  à  invoquer  le  ristourne.  Son 
droit  ne  dérive  pas  de  la  seule  police,  mais  de 
la  police  jf^inte  au  connoissement  représenté. 
Ce  connoissement  fait  preuve'  du  chàrgemeni  ; 
il  n'y  a  donc  aucun  moyen  de  prétendre  qûé 
ce  chargement  n'a  pas  été  fait ,  sans  attaquer  ' 
la  vérité  du  connoissement  ;  ce  qui  ne  peut 
être  permis  à  l'assuré  ,  comme  on  l'a  vu 
ci-dessus. 
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980 •  Le  droit.de  demander  le  demi  pour 
cent  est  accprdé  à  l'assureur ,  en  vertu  de  sa 
bonne  foi. présumée;  mais  si  la  nature  même  de. 
l'assurance  prouvoit  que  cette  bonne  foi  n'a 
pas  existe^  s'il  avoit  assuré  des  x^oses  que  nous 
avons  vu  ne  pouvoir  être  la  matière  du  contrat 
d'assurance ,  la  nullité  absolue  de  la  convention^ 
ne  permettroit  pas  qu'elle  eût  un  effet  quel- 
conque par  le  paiement  de  ce  demi  pour  cent. 
A  plus  forte  raison  quand  le  ristourne  a  lieu 
pour  fraude  de  l'assureur,  qui  connoissoit  la 
cessation  des  risques  ,  ou  qui  seroit  jugé  avoir 
voulu  faire  une  gageure  en  assurant  ce,  qu'il 
savoit  ne  points  et  ne  pas  devoir  exister. 

Section   II. 

Du  Ristourne  pour  insuffisance  des  choses 

mises  en  Risçues, 

93 1.  Lorsque  la  quantité  ou  la  valeur  des 
choses  mises  en  risque  n'égale  pas  celle  qui  a  été 
dédarée  dans  la  police  y  ou .  la  somme .  pour 
Corn.  357.  laquelle  l'assureur  s'est  engagé ,  il  est  toujours , 
comme  le  prêteur  dans  le  contrat  à  la  grosse, 
admis  à  prouver  cet  excès  d'évaluation  ^  ou  à  en 
exciper  lorsqu'il  le  découvre  ;  l'assuré  le  peut 
aussi  quelquefois  ;  mais,  comme  dans  le  contrat 
à  la  grosse ,  on  distingue  s'il  étoit  ou  non  de 
bonne  foi  :  cette  distinction  sera  l'objet  de  deux 
paragraphes. 
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§.1." 

» 
Du  Kistaturm  résultant  de  la  fraude  de  Passàré. 

93,2.  Lorsque  Tassuré  a  été  de  mauvaise  foi , 
le  xiâtourne  ne  peut  être  demandé  que  par  l'as^ 
sureur^  qui  n^est  point  obligé  de  remplir  Jes 
engagemens  résultans  de  la  police  ^  et  qui  ce- 
pendabt  conserve  ou  peut  exiger  la  prime  qui 
lui  a  été  promise  ^^et  même  exercer  contre  celui 
qui  Ta.  trompé  des  poursuites  civiles  ou  crimi- 
nelles. L'assuré  ne  seroit  pas  fondé  à  refuser  le 
paiemetit,  parce  que  le  droit  d'exciper  d'une 
fraude  n'appartient  qu'à  celui  qui  en  est  la 
victime. 

Au  surplus^  la  fraude  ne  se  présume  point; 
c^est  donc  à  Tassùreur  à  la  prouver.  Ainsi  ^  le  Civ.  iiai. 
fait .  seul  d'un  chargement  moindre  que  le 
mohtant  de  l'assurance  y  ne  suffit  pas  ;  il  faut 
prouver  en  outre  que  l'assuré  savoit  ou  devoit 
savoir,  au  moment  du  contrat,  que  l'assurance 
excédoit  la  valeur  du  chargement. 

933.  Le  dol  pourroit  être  de  la  part  des  deux 
contractans;  par  exemple,  ils  auroient  pu  vou- 
loir £aire  une  assurance  par  gageure,  l'un  en  fai- 
sant assurer,  l'autre  en  assurant,  comme  valeur  de 
1 00,000  fr . ,  ce  qu'ils  savoient  n'en  pas  valoir 
cinq  mille.  Une  telle  assurance  n'étant  plus 
alors  qu'une  gageure,  un  jeu  pour  lesquels  il 
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n'y  a  pas  d'action.  C'est  par  la  règle  générale 
du  droit  commun,  expliquée^  n.  178,  qu'il  fau- 
drpit  se  jdécid/er.  Ainsi ,  lor^qù'en  cas  de  perte 
du  navire  indiqué  porteur  desdites  marchan-* 
jdises,  rassuré  viendra  demander  100,000  fr.  ^ 
l'assureur  pourra  exiger  qu'il  prouve  la  vérité 
de  ce  chargement  et  de  cette  évaluation  ;  ou  si 
elle  est  portée  dans  la  police,  il  sera  admis  a 
la  contester^  comme  on  l'a  vu,  n.  879.  L'assuré 
ne  sera  pas  fondé  à  s'y  refuser ,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  voulu  faire  une  gageure,  quand  même 
tt  en  auroit  l'aveu  écrit  de  son  adversaire,  la 
loi  n'accordant  point  d'effets  à  upe  telle  con-- 
irention  :  le  ristourne  aura  donc  lieu. 

Ainsi ,  dans  le  cas  d'heureuse  arrivée ,'  l'as- 
stireur  demandant  le  paiement  de  la  prime  , 
l'assuré  pourra  prétendre  qu'il  n^a  pas  été  fait 
de  çharg^nent,  et  l'assureur  ne  pourra  s'op-« 
poser  ce  ristourne,  sous  le  même  prétexte  de 
gageure.  Mais  si  l'un  ou  l'autre  a  payé  sans 
réclamation ,  il  ne  pourra  rien  répéter ,  puisqu'il 
ne  pourroit  fonder  sa  répétition  que  sur  l'allé^* 
légation  d'une  fraude  dont  il  s^oit  coupable. 

s.  n. 

Pu  ^fto^f!^  nisulun^  €k  la  wnpis  erreur. 

934.  Lorsqu'il  n'y  a  ppint  de  dql ,  le  ris- 
tourne doit  toujours  avoir  lieu  pour  la  portion 
de  différence  entre  la  valeur  réelle  et  la  somme 
assurée^  et  peut  être  demandé^  tant  par  l'assu-- 
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reai*  que  par  l'assuré  ^  dans  quelque  circonstance 
que  ce  soit^ 

K  défaut  d'accord  entre  les  parties,  des  ex- 
perts font  l'évaluation  suivant  le  prix  exact 
des  objets  assures  au  lieu  du  départ^  sans  autra 
addition  que  les  frais  dé  transports  y  droits  de 
douanes  y  et  tous  autres  déboursés  qui  ont  lieu 
fvant  la  mise  des  marchandises  cbns  le  navire 
t>u  pour  cette  mise,  et  sans  aucune  considérâtiou 
6e  convenance  ou  d'affection ,  qui  influe  quel- 
quefois dans  la  vente.  L'assurance  est  réduite»  Com.3XQ 
cette  valeur,  et  l'assureur  ne  reçoit,  ou,  s'il  a 
reçu ,  ne  conserve  la  prime  que  ^Èâns  la  même 
proportion.  Mais  il  lui  est  du  demi  pour  cent 
sur  le  montant  de  la  réduction.  Par  exemple, 
pierre  a  assuré  le  chargement  de  JPaul^  éva- 
lué io,0€K>  fr.,  à  lo  pour  cent  de  priiûe  :  le 
ristourne  réduit  le  chargement  à  3,0oo  fr.  ; 
Pierre  ne  garantit  la  perte  que  jusqu'à  oette 
somme  ^  il  ne  reçoit  que  800  fr.  dis  ptime ,  et 
sur  les  2,000  de  différence  entre  la  val0,ur  assu-- 
rée  et  l'estimation,  il  lui  est  dû  10  fr.  qui  sqnt 
demi  pour  cent  de  a,ood  fr. 

935.  Nous  avons  vu  que  des  objets  pouvoient 
être  assurés  par  diverses  personnes,  chacune  pour 
Une  somme  distincte.  C'est  principalement  dans 
ce  cas  que  le  ristourne  se  présente  le  plus  fré** 
quemment.  Par  exemple ,  un  commerçant  Veut' 
faire  assurer  So^ooo  fr.  sur  ks  facultés,  d6  W2 
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navire  ;  il  charge  de  cette  opération  un  cour- 
tier d'assurances ,  qui  dresse  la  police ,  et  va 
chercher   des   assureurs.    Un    premier   assure 
pour   10,000  fr.  >  un  second  pour  .8,000  fr. , 
un  troisième  pour  7,000  fr.,  et  .un  quatrième 
pour    5ooo  fr.  Il  se  trouve  que  sans  qu'il  y 
-ait  de  fraude  de  la  part  de  l'assuré  ,  son  in- 
^    •  téré t  dansle  chargement  ne  monte  qu'à  25,ooo  fr .  ^ 
il  y  a  donc  lieu  au  ristournCi 

C'est   alors  qu'il    est  important   d'ohscrver 
comment  les  assurances  ont  été  faites.  Plusieurs 
personnes  peuvent  avoir  assuré  ensemble.  Par 
exemple ,  Pierre ,  Paul  et  Jean  ,  •tout  en  ne 
formant  point  une  compagnie ,  ont  pu  assurer 
telie  somme  sous  cette  formule  :  Nous  sous-^ 
lignés ,  etc.  Plusieurs  personnes  peuvent  avoir 
donné  des  assurances  séparées  et  successives , 
mais  qui  ont  la  même  date,   ou  qui^  d'après 
la  règle  que  nous  avons  présentée ,  n.  865 ,  sont 
présumées  du  même  jour.  Enfin,  ces  assurances 
successives  peuvent  avoir  des  dates  différentes* 
Au  premier  cas,  point  de  difficulté;  les. trois 
assureurs  ne  font  qu'une  même  assurance ,  et  ^ 
d'après  ce  que  nous  avons  dit ,  n.  190 ,  leur  en- 
gagement n'est  pas  différent  de  celui  qu'une 
seule  personne  auroit  contracté. 

Dans  le  second  cas ,  cliaque  assurance  est  ré- 
duite prop<)rtionnellement. 

Dans  le. troisième  cas,  on  a  égard  à  l'ordre 
Cs>m.i5Q.  de  date  des  polices  ou  des  signatures^  sur  la 
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même  police.  Si  la  première  î^ssurance  couvire 
la  valeur  de  TinleVêt  de  Tassuré,  les  poUces^ 
subséquentes   sont  annulées ,  et  les  assureurs^ 
qui  les  ont  signées,  dégagés  de  toute  obliga- 
tion, doivent  rendre  la  prime,  ou  ne  peuvent 
l'exiger  :  ils  ont  seulement  droit  de  recevoir 
demi  pour  cent  du  montant  de  leur  assurance^ 
à  titre  d'indemnité.  Si  la  première  police  ne 
3uffit  pas  pour  couvrir  l'entière  valeur  d^s  effets 
chargés,  la  seconde  subsiste  jusqu'à  concurrence 
de  l'excédant,  et  ai^si  de  suite. 

* 

SeCTIOK    IIL    ;     -'4' 

Comment  s^ opère  le  Ristourne^ 

936.  Ces  ristournes  d'assurances  qui  ,sA 
trouvent  porter  sur  les  sommes,  excéds^nt  la. 
valeur  réelle  des  choses  assurées,  o^t  Ueu  quand 
qiéme  quelque;^  causes  '  étràngèi^s  ^nnulerpieixt. 
les  premières  polices.  Aiiiii^i,  la  faillite  d'uiv 
assureur,  premier  eu  date,  qui  donneroit  lieu  à 
la  résolution  de  sa  police ,  dans  le  cas  prévu 
p.  921 ,  n'interrompt  pas  l'ordre  que  uous  venons 
4e  tracer^  le  ristournç  n'auçoit  pas  moin^  lieu, 
vis -à-»  vis  des  derniers  assureurs,  comme  s\ 
les  premiers  n'étoient  pas  devenus  insolvables. 
I^'assuré  ne  pourroit  même,  dans  aucun  de  ces 
cas,  réclamer,  pour  son  découvert;,  le  béu,é&cq^ 
çlçs  asi^ur^uce^.  çadnquçs^ 
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Mais  si  l'assuré  s'étoit  fait  assurer  la  solvabi- 
lité du  failli  y  les  assureurs  de  cette  solvabilité 
seront  placés  au  rang  de  ce  failli. 

Nous  avons  vu,  u.  167  ,  que  si  des  choses 
assurées  élcuent  vendues,  les  droits  résultans  de 
Fassurance  étoient  compris  dans  la  vente,  et  que 
la  police  subsistoit  au  profit  du  nouveau  pro^ 
priétaire.  Il  suit  de  là  que  les  assurances  qu'il 
auroit  fait  faire,  dans  Fignorance  des  premières^ 
tomberoient  en  ristouriie,  si,  jointes  aux  pre-. 
mières  ,  elles  excédoient  la  valeur  des  effets 
assurés. 

Les  bases  de  réduction  que  nous  avon& 
données  ci-dessus ,  ne  s'appliquant  qu'au  cas  01^ 
les  assurances  de  dates  successives  sont  pour 
des  sommes  déterminées ,  il  en  seroit  autrement 
si  elles  avoient  eu  lieu  pour  des  portions  a//- 
guotes.  Par  exemple,  un  '  commerçant  a  fait 
assurer,  par  une  première  police,  \b,  moitié  de 
son  chargement,  évaluée  100,000  fr.^  par  une 
seconde,  un  quart,  évalué  5o,ooo  fr.;  et  enfiti^ 
par  une  trdtsième,  le  dernier  quart,  évalué  aussi 
5o,ooo  fr.  ;  la  valeur  effective  du  chargement 
total  n'est  que  de  i5o,ooo  fr.  :  il  y  a  lieu  au 
ristoumj^  pour  un  quart  sur  chaque  police  ;  oa 
sent  aisément  les  motifsT  de  cette  différence. 


9^7.  Les  règles  que  nous  avons  données  y, 
n.  769 ,  servent  à  résoudre  les  (][tiestions  de 
ristourne  qui  s'élèveront  dans  les  c^s  où  l'as-? 
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«urance  a  été  faite,  soit  divisémen't ^  soit  cqd* 
jointement  sur  corps  et  facultés. 

Leur   application    deyiendra   ^sensible    par 
4Cjuel(jues  exemples.  ^ 

Premier  exemple. 

Pierre  fait  assurer  sur. le  corps  d'tln  nfeivire .  ;  ^  i  o,ôoo  *f* 
Par  une seconiîe  police,  il  fait  assurer  fur  co/]!?^ 

et  facultés» ,.....% !20,ooo 

Par  une  troisième ,  il  fait  assurer  sur  facultés,  •  1 0,000 

Total 4o.ooo 


^■^ 


Son  intérêt  se  trouve ,  quoique  sans  fraude  de 

sa  part,  n'être,  sur  le  corps ,  que  de * .  ro,oo6 

Et  sur  facultés ,  que  de.  • 1 0,000 

Total  de  ce  qui  a  été  exposé  aux  risques.. . .  -20,000 

La  première  police  subsistera  en  entier ,.  et 
embrassera  tout  l'intérêt  de  PièrPé  sur  le 
corps  du  navire  y  la  seconde  police  $bisK>rbant 
l'entier  intérêt  qa^ii  âvoît  «mr  lefe  fa'cuitçs , 
l'autre  moitié  dé  èette  seconde  police  et  1«^ 
troisième  y  serc^nt  catdu^ues^  et  tomberont  en 
ristourne. 

« 

r 

Second  exemple ^ 

Par  une  première  police ,  Pierre  fait  assurer  sur^  corps  ei 

facultés.. .,.,.....,,.. ao,ooo  f; 

Par  une  seconde ,  il  fai^  ^s^iirer  sur  corps 1 6,000 

'ï'qital 3  0,000 


i« 


*^ 


'f^ 


Sôfe  ïtiX)kêl  sur  le  cbtps  est  de  ao^ooo  ft\ , 
^t  il  n?a  Ipièn  sto  les  faéuk^s. 
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Là  première  police  subsistera  ^n  entier^  et 
la  second^  sera  caduque. 

Troisième  exemple. 

Par  une  première  police,  Pierre  fait  assurer  sur  far 

cultes .1 b   io,oe6  f. 

par  une  seconde,  il  fait  assurer  sur  corp^, . .  •   io,ooq 
Et  par  une  troisième,  sur  corps  et  facultés.* .  20,000 

Total.....  4o>ooo 

Il  n'a  chargé  aucunesf  marchandises  ^  mais  sa. 
part ,  dan^  le  corps  du  navire ,  est  de  3o,ooo , 
i[r.  La  première  police  sera  caduque;  Içs  deux 
autres  seront  valables  pour  la  totalité ,  puis- 
qu'elles ne  sont  pas  d'une  somme  plus  forte 
que  3o,ooo  fr. 

93p*  Le  ristourne  a  lieu  dans  tons  les  ca^ 
QU  l'assureur^  et  même  l'assuré^  s'il  est  de  bonne- 
fpi  y  ont  intérêt  à  Tinvoquer  ;  peu  importe  la 
cause,  qui  y  donneroit  lieu.  Ainsi  il  y  a  ristourne 
non -seulement  quand  l'assuré  n'a  pas  chargé 
pour  la  valeur  assurée^  mais  encore  quand  il  a. 
fait  de?  déchargen^ens  partiels  en  route  ^  lorsque 
la  clauses  àe  faire  échelle  a  empêché  que  ces 
déchargemens  terminassent  les  risques.  Dans  cet 
cas,  néanmoins,  on  ne  fait  pas  lès  distinctions 
établies ,  n.  gSS ,  qui  ne  s'appliquent  qu'à  l'in- 
sjifiisance  dans  le  chargement  originaire.  \ 
chaque  déchargempnt^  le  risque  est  censé  avoir . 
pté  diminué  prop^rtionnellemej^^.  df^ns  l'intérêt. 


Comment  s'opère  fe  Ristoutne.  4^7' 

de  chaque  assureur^  quelle  que  soit  la  date 'de  la 
police.  Il  en  résulte  que^  pour  conuoître  si,  et 
jusqu'à  quelle  concurrence  leurs  assurances  sont 
valables ,  il  faut  constater  deux  choses  :  le  char-^ 
gement  et  la. Valeur  àes  objets  chargés. 

On  peut  encore  placer  parmi  les  cas  de 
ristourne  celui  jOÙ  l'assurance  ayant  été  faite 
à  prime  liée  ,  l'assuré  ne  fait  pas  de  retour , , 
et  où  la  priine  éprouve  une  réduction  du 
tiers  ^  comme  nous  l'avons  vu,  n.gas.  Mais 
dans  ce  cas,  l'assureur  ayant  deux  tiers  de 
prime  pour  une  moitié  de  voyage  , .  on  ne . 
lui  accorde  point  un  pour  cent  sur  le  montant 
de  là. réduction. 


J'.       ■■'.! 


TITRE  SEPTIÈME. 

pES    PRIVILEGES    RESULTANT    DES    CONTRÂT^ 

MARITIMES. 


g3g.  JuES  divers  contrats  maritimes  qui  ont 
fait  l'objet  des  titres  précédens  peuvent  donner 
paissance  à  des  créance^  doi^t  nous  avons  indi^ 
que  les  effets  autant  que  le  besoin  l'exigeoit  et 
que  l'ordre  des  matières  le  permettoit. 
Ep,  principe,  ces  créances  ne  sont  pas  d'ung 
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nature  différente  des  autres  dettes  commets 
ciales  ;  fussent -*  elles  privilégiées.,  elles  ne 
donnent  point  au^  créancieirs  le  droit  de  suivre 
les  objets  ou  marchandises  qui  y  sont  affectés, 
dans  les  mains  des  tiers  acquérenrs  de  bonne 
foi  ;  et  comme  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'insol- 
vabilité d'un  débiteur  que  ses  créanciers  ont 
intérêt  à  réclamer  ou  à  contester  un  rang  de 
coUocation ,  nous  pourrions  nous  borner  à  n'en 
parler  qu'en  traitant  des  faillites. 

Néanmoins  l'intérêt  du  commerce  maritime 
a  fait  établir  des  règles  spéciales  en  ce  qui 
concerne  les  navires.  Quoique  ces  règles  ne 
s'étendent  pas  au  fret  et  au  chargement,  l'ana- 
logie des  matières  et  le  désir  de  réunir  dans  la 
même  partie  ce  qui  concerne  les  contrats  ma? 
ritimes ,  nous  porte  à  nous  en  occuper. 

Ce  titre  ^sera  divisé  en  quatre  chapitres.  Le 
premier  traitera  des  privilèges  et  autres  créances, 
sur  les  navires;  le  second,  des  privilèges  sur  le 
fret;  le  troisième,  des  privilèges  sur  le  charge- 
ment; le  quatrième,  de  l'extinction  desjpriviléges. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Privilèges  et  Créances  sut  les 

Navires. 

94o.   Les  navires  sont  comme  tèus   autres 
biens ^  affectés  au  paiement  des  dettes  de  ceux 


Prmiéges  rëstdians  des  Contrats  maritimes,    4^9 

à  qui  ils  appartiennent;  mais  en  outre  ^  après 

qu'ils  bnt  été  vendus ,  le  droit  que  1^  créan-» 

ciers  du  vendeur  ont  de  les  saisir  subsiste  tant 

que  leurs  créances  ne  sont  point  éteintes  par 

Tun  des  moyens  généraux  que  nous  avons  fait  Gom,  igS, 

connoitre  dans  le  titre  II  de  la  seconde  partie  ^ 

ou  que  les  acheteurs    n^cmt   point  purgé  les 

droits  des  créanciers  de  la  manière  indiquée 

dans  la  section  suivante. 

C'est  donc  des  effets  particnii^rs  de  cette 
affectation  et  des  droits  de  suite  qui  en^résultent^ 
que  nous  allons  nous  occuper. 

Dans  une  première  section,,  nous  ferons  con- 
noître  à  quelles  dettes  un  navire  est  affecté; 
dans  la  seconde;  comment  le  tiers  acquéreur 
peut  purger  les  droits  des  créanciew;  dans  la 
troisième^  d'après  quel  ordre  ils  doivent  être 
colloques;  la  quatrième  sera  consacrée  à  offrir 
quelques  règles  relatives  aux  droits  sur  les 
débris  d'un  navire  naufragé. 

Section  première. 

Comment  un  Nanre  est  affecté  aux  Dettes 
de  celui  à  qui  il  appartient. 

94  ï*  Tant  qu'un  navire  est  entre  les  mains 
de  celui  à  qui  il  appartient ,  c'est-à-dire^  tant 
qu'il  ne  s'en  est  pas  dessaisi  par  vente  ou  autre 
acte  translatif  de  propriété ,  il  est,  comme  tous 
les  autres  biens  de  ce  débiteur ,  affecté  à  ses 
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dettes.  Màis^  .par  une  modification  aux  prin- 
cipes  du  droit  commun  que  nous  venons  de 
remarquer^  après  la  vente  et  jusqu'à  ce  que 
^  ^    l'acquéreur  ait  purge  les  droits  des  créanciers^ 

cette  affectation  subsiste  encore  et  suit  le  navire 
entre  ses  mains.  Il  suffit  que  la  dette  soit  certain^ 
et  antérieure  à  celle  de  l'acte  de  vente,  quel 
que  soit,  d'ailleurs  son  objet,  quelqu'étrangère 
qu'elle  puisse  être  aux  opérations  du  commerce^ 
Mais  lorsque  plusieurs  créanciers  sont  en  con- 
currence ,  on  préfère  ce\ix  dont  U  créance  çst 
privilégiée. 

Si  ce. navire  appartient  à  plusieurs,  1^  part 
de  chacun  est  affectée. à  ses  de  dettes  la  même 
manière, 

Ce^  notions  indiquent  l|i .  division  de  cette 
section  en  deux  §.  Le  premier  fera  connoîtrei 
quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  ;iin  navire  j 
le  second^  quel  ^st  le  sqrt  dçs  dettes  non  pri-^ 
vilégiées. 

s- 1  " 

Qltel^s  sont  la  Dettes  pn\^ilégiées  sur  m  Navire^ 

942.  Nous  suivrons,  dans  cette  *  section  , 
l'ordre  naturel  des  évènemens  qui  peuvent 
donner 'naissance  aux  privilèges;  c'est  dans  la 
seconde  section ,  qu'en  traitant  de  Fexercice  de^ 
droits  des  divers  créanciei*s,  nous  ferons  con- 
PQÎtf  e  4ans  quel  rang  ils  doiyent  être  colloques. 


^A.  Des  Dettes  privitéffées  sur leS'lN'avltes.AîLTA.  ^Qt 

Les  privilèges  sur  lesquels  nous  croyoïls  utile 
de  donner  quelques  développemens ,  sont  ceux 
^des  constructeurs^  des  vendeurs^  de  ceux  qui 
ont  fait  des  réparations^  des  loyers  de^  gens  de 
mer,  des  fournitures  de  victuailles,  des  engage- 
:mens  que  produit  la  charte-partie,  4u  prêt  à  la 
grosse,  de  la  prime  d'assurance^ 

Il  faut  toutefois  observer  que  ces  privilèges  et 
:ceux  dont  la  section  suivante  contiendra  l'entière 
«nomenclature,  ne^sont  que  de  la  catégorie  des 
privilèges  sur  certains  meubles,  ce  qui  ne  doit 
apporter  aucun  changement  à  l'applicatioii  des 
principes  du  droit  commun  sur  les  privilèges 
généraux  que  nous  indiquerons  en  traitant  des 

faillites.    . 

»  ■      . 

Art.  ï.^^  Sommes  dues  pour  Construction  j,  Vente  ou 

Réparations  d*un  Navire. 

94^»  Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  l'a 
fait  construire ,  on  doit  distinguer  si  ce  travail 
a  été  fait  sous  sa  direction  ou  celle  d'ui^ 
homme  de  l'art  préposé  par  lui,  ou  s'il  a  fait 
tin  marché  à  forfait  pour  cette  construction. 
Au  premier  cas,  les  fournisseurs  de  matières- 
premières,  les  ouvriers,  le  constructeur  qui  les 
dirige,  sont  privilégiés  sur  le  navire;  au  second 
eas,  le  constructeur-entrepreneur,  est  privilégié; 
mais  les  fournisseurs  à  qui  il  s'est  adressé,  les 
ouvriers  qu'il  a  employé^  n'ont  aucun  droit 


V 
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direct  ;  ils  ne  peuvent  ^  comme  npus  l'avons  dit 
n.  6o3^  que  saisir  et  arrêter  ce  qui  est  du  à  leur 
débiteur^  et  s'il  a  été  payé^  ils  n'ont  rien  à 
demander  au  propriétaire  du  navirei 

Lorsque  le  navire  a  été  acheté^  le  vendteul* 
^  un  privilège  pour  le  prix  qui  lui  est  du ,  ce 
qui  est  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commercial  que  nous  ferons  connoitre  dans  la 
cinquième  partie^  par  l'effet  desquels  tout  pri* 
vOége  est  refusé  au  vendeur  de  marchandises 
qui  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  revendication. 

Un  navire ,  depuis  qu'il  a  été  construit  ou 
acheté ,  peut  avoir  eu  besoin  de  réparations  ^ 
les  sommes  dues  pour  cet  objet  ne  sont  pas 
moins  privilégiées  que  celles  qui  seroient  dues 
pour  la  construction  ^  et  d'après  les  mêmes 
principes^ 

Art.  il  Sommes  dues  auâc  GeHs  de  met  pour  leurs 

Loyers. 

944-  Les  gens  de  mer,  quel  que  soit  lettr 
grade,  lojrsqu'ils  sont  engagés  au  vojage  ou 
au  mois^  £|cquièreiit  par  leur  engagement,  ii^- 
dépendamment  de  leur  droit  exclusif  sur  J^e 
fret,  un  privilège  sur  le  navire  au  service 
duquel  ils  sont  attachés  ;  quant  à  ceux  qui 
sont  engagés  au  fret  ou  au  profit,  ils  n'ont  rien 
a  prétendre  sur  le  navire.  On  a  vu,  n.  G^%y 
les  motifs  de  cette  différence. 


îgv  ï.  Deb  luettes  privilégiées  Sur  les  iVai>iVéi.  Atit,  JV.  %6^ 
Art.  IIL  Sommes  dues  pour  Victuailles* 

94  ^*  Los  fournitures  faites  au  capitaine  pour 
la  nourriture  des  gens  de  mer  sont  aussi  privi*^ 
légiées  sur  le  navire  ^  Farmateur  étant  oblige  de 
nourrir  son  éq[uipage^  la  raison  de  ce  privi- 
lège se  fait  aisément  sentir.  Il  faut  toutefois 
remarquer  que  l'ordre  ou  consentement  du  ca- 
pitaine est  nécessaire  ,  et  que  les  fournitures 
faites  sans  cette  précaution  ne  pourroient  donner 
une  créance  quelconque  contre  l'armateur^  à 
moins'  que  le  fournisseur  ne  prouve  qu'il  n'y 
avoit  pas  encore  de  marmite  à  bord^  et  que 
larmateur  auroit  été  obligé  de  faire  cette  même 
dépense. 

♦  '  *  ^ 

Art.  IV.  Obligations  dérivant  de  la  Charte-partie. 

94^'  Le  navire  est  affecté  par  privilège  aux 
obligations  que  le  fréteur  a  contractées  par  la 
charte -partie,  comme  nous  l'avons  expliqué 
n.  709.  L'inexécution  de  ces  engagemens  peut 
avoir  lieu,  soit  quand,  par  un  fait  ou  une  fente 
dont  le  fréteur  est  tenu ,  le  transport  ne  s'effec- 
tue pas ,  soit  lorsque  les  objets  chargés  n'ar- 
rivent point  à  leur  destination^  tant  parce  que 
le  capitaine  en  auroit  disposé  pour  les  besoins 
du  navire,  que  parce  qu'il  les  auroit  perdus, 
détournés ,  et  que ,  par  toute  autre  faute  de  sa 
part ,  il  n'en  feroit  pas  la  restitution  à  la  fin  du 
voyage. 


464  PART.  m.  Trr.  vu.  chap.  i.  sect.  l 

Dans  le  premielr  cas^  les  dommages-intérêts 
dont  nous  avons  parie  y  n.  709  et  suivans  ;  dans 
le  second ,  les  sommeis  due^  pour  -pvvK  des  objets 
•non  représentés ,  et  les  dommages-intérêts  qui 
pourroient  être  prétendus  quand  cette  non  re- 
présentation provient  de  délit  ou  faute  du  ca- 
pitaine y  sont  privilégiés  sur  le  navire. 

Il  en  est  de  même  de  la  portion  contributive 
dans  les  avaries  communes  ^  qui  doit  être  sup— 
-  portée  par  le  navire  .et  le  fret  |   comme  nou|^ 
l'avons  vu,  n.  745* 

Aet.  y.  ObUgaUons  produites  parle  Prêt  à  la  grosse 
et  le  Contrat  d'assurance. 

94  7  •  Ce  que  nous  avons  dit  de  Tobjet  du 
prêt  à  la  grosse ,  fait  assez  connoitre  comment 
les  créances  de  cette  espèce,  et  même  dans  les 
cas  où  le  contrat  n'a  pas  d'exécution  ou  n^en  a 
qu'une  partielle,  les  sommes  qui  sont  payées 
au  prêteur  à  titre,  d'indemnité,  les  capitaux  et 
intérêts  légaux  qui  doivent  lui  être  restitués, 
^nt  privilégiés  sur  le  navire  qui  y  a  été  affecté 
pourvu  que  les  formalités  prescrites  aient  été 
observées  dans'  les  délais  déterminés. 

q4S*  Quoiqu^pn  n'ait  pas  établi  de  semblables 
ipoyens  de  rendre  publiques  les  conventions 
d'assurance,  par  une  sorte  de  conséquence  du 
privilège  accordé  au  constructeur,  ou  vendeur. 


^J.  Des  Dettes  privilégies  sur  les  Nai^ires^:     4^5 

Tassureur  jouit  d'un  privilège  sur  le  navire  <f]u'il 
a  assure^'  pour  la  prime  qui  lui  esjt  due;  et  le 
même  privilège  garantit  le  paiement  du  demi 
pour  cent  qu'il  a  droit  d'exiger  en  cas  d'inexé- 
cution totale  ou  partielle  de  la  convention. 

§11. 

Des  Dettes  non  privilégiées  sur  des  Navires»    ' 

949'  ^^^  privilèges  peuvent  se  perdre  quel- 
quefois sans  que  la  créance  cesse  d'exister.  Le 
droit  civil  en  offre  de  nombreux  exemples.  Dans 
ces  cas  ^  les  créanciers  n'ont  pas  d'autres  droits  qu« 
ceux  qui  n'ont  jamais  été  privilégiéjT;;  ils  ne 
forment  point  pne  classe  intermédiaire;  ils 
retombent  dans  la  classe  des  créanciers  ordi*- 
naires  y  et  ne  peuvent  plus  être  admis  qu'à  une 
contribution  avec  ces  derniers  sur,  ce  qui  reste 
après,  que  les  privilégiés. sont  satisfaits. 

Le  vendeur  lui-même  n'estpas  excepté.  Lors- 
qu'il a  perdu  son  privilège ,  il  reste  siinple 
créancier. 

Toute  créance  qui  n'est  pas  privilégiée  sur 
le  navire^  soit  parce  *  ,qiie  :  jamais  elle  n'a  eu 
cette  quf^litè,  soit  parce  qu'elle  en  a  perdu  les 
avantages,,  vient  en  concurrence  sous  le  nom 
commun  de  dettes  non  privilégiées ,  quelle  ,q^e 
sQfit.sau.origine;  maiiç  il  y  a  cela  de  particulier, 
que  les  créanciers,  quoique.non  privilégiés,  ont 

Tome  IL  3o 
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Coiii.igo.  un  droit  dé  suite  sur  le  navire  vendu  ^  ce  qui 
nV  pas  lieu  sûr  les  autres  meubles. 

Section  IL 

Comment  peuvent  être  purgés  les  Droits  des 
Créanciers  sur  un  Nài^ire. 

qSo.  Pour  bien  entendre  les  moyens  à  l'aide 
desquels  le  tierà-acquéreur  d'un  navire  peut  se 
mettre  à  Fabri  du  droit  de  suite  dont  nous 
venons  de  parler,  il  faut  distinguer  si  la  "vente  a 
éié  forcée  ou  volontaire. 
Gom.  197.  '  Lorsque  la  venté  a  été  forcée,  les  droits  de 
^adjudicataire  à  la  propriété  deviennent  irré- 
vocables ;  il  ne  doit  que  le  prix  de  son  àdjudi^ 
'  ication,  sur  lequel  lés  crâinciers  exercent  leurs 
droits,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  section 
suivante. 

Quand  la  vente  a  été  volontaire^  oh  distingue 
si  y  lors  de  cette  vente ,  le  navire  étoit  dans  1« 
port  ou  s'il  étôît  en  voyage,     n^  , 

Lorsque  la  Vente  a  été  faîte ,  ldi|iavirë  étant 
Gain.  ig3.  dans  le  port,  les  créanciers  du  venSI^;  privi- 
légies ou  non,  pour  causé  antérieure  âi^là  date 
dç  Facte  de  mutation  dé  propriété ,  peuvent 
poursuivie  leur  paiement  étietercer  leurs  drbits 
sur  ce  navire ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  Voyage 
eh  mer  soui^  le  nom  el  aux  risqués  dé  l^che- 
teur,  sans  opposition  de  ieûr  part  entre  les 
mains  de  ce  dernier^ 


Comment  sont  purgds  les  Droits. de^  Créanciers*  4^7 

Un  Mvirç  est,  pour  l'appUçation  de  cettie  €001,194. 
disposilioQ,  réputé  avoir  fait  u|i  voyage,  lorsr 
qu'il  est  constaté  de  la  manière  déterminée  par 
les  réglemens  généraux  ou  locaux  sur  les  congés 
et  expéditions  des  navires,  qu'il  est  partî  d'un 
port  et  qu'il  est  arrivé  dans  un  autre  au  moins 
trente  jours  après  ce  dép^irt. 

Quelles  que  soient  le$  causes  qui  auroient 
.pu  faire  relâcher  on  débarquer  dans -un  port 
autre. qne  celui  du  départ,. pendant  cet  espace 
de  trente  jours,  la  navigation  qui  n'a  pas  eu 
cette  di^r^e,  n'est  point  comptée;  mais  aussi 
peu  importe  la  pl^s  ou  moinç.  grande  distanoe 
du  port  d'arriyéjB  à  ciçlui  du  départ,  pourvu 
que  l'interv£|lle  de$.  trente  ]om$  se  trouve  exae- 
liment  entre  cel^i  diii  d?part  d'un  port  et  de 
l'arrivée  ,dan3  uin  autrfs. 

Cependant ,  comme  les  ni^vireis  peuvent  avoir 
une  destination  qjai  les.  force  à  des  débarque?» 
mens  opià  des  j'elàches  fréquentes,  sans.  quW 
intervalle  de  treote  jours  puisse  se  i^ncontrer, 
lenaviice  est  encore  présumé  avoir  fait  un  voyage, 
«'il  ne  revient  >  daus  le  port  d'où  il  est  pArti, 
que  soixante  jours, aprjès  son  départ  :  dans  ce 
cas,  il  n'esi  point  néûes$aire  qu'il  justifie  de  r^ 
lâche,  de  débai^quepsteiM;  ou  arrivée  à  un  autre 

port 

Mais  c^  règles,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la 
navigation  a«u  oabotage^  Là  nature  des  voyages 
de  long  conrS|  que  nous  ayons,  fait  connoître 

.3o  '^ 


.  '468    PART.  m.  TIT.  VIL  CHàP.  I.  SECT.^lt 
n.  672^  commande  d'autres  mesures  pour  que 
les  droits  de  l'acquéreur  ne  soient  pas  trop. 
,  long-temps  incertains^  et  qu'il  ne  prétende  pas 
•trop  long-4;emps  retenir  le  prix  de  son  acqui- 
sition sous  prétexte  de  la  possibilité  d'oppo-^ 
•sitions  de  fa  part  de  créanciers  du  vendeur. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  soit  arrivé 
à  sa  destination,  ni^  à  plus  forte  raison,  qu'il 
soit  rentré  au  port; il  suffit,  qu'à  la  circons'- 
'  tance  d'une  expédition  pour  voyage  de  long 
cours,  se  réunisse  celle  qu'un  espace  de  plus 
de  soixante  jours  s'est  écoulé  depuis  le  départ 
du  navire ,  pour  que  l'acquéreur  ait  purgé  les 
droits^  quels  qu'ib  soient,  des  créanciers  du 
vendeur  qui  n'ont  point  fait  de  réclamation. 
'     Lorsque  la  vente  a  été  faite  pendant  que  le 
navire  étoit  en  voyage ,  c'est-à-dire ,  dans  l'in^ 
tervalle  écoulé  entre  le  moment  où  le  capitaine 
-a  pris  ses  papiers  et  expéditions,  et  celui  où  il 
est  rentré  dans  le  port  de  départ,  le  ïiavire  est 
'toujours  réputé,  en  faveur  des  créanciers  du 
r vendeur,  avoir  continué  d'appart^r  à  celui-ci. 
Quelle  que  soit  la  durée  ou  continuation  de  ce 
voyage  après  l'époque  de  la  vente^  l'acquéreur  ^  ne 
peut  purger  les  droits  des  créanciers  qu'en  faisant, 
^après  l'arrivée  ou*  retour,  une  expédition  du 
€om.  193.  navire  à  son  nom ,  à  ses  risques  et  avec  toutï^ 
les  conditions  que  nous  avons  expliquées. 

Tant  que  les  droits  des  créanciers  n'ont  pas 
•été  purgés  par  ce  moyen,  il^  peuvent, former 
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opposition  entre  les  mains  de  l'acheteur.  Ce- 
liû-ci^  à  moins  qu'il  ne  préfère  d'acquitter  les 
droits,  et  créances  pour  lesquels  .est  faite  cette 
opposition  y  est  obligé  ^  même  quand  il  auroit  « 
payé  le  vendeur^  et  sauf  son  recours,  de  rap- 
porter le  prix  de  son  acquisition  aux  opposans  ^  ^  ^ 
sinon  il  peut. être  dépossédé  par  l'effet  de  la 
saisie  et  vente  forcée  qu'ils  ont  droit  ^e  pour- 
suivre. . 

Quelquefois  même  les  oppo^ns^  si  le  prix 
qui  leur  est  offert  ne  suffit  pas  pour  les  satis- 
faire en  totalité ,  peuvent  attaquer,  la  vente  pour 
cause  de  fraude,  et  s'ils,  en  donnent  la  preuve^ 
faire  rentrer,  le  navire  dans  le  domaine .  du  dé^ 
biteur^  sur  qui  ils.  en  poursuivent  ensuite;  U 
saisie  et  la  vente  forcée,  . 

Section  *  1 1 1. 

De  la  Çollocation  des  Créanciers  sur  les  , 

Navires, 

95 1 .  On  peut  distinguer ,  en  ce  qui  concerne 
la  çollocation  des  créanciers  sur Ues. navires,  la 
manière  dont  elle  peut  être  provoquée  et 
s'opérer  9  et  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers 
doivent  être  colloques  ^  nous  en  ferons  l'ol^jet  ^ 
de  deux  paragraphes  distincts^  Nous  devons 
sejilement  observer  que  lorsque,  par  l'insuf- 
fisance des  fonds  à  distribuer^  une  classe  do 


r 
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privilégiés  se  trouve  ne  pouvoir  être  entièrement 
Civ.  9007.  pftjée ,  chacun  de  ceux  qui  la  composent  est 
G>ml  igi.  P^^^  par  contribution  proportionneUe  à  ce  qui 

loi  est  dû. 

§.  I." 

Comment  est  provoqué  t Ordre  dès  Créanden^ 

953  •  Lorsque  la  vente  a  été  volontaire^  nous 
venons  de  dire^  que  les  créanciers  pouvoient 
former  opposition  entré  les  mains  de  l'acheteur^ 
et  exiger  quHl  rapporté  le  prix  de  son  acqui- 
sition^ s'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  purgé  leurs 
droits.  Ce  rapport  est  dû  pai*  lui^  quand  même 
il  auroit  payé  le  vendeur,  sauf,  s'il  a  eniplojë 
son  prix  à  acquitter  quelque  dette  privilégiée^ 
à  invoquer  la  subrogation,  conformément  aux 
principes  du  droit  comiùun.  Cet  acquéreur  est^ 
dans  ce  cas,  un  véritable  tiers r saisi  tenu  de 
rapporter  son  prix ,  pour  être  distribué. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  en  justice,  le 
prix  dû  par  l'acheteur  doit  être  versé,  par  lui  , 
soit  entre  les  mains  du  poursuivant,  s'd.  n'a 
pas  reçu  d'opposition  dans  les  vingt-quati^e 
heures^  soit  au  greffe  du  tribunal  de  com-« 
merce ,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
faites,  n.  6l4* 

953.  La  demande  aux  ans  de  distribution 
J)eut  ^tré  formée  par  lô  poursuivant  lorsqu'il 
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j  a  eu  une  vente  forcée  ;  par  l'opposant  ^  ou  le 
tiers^sai&i,  lorsqu'il  s'iagifc  de  rapport  du  piix  Com.  21 3* 
d'une  vente  volontaire  ;  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas  j  par  le  saisi  ^  intéressé  à  ce  que  sa  libéra- 
tion soit  effectuée. 

Celui  qui  intente  la  demande^  somme  les 
créanciers  opposans  de  produire  au  greffe  leurs 
titres  de  créance  y  et  faute  par  eux  d'avoii^  fait 
oette  production  dans  les  trois  jours  qui  suivent^ 
ils  sont  exclus  de  la  distribution  du  prix.  G^te 
distribution  a  lieu  devant  le  tribunal  civil  qui 
doit  observer^  autant  que  la  nature  des  choses 
le  comporte^  les  formes  ordinaires  de  la  distri'^  Vt.&56etsuivi, 
bution  par  contribution.  .  ^ 

.       S-  II- 

» 

Dans  quel  Ordre  lès.  CrAmciers  doivent  être  Colloques* 

9^4*  Les  privilèges  étant  des  causes  légitimes 
de  préférence  d'un  créancier  sur  les  autres ,  il 
est  constant^  que.  les  privilégiés  doivent  être 
colloques  avant  les  non  privilégiés  ;  que  s'il  y  a 
plusieurs  privilégiés^  l'ordre  entr'eux  doit  être 
déterminé  par  la  faveur  de  la  créance;  que 
parmi  ceux  qui  méritent  une  égalé  faveur  ^i  il 
doit  y  avoir  concurrence.  ' 

Ges  principes  sont  la  base  de  ce  que  nous 
allons  dire  dana  ce  paragraphe. 

L'ordre  des  privilèges  et  la  mamète  doM  ils 
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doivent  être  justifies^  étant  inséparables  y  nous 
allons  les  réunir^  en  parlant  de. chaque  .espèce 
dé  créances. . 

Au  premier  rang,  sont  les  frais  de  justice^ 
taxés  dans  les  formes  déterminées  par.  le  Gode  de 
procédure  ef  lesréglemens  du  r 6  février  1807  ', 
et  constatés  par  un  état  arrêté  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce. 

A.U  deuxième ,  les  droits  dus  au  trésor  public 
ou  aaxajgens  de  l'administration  maritime  connus 
sous  le  n6m  de  pilotage,  tonns^e^  caje^  '^mar-^ 
rage^  bassin  ou  avant -bassin  et^  autxes  de 
xnême  nature,  sur  .lesquels  nous  avons  donné 
quelques  notions^  n.  71a,  tels  qu'ils  sont  con&r 
tatés  par  les  états ,  contraintes  ou  quittances  de$ 
receveurs  dont  la  qualité  suffit  pour  donner  la 
légalité  à  ces  sortes  d'actes.  ' 

Au  troisième,  rang  sont ,  si  le  navire  a  été 
vendu  dans  le  port,,  les  gages  du  gardien 
et  frais  de  garde  du  navire^  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente.  Us  ne  viennent 
qu'après  les  droits  dont  nous  venons  de  parler, 
parce  que  le  seul  fait  de  l'entrée  dans  le  port 
oblige  ou  donne  lieu  au  paiement  de  ceux-ci. 
Le  montant  de  ces  gages  doit  être  constaté  par 
un  état  arrêté  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce^  qui  ne  se  borne  pas  à  les  constater 
comme  dans  les  frais  de  justice  déjà  taxés,  maia 


^  Bi|tti^-dç9  Içiâ,  ^.*  çérie,  n.J^24Q^ 


t . ,    ^ 
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qui  peut  lui-même  en  fixer  le  montant  et  ré- 
duire ce  qu'il  trouve  exagéré^  sauf  recours 
contre  sa  décision. 

Au  quatrième  rang,  sont  les  loyers  des  ma- 
gasins où  sont  déposés ,  depuis  l'arrivée  du 
navire,  les  agrès  et  apparaux,  conformément  à 
Tétat  arrêté  par  le  président  du  tribunal .  de 
conimerce,  de  la  manière  qui  vient  d'être  in- 
diquée. 

Au  cinquième  rang,  sont  les  frais  d'entretien 

du  navire  et  de  ses  agrès  et  apparaux ,  depuis 

*  son  entrée  dans  le  port  au  retour  du  dernier 

voyage,  aussi  constatés  par  état  arrêté  par  le 

président  du  tribunal  de  commerce. 

Au  sixième  rang,  sont  les  gages  et  les  loyers 
des  capitaines  et  des  gens  de  l'équipage  em- 
ployés au  dernier  voyage.  Les  sommes  dues 
sont  constatées  par  les  rôles  d'armement  et 
de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de 
l'inscription  maritime.  Ce  placement  de  leurs 
droits  au  sixième  rang  ne  les  empêche  pas 
d'exercer  un  privilège  exclusif  et  premier  sur 
le  fret;  conformément  à  ce. que  nous  dirons 
plus  bas. 

Au  septième  rang,  sont  les  sommes  emprun- 
tées ou  le  prix  des  marchandises  vendues  par 
le  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pen- 
dant le  dernier  voyage,  comme  nous  avons  vu 
qu'il  en  avoit  le  droit.  Ce  privilège  est  fondé 
sur  la  présomption  que  si  ces  dépenses  n'eussent 
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pas  ëie  faîtes^  le  na^Tire  n'aitroit  paa  aiiheTé  sa 
Toote , .  et  c'est  le  motif  qui  les  fait  prâerer 
aiuL  sommes  prêtées  avant  le  .voyage ,  qui  n'ont 
qne  le  nenvième  rang. 

C^  crànces  doivent  être  justifiées  par  des 
états  qu'arrête  le  capitaine  ^  et  par  les  procès- 
verbaux  constatant  la  nécessité  de  ces  ventes  on 
emprunts.  Lorsqu'ils  ont  été  âkits  k  différentes 
époques^  mais  pendant  le  même  voyage^  la 
nature  des  motifs  qui  les  occasionnent  com- 
mande que  le  dernier  créancier  soit  préféré  à 
l'avant-dernier  9  de  la  manière  et  sous  les  mo-- 
difications  que  nous  avons  expliquées^  n«  8i2. 

Au  huitième  rang^  sont  les  sommes  dues  au 
vendeur  ou  anx  ouvriers  employés  à  la  cons- 
truction et  les  sommes  dues  pour  Réparation  , 
équipement  et  armement  faits  pour  le .  voyage 
qui  suit  immédiatement  cet  achat.  On  ne  fait 
point  de  ventilation  pour  distinguer  le  corps  du 
navire  dans  l'état  où  il  étoit  lors  de  la  vente  ^ 
d'avec  les  réparations  qui  y  ont  été  faites  et 
armatures  qui  y  ont  été  ajoutées ,  et  colloqner  le 
vendeur. sur  l'estimation  delà  valeur  primitive^ 
et  les  fournisseurs  et  ouvriers  sur  la  plus  value.; 
ils  viennent  tous  .par  concurrence» 

La  créance  du  vendeur  dpit  être  constatée  par 
un  acte  ayant  date  certaine  :  celles  des  ouvriers  le 
sont  par.  mémoires  ou  factures  ;  mais  il  faut  qu'ils 
axent  agi  et  fourni  pour  le  compte  et  par  ordre 
du  propriétaire  lui -(-même;  ou  de  ceux  qui  le 
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peprésenfent,  ca^  s'ils  ont  été  employés  pw.  un 
entrepreneur  à  forfait^  nôU$  avons  viiy  n..  94^^ 
qu'ils  n'ont  d'aotion  contre  lé  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  poùrtroit  devoir 
à  l'entrepreneur.  Ce  privilège  n'existe  qu'autant 
que  lé  navire  n'a  point  eiicôre  fait  de  voyage 
depuis. la  vente  ou  la  construction^  car,  dans 
ce  dernier  cas  ^  ce  huitième  rang  est  occupé  par 
tous  ceux  qui  ont  fait  des  travaux  ou  fournitures 
d'objets  pour  radoub  ^  armement  et  équipement , 
victuailles  et  nourritures  fournies  avant  le  dé-? 
part  au  capitaine  ou  aux  matelots  de  l'ordre  du 
capitaine^  lorsque  l'armateur  n'est  pas  sur  les 
lieux. 

Mais  on  ne  peut  y  par  aucune  raison 
d'analogie^  étendre  ce  privilège  à  ceux  qui 
auroient  fourni  dçs  sommes  d'argent  pour  .cet 
objet.  Ces  préteurs  ont  du  se  faire  subroger  aui^ 
droits  de  ceux  qufe  leur  argent  payoit,  s'ils  vou* 
loiént  en  avoir  le  privilège^  ou  |)réter  à  la  grosse^ 
Mais  s'ils  ne  sont  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
<îas ,  ,ils  n'ont  aucun  privilège. 

Au  neuvième  rang^  sont  coUoquées^  suivant 
le  mode  et  les  principes  expliqués^  n.  812^ 
les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  les  corps  ^ 
quille  y  agrès  et  apparaux  du  navire ,  pour  ra<- 
doub  ,  victuailles^  armement  et  équipement 
avant  lé  départ.  Les  motifs  qui  font  placer  ces 
priétéurs  après  lés  vendeurs,  constructeurs  et 
fournisseurs  oa  ouvriers  ;  pour  réparation  ^  sont 
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une  modification  de  la  règle  générale  dont  on  a' 
vu,  n.'8i  I  ;  une  application  aux  prêts  à  la  grosse 
SUT  des  marchandises.  C'est  la  consé({ùence  de 
'  la  règle  spéciale  pour  les  navires^  que  les  créan* 
ciers  y  conservent  ui^  droit  de  suite.  Le  pri- 
vilège d'un  prêt  à  la  grosse  fait  avant  le  dé« 
part  ne  commençant  qu'à  l'instant  où  le  navire 
«net  à  la  voile,  c'est  k  ces  vendeurs,  construc- 
teurs, etCp  que  l'existence  du  navire  est  due, 
existence  sans  laquelle  il  n'y  auroit  pas  de  ma- 
tière affectée  au  prêt. 

Au  dixième  rang^  sont  les  primes  d'assu- 
rances faites  pour  le  dernier  voyage  sur  les 
corps,  quille,  agrès  et  apparaux,  ainsi  que  sur  - 
l'armement  et  équipement  du  navire,  dûment 
constatées  par  les  polices  ou  par  les  extraits  des 
livres  des  courtiers  d'assurance ,- lorsque  ces 
primes  n'ont  pas  été  payées,  ou  que  la  police 
n'a  pas  été  quittancée.  Car  si  la  police  constate 
que  la  prime  a  été  payée ,  et  qu'un  billet,  même 
avec  date  certaine,  prouvât  le  contraire,  le  pri- 
vilège ne  pourroit  être  exercé  ;  les  contre- 
Gt.  i3ai.  lettres  n'ayant  aucun  effet  contre  les  tiers. 

Si  la  police  constatoit  que  le  paiement  a  été 
fait  en  billets,  ces  billets  n'étant  pas  payés,  le 
privilège  subsisteroit ,  suivant  les  règles  que 
nous  avons 'données,  n.  a&o.  - 

Au  dernier  rang,  sont  les  dommages-intérêts  • 
qtiie  des  jugemens  ou  des  décisions  arbitrales 
constatent  être  dus  aux.afiréteurs  ou  chargeurs^ 
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pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises, 
pour  remboursement  des  avaries  qu'ellf^s  ont 
essuyées  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ,  ou  dommages-intérêts  résultans  de  l'inezé- 
cution  de  la  charte-partie. 
1    II  pourroit ,  il  est  vrai,  sembler  plus  conve- 
nable que-  ces  affréteurs  ou  chargfeurs  fussent 
mis  dans  un  rang  plus  élevé,  et  même  avant 
les  gens  de  mer,  parce  que  ces  pertes  ou  dom- 
.mages  procèdent  souvent  du  fait  de  l'équipage  ; 
à  plus  forte,  raison,  qu'ils  fussent  préférésfà 
ceux  qui  ont  prêté  avant  le  départ.  Mais  ces 
considérations  eédent  devant  la  possibilité  des 
connivences  entre  les  chargeurs  et  le  fréteur, 
par  l'effet  desquelles  on  eût  pu  anéantir  les  pri- 
vilèges  suivans  y  d'ailleurs   les   gens  de  mer 
doivent  être  encouragés,  et  les  prêts  à  la  grosse 
sont  utiles. 

Le-rang  de  ces  privilèges  ne  peut  être  changé 
^pardes  stipulations  du  propriétaire  du  navin^, 
malgré  ceux  qu'intéresse  cette  int^erversion*  Peu 
importeroit  la  précaution  qu'on  auroit  prise 
:d'ea  rédiger  des  actes  authentiques  ou^  ayant 
date  certaine  antérieure  à  ceUx  qui^  fondent 
lei  privil^e  dont  il  est  question  de  reculer  le 
rang ,  parCe  qu'à  moins  qu'il  n'y  ait  expressé- 
ment renoncé ,.  chacun  est  censé  contracter  sur 
la  foi  de  la  législation  existante^- et  ignorer  les 
conventions  particulières  qui  ne  lui  ont  pas^  été 
com^nt^iûquées.  ,    ^^ 
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Section  IV* 

Des  Droits  sur  les  Débris  d'un  Navire 

naufragé. 

955.  Uti  naTÎre  peut  être  brisé  par  VeflPet  d'un 
naufrage  ou  de  tout  autre  accident  ;  il  est  éyi*- 
dent  que  le»  créanciers  de  celui  k  qui  il  appar*- 
tenoit  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  \e  prix 
des  débris  y  comme  Ds  Fauroient  fait  sur  le  prix 
du  navire  entier.  Mais  Tordre  des  pri^léges 
n'est  pas  ici  le  même  que  c^lui  dont  nous 
venons  de  parler*  Les  frais  de  sauvetage  sont 
préférés  à  tout  ^  même  aux  loyers  des  gens  de 
mer.  Ces  fmis  deviennent  une  masse  spéciale 
dans  laquelle  ces  derniers  ne  prennent  part  que 
s'ils  ont  travaillé ,  et  ce  qu'ils  peuvent  recevoir 
à  ce  titre  ne  s'impute  point  sur  leurs  lojer^. 

Le  fonctionnaire  public^  pir  les  soins  ou  sous 
la  surveillance  duquel  nous  avons  dit,  n.  643^ 
€96  et  926,  qu'il  étèit  procédé  à  ce  travail, 
est  ohargé  de  faire  vendre  les  débris.  Sur  te  prix 
feu  provenant  y  il  paie  ou  fait  payer  les  salaires 
dtis  ^  autr^  dépeui^es  qui  ont  élé  tiécessaires. 
'  Le  reste  est,  d'après  ses  ordres,  déposé  en 
j^Uée  ou  dan^  les  possession^  fra|içaiseS|  dans^la 
caîsise  des  invalides  de  la  marine,  et,  en  pays 
étrangers ,  entre  les  mains  des  chanceliers  de 
consulats  ou  autres  légalement  préposés.  Les 
.  articles  7  et  8  de  l'arrêté   du    7  imài  iBoi 
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{17  floréal  an  9)  leur  accordent^  pour  les  soins 
et  la  responsabilité  qn^&xige  ce  dépôt,  quinze 
oentimes  par  cent  francs  ^  qu'ils  perçoivent  au 
moment  de  la  reniise  des  fonds  à  qui  de  droit. 
Le  reste  net  est  exclusivement  affecté  au  paie- 
ment des  loyers  des  gess  de  Téquipage,  qui 
ne  soat  primés  que  par  lés  seuls  fr^is  de  jusf» 
ti^e  faits  pour  pàryenir  à  établir  la  ^coivUribo- 
tîon.  .  .  , 

Lorsque  lés  loyers  des  gens  de  mëront  été 
acquittés,  lé  reste  est  distribué  dans  l'ordre  que 
nous  avons  fait  connokre  n.  9i3,.aous  la  seule 
modification  relative  au.  concoure  entre  les  prê- 
teurs k  la  grosse^  pour  leurs  eapitauz,  et  les 
•assureurs^  poi|r  les  sommes  qu'ils  ont  assurées. 


/  • 


«956.  Mieiis  alors  se  présente  une  question.'  dont 
l%atérét  est  sensible.  Lorsque  les  gens  de  mer 
ont  été  ainsi  payés  sur  les  débnis  du  navire^  par 
préférence  à  des  créanciers  qui  les  anroient 
primés  sur  le  corps  du  navire,  ceuKK:i  sont-ils 
'subrogés  aux  droits  des  gens  de  mer'  poilr  vé- 
damer  }e  fret  aveo  lequel  ces  derniers. àurioient 
pu  être  payés  par  privilège;  ^euvent-rik ' sou- 
tenir que  si  cet  emploi  du  fret  jivoit  eu  lieu 
suivant  sa  véritable  destination ,  le  produit  des 
^bris  leur  eût  fourni  une  masse  dé  contribu- 
tion ,  et  prétendre ,  en  conséquence ,  exercer 
sur  ce  fret  les  droits  qu'ils' anroieai  isus  sur  )e 
'produit  des  débris  ?   ; 
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Rien  ne  paroit  plus  juste.  Gé  n'est  point  ici  le 
cas  que  nous  avons  prévu  ^  n.  87a.  Lorsque  lès 
créanciers  réclament ,  dans  le  cas  présent  ^  le 
•rapport  du  fret  pour  être  partagé  entre  eux 
dans  l'ordre  de  leurs  privilèges^  ils  ne  se 
fondent  pas  sur  ce  que  la  nature  de  ce  fret 
l'aiFecte*  à  leurs  droits  ;  mais  sur  ce  que  les  gens 
de  mer  qui  avoient  deux  privilèges^  l'un  sur 
ce  fret  y  l'autre  sur  les  débris  du  navire ,  ajrant 
préféré  d'exercer  leurs  droits  sur  le  produit  des 
débris ,  les  ont  privés  d'une  faculté  qu'ils 
eussent  exercée ,  si  ces  mêmes  gens  de  mer 
s'étoient  £dt  payer  par  le  fretw  Les  créanciers 
exerçant  ici  une  subrogation  légale^  peuvent 
.donc  exiger  que  les  affréteurs  paient  le  fret  à 
leur  masse  particulière^  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qu'en  a  &it  sortir  l'exercice  du  pri- 
vilège des  gens  de  mer^  et  se  la  faire  distribuer 
de  même  que  si  elle  provenait  des  débris  du 
navire. 

Mais  leur  droit ,  pour  demander  ce  rapport  ^ 
étant  le  même  que  celui  des  gens  de  mer^  il  ne 
peut  être  exercé  contre  les  affréteurs  qu'autant 
qu'ils  n'auroient  pas  déjà  payé ,  de  bonne  foi  et 
sans  opposition. 

9^7  •  Une  autre  question  semble  naître  de 

'  celle  que  nous  venons  d'e;xaminer.  Si  le  navire 

.  péri  avoit  été  assuré ,  les  droits  et  privilèges  des 

créanciers  sur  ce  navire  pourroient-ils  être  ex^r- 
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ces  sur  le  prix  du  par  l'assureur^  à  qui  tous 
les  débris  en  sont  délaissés^  suivant  les  régies 
que  nous  avons  données  plus  haut^  de  la  même 
manière  que  soi^t  exercés  les  droits  de  ces 
mêmes  créanciers  sur  le  prix  de  la  vente  qu'ils 
peuvent  faire  rapporter  par  l'acheteur?  Nous 
ne  le  croyons  pas^  et  il  n'y  a  pas  la  même 
raison  de  décider.  Dans  le  cas  de  vente  ^  le 
prix  doit^  par  la  nature  des  choses^  représenter. 
le  navire^  le  propriétaire  ne  s'est  dépouillé  que 
pour  cela  ^ .  dans  le  cas  d'assurance  y  le  navire, 
a  péri ,  il  n'est  représenté  par  aucun  prix. 

A  la  vérité,  par  une  convention  particulière, 
l'assureur  lui  a  promis  une  somme  au  cas  où  le 
navire  périroit,  mais  cette  somme,  n'est  qu'une, 
simple  créance  qui  appartient  à  sa  masse,  sui-- 
vaut  les  principes  expliqués,  n.^Sja. 

Dans  ce  cas,  le  montant  de  l'assurance  du 
navire  et  les  portions  de  fret ,  qui ,  par  la  con- 
vention, auroient.  pu  être  exclues  du  délais- 
senient  fait  aux  assureurs,  forment  une  masse 
dans  laquelle  tous  les  créanciers  prennent  par^ 
indistinctement,  sans  ordre  ni  préférence. 


«k 
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CHAPITRE  IL 


Des  Privilèges  sur  le  Fret. 


958;  Les  notion^  ccmteiluei?^  n.  716  et  sinv., 
ont  appris  quâ.lïd  el  côrtfâieiit  ëtoît>  dû  et  deiroit 
être  pajé  lejréty  oa  prix  de  transport  de  nuir- 
ehandîse^,  chargées  sur  11a  navire.  Sous  la 
même  dénomiidatioti  on  comprend  aussi  ce 
qu'un  passager  doit  pour  le  transport  de  sa 
personne^  et  même  pouip  sa  nourriture^  si  le 
èapitaine  en  a  été  chargea 

Le  fret  est  dÀ  par  o^ui  qui  a  «iipulé  dans.  la 
cliarte-partSe^  quaitd  même  it  n'au^oit  agi  que 
éimmè  commissionnaire^  et  en  indiquant  au 
fiom  âe  qui  il  stipuloit  ;  c'est  la^  eobsëquence 
des  priilcipes  expliqués  y  n.  563^ 

On  a  vu ,  n*.  720 ,  que  le  fret  devoit  être  payé  au 
capitaine ,  quand  même  ht  cbàrte-paTtie  aurok,  été 
stipulée  arec  l'armateur  lui-même'  ou  avec  son 
commissionnaire.  Le  capitaine  est  ^  par  ses 
fonctions ,  suffisamment  autorisé  à  recevoir  et  ^ 
libérer  celui  qui  le  paie. 

.  Mais  ce  fret ,  soit  ^û^  ait  été  arrêté  par  oppo* 
sitîon  ou  saisie-arrêt  avant  d'être  payé^  soit  de 
toute  autre  manière^  peut  faire  l'objet  d'une 
distribution  entre  les  créanciers  de  l'armateur. 


Il  est  donc  important  à^  coBnoitre  .quelles 
dettes  y  sont  privilégiées.  ' 

Nous  avons  observé  déjàj  tt.  67  3  >  943  et 
igSi ,  que  les  gens  de  mer  avoientj  sur  ce  fret^ 
un  privilège  spécial.  Lès  frais  faits  pour  par-»- 
Venir  à  la  distribution,  nous  paroissent^  p£rrmi 
ceux  dont  nous  avons  présenté  la  nomenclature  y 
n.  gSô,  lès  seuls  qui  puissent  leur  être  préférés | 
les  droits  de  navigation  ou  autres  semblables  ne 
jouiroieut  pas  de  cette  faveur.  Nous  ne  disons 
rien  de  la  cdntribution  aux  avaries ,  pour  ce 
qui  est  à  la  cbarge  du  fret;  sans  doute,  les  gens 
de  mer  ne  sont  point  payés  avant  qu'elle  soit 
acquittai,  mais  cet  acquittement  est  moins  une 
coUocation  privilégiée,  qu'une  sorte  de  dété* 
rioraiion  de  la  chose  qui  la*  réduit  dans  sa 
quotité,  et  la  laisse^  pour  ce  qui  en  reste^ 
affecta  au  priviléjge  des  gens  de  mer^ 

9^^  Lorsque  les  gens  de  mer  ont  été  aihëi 
payés  sur  le  fret,  où  que,  dans  lé  cas  prévu > 
n.  9^6,  les  personnes  subrogées  à  leurs  droits 
les  ont  exArcésyon  rentre  dans  la  régie.  Le  fret^ 
qui  est  le  fruit  civil  du  navire ,  est  soumis  aux 
règles  du  droit  commun  sur  les  fruits  des  cboses 
saisies. 

,  Si  le  navii^e  tk.  été  vendu  eii  justice,  il  &ut 
distinguer  entre  le  fret  aCquis  avant  Jbt  saisie 
et  celui  qui  peut  avoir  été  acquis  depuis.  Jl  est 
évident  que  le  fr«t  du  et  échu  avant  la  saisie;^ 

3l  % 
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est  une  créance  distincte  de  ce- navire,  qu'oft 
ne  peut  dire  avoir  été  saisie  y  cotnine  des  acces- 
soires le  sont  avec  l'objet  dont  ils  dépendent.  Les 
créanciers  de  celui  à  qui  elle  est  due  peuvent 
se  la  faire  distribuer  séparément ,  suivant  leurs 
droits. 

Mais  un  navire  saisi  -peut  ^continuer  sa  navi- 
gation et  gagner  un  fret ,  conformément  à  .ce 
que  nous  avons  dit,  n.  6io.  Ce  fret,  en  tout  ce 
qui  excède  les.depenses.de  la  navigation  et 
autres  créances  privilégiées  dont  il  est  chargé, 
se  joint  au  prix  de  l'adjudication ,  pour  être 
distribué  dans  le  même  ordre. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  fret  étoit 
affecté  au  prêt  sur  le  corps  du  navire  ,  ne 
conduit  donc  pas  a  la  conséquence  d'attribuer 
au  prêteur  un  r^ng  sur  ce  fret ,  autre  que  celui 
que  nous  avons  vu,  n.  qSi  ,  lui  être  attribué  sur 
le  navire.  Ce  n'est  ppint  pour  créer  un  privi- 
lège spécial,  semblable  à  celui  des  gens  de  mer, 
mais  pour  lever  un  doute  qui  auroit  pu  naître 
de  la  prohibition  d'emprunter  à  la  grosse  sur 
le  fret  à  faire,  que  cette  règle  a  été  posée. 

»  -  »  *  *  ' 

960*  Nous  avons  laissé  entrevoir,  n,  957 ,  que 
les  chargeurs  ou  affréteurs  qui  avoient  payé  au. 
capitaine,  sans  opposition,  le  fret  par  eux.  dû  , 
étoient  valablement  libérés.. Les  gens  de  mer 
ne  peuvent,  dans  ce  cas  ,  les  inquiéter,  sauf 
leurs  droits  contre  le  capitaine^  S'ils  avoient 
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(Quelques  motifs  de  suspecter  sa  bonne  foi,  il 
falloit  qu'ils  fissent  saisir  le  fret  entre  les  .mains 
des  chargeurs. 

Mais  en  seroit-il  de  même  si  un  affréteur  > 
ayant  stipulé  y  avec  le  capitaine ,  une  clause 
pénale ,  dont  l'effet  seroit  de  l'affranchir  du 
paiement  total  ou,  partiel  du  fret ,  en  cas  de 
faute  ou  autre  délit  dont  ce  capitaine  est  res- 
ponsable y  opposoit  cette  exception  pour  refuser 
de  rapporter  aux  gens  de  mer  le' fret  stipulé? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  gens  de  mer  ont  suivi 
la  foi  du  navire,  et  ont  pu  ignorer  vies  conven- 
tions particulières  de  la  charte-partie.  D'ailleurs, 
dans  l'ordre  des  privilèges,  celui  des  gens  de 
mer  étant  classé  avant  celui  des  chargeur^, 
pour  leurs  indemnités,  le  fret  ne  peut,  à  leur 
préjudice,  être  absorbé  ou  diminué  par  l'effet 
d'ube  clause  qui  leur  çst  absolument  étran-^ 
gère.  . 

Par  la  même  raison ,  l'affréteur  ne  pourroit , 
au  préjudice  des  privilèges,  opposer  une  com-» 
pënsation  entre,  ce  qu'il  doit,  pour  le  fret,  et 
les  indemnités  ou  dommages  ^  intérêts  qui  lui 
sont  dus  par  le  capitaine,  parce  que  la  com-  Civ^i29& 
pënsation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  dçs 
tiers. 

961 .  Ce  que  nous  avons  dit  du  privilège  du 
.fret  s'applique  à  celui  des  avaries.  Le  capitaine 
peut  s'en  faire  payer  par  la  même  voie  et  pendant 
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le  même  temps  que  du  fret.  Mais  s'il:  reçoit  le 
paiement  de  ce  fret  sans  demander  le  rembour-^ 
sèment  de  ce  qui  est  du  pour  avaries^  et  sans 
faire  de  protestation,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  749>  il'n'ost  plus  receVable 
à  les  reclamer. 

CHAPITRE    llh 
Des  privilèges  sur  le   Chargements 

^^*  On.  entend  par  chargement^  toutesi 
choses  ou  marrcbandises  placées  sur  le  navire 
pour  être  trati^^ortees  à  une  destination  déter- 
minée. Hors  le  cas  où  une  tdlérance  fondée 
sur  l'usage ,  laisse  aux  passagers  la  faculté  de 
charger  leurs  effets  ou  quelques  menus  objets^ 
sans  payer  de  fret ,  il  en  est  d&  un  suivant  les 
règles  que  nous  avons  fait  •  connoitre ,  n.  709. . 

Les  mardhatidises  chargées  sont  affectées 
par  privilège  au  paiement  tant  du  fret,  pour 
leur  trainsport ,  qile  de  ce  que  doit  le  passager 
à  qUi  elles  iq)partieDnent ,  s'îl  est  sur  le  inéme 
navire.  S'il  n'y  a  pas  de  fret  du  particu- 
lièrement pour  ces  marchandises,  par  exemple^ 
idréqu^elles  forment  le  port  pèï^mis  à  ce  passager^ 
elles  sont  affectées  au  paiement  de  ce  qu'il  doit 
pour  son  pstss^ge. 
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Ce  privilège  l'emporte  sur  celui  de  Xqws 
autres  créanciers  .^  même  dii  vendeur  uo^ 
payé ,  parce  que  qous  verrons  que  lors  même 
que  ce  dernier  3eroit  fondé  ^  exercer  ]la  réyen^ 
dication  en  cas  de  faillite  de  Vacheteiir^  il  n'y 
seroit  admis  qu'en  acquittant  les  sommes  dues 
pour  fret  y  voitures  ^  commissions  y  assu;  ànce 
et  autres  frais  ^  ou  en  remboursant  les  sommes 
payées  à  ce  sujet.  Il  est  même  préféré  au  véritable 
propriétaire  à  qui  les  objets  chargés  auroient 
été  volés,  parce  que  le  capitaine  a  traité. moins 
avec  la  personne  qu'avec  la  chose  à  laquelle ., 
en  géqéral^  le  transport  ajoute  une  véritable 
valeur. 

U  passe  même  ^vant  le  privilège  du  trésor 
public  y  pour  les  droits  de  douanes  et  autreji 
semblables  ;  car  c'est  par  le  transport  que  les 
marchandises .  sont  ajrrivées  au  lieu  où  .  ceji 
droits  sont   exigés   et^  payables. 

Ce  ..privilège  subsiste  tant  que  le  capitaine 
est  détenteur  des  choses  ainsi  affectées.  iMais 
comme  nousavous  vu,  n.  719^  qu'il  ne 
pouvoit  refuser  de  les  mettre  à  terre ,  sauf  à 
en  demander ,  au  moment  de  la  décharge.^ 
le  dépôt  çntre  les  m^ins  d'un  séquestre  vo^ 
lontaire  ou  judiciaire ,.  lorsqu'il  a  usé  de  ce 
droit ,  il  est  évident  qu'il  conserve  son  priviléga 
jusqu'à  parfait  paiement, 

S'il  a  eu  '  la  facilite  ,d^  les  laisser  enlever  sana 
prendre  cette  précaution  j,  il  conserve  encprç^ 
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un  privilège  pendant  quinze  jours,  pourvu' que 
les  marchandises  soient  entre  les  mains  de  Taf- 
fréteur  ;  car  si  ce  dernier  les  a  fait  passer  en 
mains  tierces ,  par  exemple ,  les  a  vendues  et 
livrées,  ou  données  en  nantissement,  le  privi- 
lège est  perdu.  Ainsi,  une  vente  non-suivie  de 
tradition  ,  ne  suffiroît  pas  pour  détruire  le 
privilège  ;  il  faut  qu'il  y  ait  ce  qu'on  nomme 
changement  de  main;  cette  circonstance  ne 
perinettant  plus  d'exercer  le  privilège  au 
préjudice  dé  celui  qui  a  ainsi  reçu  la  chose 
de  bonne  foi.  ^ 

L^effet  de  cette  continuation  de  privilège 
est  que  dans  le  cas  de  faillite  du  chargeur-^ 
le  capitaine  puisse  ,  pendant  cette  quinzaine  y 
être  préféré  sur  les  objets  qu'il  a  transportés 
à  tous  autres  créanciers.  Cette  préférence  n'est 
pas  absolue,  et  s'il  étoit  dû  quelques  frais 
pour  transport ,  chargement  et  déchargement,, 
îl  y  auroit  concurrence ,  et  même  s'il  y  avoit 
eu  enmagasinénient  ^  cette  dette  seroit  préférée 
au  fret.      •  * 

Mais  quand  lé  même  affréteur  a  chargé  di- 
verses sortes  dé  marchandises,  par  des  connais- 
sémens  differens,  le  privilège  perdu  sur  celles 
d'un  connoissement  ne  se  reporte  pas  sur  les 
marchandises  d'un  autre,  quoique  faisant  partie 
du  même  chargement.  Au  contraire  si  la  totalité 
avoit  été  chargée  par  un  seul  connoissement ,  et 
qu'une  partie  fût  passée  en  maia  tierce,  le  reste 
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I  des  marchandises   resteroît  affecté  à  là  tota- 

[  lité  du  fret^  même  de  la  partie  aliénée,  parce 

I  que  tout  ce  qui  est   compris  au  même  acte 

i  est  soumis  solidairement  au  privilège ,  quand 

même  il  y  auroit  des  prix  difFérens  pour  chaque 
chose.  .   '  }  , 

-  Un  exemple  va  rendre  ces  principes  sensibles. 
Pierre  a  chargé  de  l'indigo  et  du  café  sur  le 
'même  navire.  Le  fret  est,  pour  les  deux  objets, 
à '20  francs  le  quintal^  ou,  si  l'on  veut,  il  es\  à 
26  francs  pour  le  café,  et  à  i5  pour  l'indigo.  Le 
navire  arrivé,  le  capitaine  livre  le  chargement 
au  consignataire,  sans  exiger  le  fret  5  celpi-ci 
vend  et  livre  l'indigo  avant  la  quinzaine.  Pour 
cotmbître  comme^it  le  capitaine  exercera  son 
privilège,  une  distinction  est  nécessaire.  Si 
l'indrgo  et  le  café  ont  été  compris  dans  le 
même  connoissement ,  le  privilège  pour,  le  fret 
de  chacun  des  objets  frappe  sur  la  totalité , 
et  par  conséquent  ïe  capitaine  pourra  exercer 
son  action  sur  le  sucre,  pour  tout  ce  qui  lui 
est  dû,  même  pour  le  fret  du  café.  Si,  au 
contraire ,  l'indigo  et  le  café  ont  été  chargés 
par  deux  connoissemens  distincts,  le  privilège  du 
capitaine  ne  frappe  sur  le  café ,  que  pour  le  fret 
de. cette  denrée^  et  il  n'a  qu'une  i^mple  action 
personnelle  contre  Pierre^  pour  le  fret  de  l'in- 
digo. . 

:  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  somnies 
dues  pour  contribution  aux  ^varies^ 
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963.  Le  prêt  à  la  grosse^  que  nous  ayon* 
vu  y  n.  8ti^  être  privilégié  sur  les  choses  qui 
y  sont  affectées^  sembleroit  devoir  être  placé , 
immédiatement  après  ce  qui  est  du  pour  le  fret 
et  la  contnbution ,  et  c'est  bien  ce  qui  a  lieu  Ip 
plus  ordinairement.  Néanmoins  il  pourroit  ar- 
river qu'un  prêteur  sur  nantissement  le  lui 
disputât.  • 

Le  nantissement  dont  nous  parlons  n'est  pas 
celui  par  l'effet  duquel  la  chose  donnée  eu 
gage  est  remise  entre  les  mains  du. préteur  qui 
en  a  la  détention  eorporeUe  ,  car  il  est.  peu 
présumable  qu'en  ^n  tel  état  eUe  puisse,  être 
affect-ée  à  un  p? et  à  la  grosse.  Si  un  'emprunteur 
engageoit  ainsi  des  choses  dont  il  n'a  iplus.la 
libre  disposition  ^  ce  prêt  seroit  sans  effet  ^ 
ou  donneroit  lieu  à  une  poursuite  en  esero- 
querie. 

Les  choses  affectées  au  prêt  à  la  grosse  pour** 
roiènt  aussi,  immédiatement  au  sortir  du  navire 
sur  lequel  elles  ont  navigué  pendant  le  temps 
des  risques ,  être  mises  en  gage.  Le  créancier 
qui  les  auroit  reçues  de  bonnes  foi.  seroit  préféré 
au  préteur  à  U^ grosse,  par  la  .même  raison  qui 
fait  perdre  les  privilèges  du  fret,  lorsque  les 
marchandises  sont  passées  en  mains  tierces,  ce 
I3i'a  ci^ancier  point  de  droit  de  suite. . 

Au  surplus,  ces  deux  cas  sont  rares,  parce 

^  qu'ilè;  ne   peuvent  guère   résulter   que   d'une 

fvmàfi  dç  l'emprunteur  h  la  grosse.  Maia  U 
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arrivera  plus  spavent  que  le  nantisseinent  sera 
purement  symbolique,  sans  que  l'emprunteup 
soit  réellement  coupable  du  dol.  Tel  est  le  cas 
du  eonsignataire ,  qui  faisant  des  avances  sur  Com-gl' 
des  lùVcbandises  >à  lai  eiçpédiées^  obtient  un 
droit  de  gage,  semblable  à  celui  que  donne  la 
détention  dans  le  nantissement  ordkûire  :  la 
lettre  de  voiture  ou  le  connaissenietit ,  aont  en 
quelque  sorte  là  marcbandise  elle-même.  Il  a 
droit  de  préférence  sur  le  prêteur  à  la  grossa, 
quand  même  le  contrat  séroit  antérieur  à  l'ex-» 
pédition  des  marchandises j  oe  préteur  est  dans 
un  ca^  à  peu  près  semblable  à  celui  4)ù  il  aui^oit 
prêté  stir  des  marchandises  que  l'emprunteur 
lui  àuroit  faussement  àsstiré  ïâtre  à  lui* 

9^4'  Nous  sommes  naturellement  entraînés  à 
examiner  s'il  fattt,  par  analogie  et  par  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit  du -privilège  de  la  prime  sur 
}e  navire  assuré ,  en  conclure  que.  la  prime 
d'assurance  sur  des  marchandises  jouisse  égaler 
ment  d'unprivilége,  . 

De  fortes  raierons  semblant  s'y  oppt>9er«  Une 
dïsposilidn'fotmelle  dé  nôtre  code/ dédbrépri'»-  Com.  191, 
vilégiée  la  prime  d'assuranCô  du  navire ,  et  le 
^silence  qu'il  gstrde  suie  celle  des  ^niatôl^adises, 
semble  annoncer  l'intention  de  ne  pas  la  faire 
jouir  de  cet  avantage.  Là  raison  de  celte  diffé- 
rence paroît  mênie  expliquée  par  celle  qui 
#3^iste  entre  lès  droits  iiccot dés  4u3c  cré^nciçr^ 
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sur  1^5  navires  de  leurs  débiteurs^  et  ceux  qu'ik 

ont  sur  les  autres  effets  mobiliers. 

Une  disposition  non  moins  formelle,  a  égale- 

Com.Sio.  nient  déclaré  que  le  préteur,  à  la  grosse  étcHt 

privilégié  sur  les  marcbandises.  affectées  au  prêt 

qu'il  avait  fait,  et  rien  de  semblable  n'esj;..  dit 

pour  la  prime  due  à  l'assureur,   :  r  .' 

La  raison  de  cette  différence,  indépendam- 
ment de  ce  que  la  publicité  exigée  pour  le  prêt 
a  la  grosse  ne  l'est  pas  pour  la  police  d'assu-* 
rance ,  par  oit  encore  être,  expliquée  par  cellei 
qui  existe  entre  un  prêteur  et  un  as^ureur^  Il  est 
de  l'essence  du  prêt  que  le  prêteur  fasse  crédit 
à  son  débiteur  ;  on  ne  peut  prêter  sa^s  que 
l'emprunteur  n'ait  un  terme  pour  se  libérer. 
L'assureur  n'est  point  dans  ce  cas^  il  n'est  point 
de  l'essence  de  la  convention  qu'il  fasse  crédit 
pour  là  prime  stipulée ,  il  pjeut  exiger  qii'elle  lui 
soit  payée  ;  c'est  volontairement ,  c'est  sans  y 
être  contraint  par  la  nature  des  cboses  qu'il  est 
créancier. 

L'analogie  ne  seroit  pa^  un  argument  dé^ 
cisif,  parce  .que  les  privilèges  sont  de  droit 
1  étroit;  ils  sont  une  exception  à  la  règle  que  tous 
les  C|:éanciers  d'un  débiteur  ont  des  droits 
égaux  sur  ses  biens  :  or,  une  exception  doit  être 
textuellement  prononcée,  elle  ne  s'induit  pas,  j 

par  conséquence,  d'un  cas  à  un  autre,:     '     '  * 

*.   D'un  autre  côté,  les  assurances  sont  :d'uue 
grande  importance  dans  le  commerce  y  elUfi 
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tnéritent  d'être  ^favorisées  et  enconragées.  Si  les 
assureui^s  exigeoient  les  primes  comptant^  eSesr 
seroiîftnt  moins  considérables ,  et  peut-être  même 
les  assurances  plus  rares ,  parce  qu'il  y  a  des  cir- 
constances dans  lesquelles  le  taux  de  la  prime  est 
si  élevéy  que  ce  déboursé  augmenteroit  sirigu- 
lièrement  les  charges  de  l'assuré.  ^ 

En  privant  les  assureurs  sur  marchandises^ 
du  privilège  pour  leur  prime,'  on  éloigne  les 
étrangers  d'assurer  en  Francey  et  l'on  s'expose  à 
ce  que  les  Fratiçais^  fassent  préférablement  des 
assurances  en  pays  étrangers,  où  le  privilège  de 
la  prime  est  généralement  admis  paroles  lois  des 
diverses  nations  commerçantes.    ••      ' 

On  peut,  d'ailleurs,  ajouter  que  l'assurance 
est  une  mesure  qui  tend  à  la  conservation  de  la 
chose;  que  la  prime  due  pour  cette  conser- 
vation peut  donc,  sans  interprétation  forcée, 
être  considérée  comme  dette  contractée  pour  la 
conservation  des  marchandises,  placée  par  le  Civ. 2102. 
droit  civil  au  rang  des  dettes  privilégiées. 

Il  ne  s'agiroit  plus  ,  si  l'on  admet  cette 
opinion,  que  de  déterminer  la  place  de  ce  prii 
vilége ,  let  l'analogie  peut  alors  être  d'un  grand 
secours. 

Il  est  évident  que  la  prime  ne   seroit  pas 
préférée  au  fret  et  à  la  contribution.  Le  capi- 
taine est  détenteur  de  la  marchandise,  ou-pré-    , 
sumé  tel,  tant  que  la  quinzaine  dont  il  à  été 
pajdé,  il.  96a,  n'est  pas  expirée*   -.  J 
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•  La  prime  ne  doit  point  ausâi  être  préférée  att 
prêt  à  h  groase,  par  le  niéittê  motif  qui>  daiia 
Tordre  dea  privilèges  sur  lie  navire^  place  le 
préteur  a-vaut  l'assurenif. 

A  plus  forte  raison  ne  passera-t*eile.  point  ^ 
avant  le  consignataire  >  pour  ses  avances  ;  puis-^ 
qu'indépendamment  de  ce  que  nous  aVons  dit5 
ti.  963 ,  dans  le  droit  citil  même  >  dont  les 
dispositiokis  sont  les  seules  qui  puissent  fonder 
le  privilège  de  la  prime,  les  droits  du  préteur 
sur  nantissement'^  sont  préfârés  à  ceux  du  eon-^ 
servateur  de  ce  même  gage  qui  nW  est  plus  saisi» 

La  prime  se  trouvera  donô ,  si  on  lui  accorde 
un  privilège  sur  les  marchandises^  être  au  der- 
nier rang ,  à-^peu-près  comme  celle  de  l'assurance 
du  navire  ;  et  dans  la  réalité  ^  c'est  tout  ce  que 
peut  raisonnablement  prétendre  Fassureur  qui 
a  bien  voulu  accorder  terme  à  l'assuré» 
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CHAPITRE    IV. 

Comment  se  perdent  ou  s^ éteignent 
les  Pri^iiéges  résultant  des  Contrats 
maritimes. 

965 .  Lorsqu'une  dette  est  éteinte  entièrement 
par  l'un  des  moyens  généraux  du  droit,  civil ^ 
dont  nous  avons  fait ,  dans  le  chapitre  Y I  du 
titre  I.**'  de  la  seconde  partie  ;.  l'application  à  la 
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jiirispTudence  comBflerciale,  3  est  évidetit  que  le  ' 
privilège  qui  n'es*  qu'une  qualification,  qu'un 
accessoire  de  la  dette ,  est  également  éteint. 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois-que  plusieurs 
de  ces  moyeds  d'eMinctic^n  ne  d^truiseat  que 
le  priirilég^e  et  laissent  subsister  ki  dette.  Les 
règles  du  ânnwpt  commun  doivent  être  ob- 
servées scrupuleusement,  ,afin  de  ne  pas  con- 
fondre deus  cas  qui  sont  si  difiereiais.  > 
4  £ln  effist  y  à  rexceptioa<  du  pai«fin^it  pro*- 
prement  dit,  o'esl*à-dîre  de  la. prestalfo»  réelle 
de  1»  chose  d^e^  les  autres  modes  d^extinctioa 
des  dettes  ne  sont  guère»  qu^^  des  exceptions 
qui  peuvent  être  paralysées  ou  rendues  sans 
effet  par  le  oonseuleDSkent  de  cdbi  qui  pouvoit 
les  invoquer* 

La  prescription»  en  est  un  exemple  frappant. 
On  a  vu  que  toutes  actions  en  paiement,  pour 
fret  de  navire ,  gages  et  loyers  des  gens  de  mer,  Com.  \  );^' 
étoient  prescrites  un  an  après  le  voyage  fini  ; 
celles  pour  nourriture  fournie  aux  matelots, 
par  l'ordre  du  capitaine ,  un  an  après  la  livraison; 
toiles  pour  fournitures  de  bois  et  autres  dioses 
nécessaires  aux  constructions,  équipement  et 
avitaiUement  du  navire ,  un  an  après  ces  four-< 
nitures  faites  ;  celles  pour  salaires  d'ouvriers,  et 
ouvrages  faits ,  un  an  après  la  réception  des 
ouvrages  ;  celles  en  remise  de  marchandises 
chargées  ,  un  an  après  l'arrivée  du  navire  ; 
qu'enfin;  celjes  qui  dérivoieilt  d'un  contrat  k 
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la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance^  étoienC 
prescrites  après  cinq  ans^  à  compter    de   la 
date,  du  contrat» 

.  Mais  la  prescription  est  une  exception  qui 
tient  à  la  conscience  de  celui  qui  peut  l'in- 
voquer y  qui  même  peut  avoir .  été  rendue 
inutile  par  des  reconnoissances  ou  aveux.  Enfin, 
dans  plusieurs  circonstances ,  le  créancier  peut 
encore  déférer  le  serment  sur  la  vérité  de  la 
dette  f  à  celui  qui  lui  oppose  la  prescription. 
Quel  sera^  alors  ^  le  sort  d'une  dette  privilégiée 
frappée  de  prescription ,  et  que .  le  débiteur 
auroit  reconnue  ou  avouée  après  ce  moment? 

Rien  ne  peut  faire  que  la  prescription  n'ait 
pas  produit  ses  effets ;.  et  si  les  tiers  ont  in- 
térêt à  les  invoquer^  ils  y  sont  bien  fondés  9 
Xiul  ne  pouvant  se  désister^d'uir  droit  qui  lai 
étoit  acquis,  au. préjudice  de  ses  créanciers^ 

Celui  dont  la  créance  est  ainsi  reconnue ,  ne 
rentre  donc  pas  dans  les  privilèges  attachés  à 
3a  cï'éance.  Il  ne  lui  reste  qu'une  action  ordi- 
inaire ,  parce  que  les  privilèges  dérivent  de  la 
loi,  et  nop  de  la  volonté  ou  du  caprice  des 
parties.  > 
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